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Il V a d<>s tuniillcs où la Knii' li(.>r(''- 
<litairo de l'or val Iclloiiiciil iiicxtiii- 
jçuible que les accidciils l<'s [dus Iiti- 
j;iques»?L les])lus iiiiprovoyablosai'i'ivfiii 
toujours et tout, just(Mn«;iit ;'i pro|ins 
j)OUP les onrichir. (Si:i,i:ai:. 

L'insloirc do la forlinic des d'Orlonns ollVr un 
doiibhî inlérAt. lÎTi siiivaiit le jeu docclh» |)()li(i(|(i(' 
conslîiinineiil ol Apnîmcîiit Icndiio h ac.cn pnrcr loiil 
ce <[u<; los faiblesses des rois oui dclnchc du do- 
maine de la couronne el à arracher |)ar la cnn- 
lrainl(», par la violence morale el par le crime (oui 
c(3 (pii avait lini par y rentrer lé^ilimemeni. nn 
<*.«>iislale deux points : 

Que la plusf^rande partie des biens acluellement 
possédés par ccdle famille, devrait. (Ta près ton les 
les rèfi;les, être re|)rise |)ar llllal: 

Qu(» l(»s dérof^ations {^ràce au.\(|uelles celle |)()s- 
s<?ssion s'est établie, ont été motivées pjir un se- 
«•rel d l'Mat, (|ui porte sur une usurp/ilion (b' riu''- 
rédité saThiue. 
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PREFACE] 



H V a des l'amilles où la soif héré- 
(litaire de l'or est lellemcnl inextin- 
guible <iue les accidents les plus tra- 
giques et les plus imprévoyablesaiTiveni 
toujours et tout justement à propos 
pour les enrichir. (Suleau/, 



L'histoire do la fortune des d'Orléans offre un 
double intérêt. En suivant le jeu de cette politique 
constamment et ûprement tendue à accaparer tout 
ce que les faiblesses des rois ont détaché du do- 
maine de la couronne et à arracher par la con- 
trainte, par la violence morale et par le crime tout 
ce qui avait (ini par y rentrer légitimement, on 
constate deux points : 

Que la plus grande partie des biens actuellement 
possédés par celle famille, devrait, d'après toiiles 
les règles, être reprise parllîtal: 

Que les déi'ofi^ations ^rAce aiix(iuelles cette pos- 
session s'est établie, ont été luolivées par un se- 
cret d'Etat, qui porte sur une usurpation de Thé- 
rédité salique. 



La Fortune des d'Orléans 



PROLOGUE 



LA POLITIQUE D'UNE BRAKCHE CADETTE 



CHAPITRE PREMIER 

Le chef de la branche d'Orléans, Philippe, frère 
de Louis XIV, avait reçu un apanage considérable, 
tel que le comportait son rang auprès du monarque 
le. plus fastueux des temps modernes. 

Son fils, le fameux Régent, dont sa propre mère 
a fait le portrait en «'appelant elle-même ïOisiveté, 
c'est-à-dire la mère de tous les vices, inaugura le 
système qui devait devenir celui de toute sa race. 
Il s'offrit au roi pour épouser un des enfants adul- 
térins que celui-ci avait commis la faute d'apanager 
si largement aux dépens de l'Etat, Mlle de Blois, 
fille de la marquise de Montespan. 

Devenu Régent, sa passion pour les richesses lui 
fit accueillir les folles conceptions de Law, qui ap- lit 
portèrent à la France le virus de l'agiotage, puis jj 
favoriser, au profit de ses ministres, de ses maî- 
tresses et de ses roués, le trafic de sa protection au- 
près d'une chambre de justice instituée sous le pré- 
texte de rechercher et de poursuivre les malversa- 
tions anciennes. 

Quand il marie sa fille, Mlle de Montpensier, au 
prince des Asturies, il obtient, sans peine évidem 
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ment, la sigrialure du roi mineur, son pupille, pour 
la doter aux dépens du trésor royal. 

Par un phénomène singulier, cet homme qui s'é- 
tait complu à faire de son palais un tel foyer de 
corruption que ses filles l'égalèrent, si elles ne le 
surpassèrent en dépravation, eut un fils qui fit 
exception dans cette lignée et qui mérita cette malé- 
diction paternelle, plus satanique qu'un blasphème : 
<( Allez, malheureux, vous ne serez jamais qu'un 
honnête homme ! » 

Du quatrième duc d'Orléans, il n'y a rien à dire. 
Ce fut l'homme le plus complètement nul qui 
se puisse imaginer. A défaut de toute épithète dis- 
tinclive, on ne saurait même lui attribuer celle de 
père de Philippe-légalité, car sa femme, une prin- 
cesse de Conti, la Messaline la plus effrénée et la 
plus cynique qu'on vit jamais, disait, à propos de 
la paternité de son fils : « Lorsqu'on tombe sur un 
fagot d'épines, peut-on savoir celle qui vous a bles- 
sée » (1). 11 serait excessif sans doute, de retenir 
comme une preuve ce qui pourrait n'être qu'un défi 
à l'opinion de la part d'une femme qui faisait bra- 
vade de ses vices, au point de laisser un testament, 
scellé de ses armes, contenant la liste de ses amants, 
avec un couplet licencieux sur chacun d'eux. Mais 
quand on sait que le vieux duc d'Orléans, l'hon- 
j nête homme, a refusé jusqu'à son lit de mort de 
i reconnaître pour ses petits-enfants ceux qui étaient 
nés de sa belle-fille ; quand on se rappelle que le 
digne fils de cette mère abominable a lui-même pu- 



(1) On lui doit aussi ce quatrain : 

Monseigneur d'Orléans 
Vos prétendus enfants 
Sont l'objet du mépris 
De tout Paris. 
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bliqucmcnt déclaré être le fils d'un cocher, qu'il 
iioniniait, il csl certes plus que permis de croire que 
la branche d'Orléans ne subsiste que par rdïet 
d'une greffe adultérine, et d'attribuer seulement à 
rinfluence de l'atmospliùre concenlrée dans le Pa- 
lais-iloyal, la ressemblance morale entre le duc 
d'Orléans de la Régence et celui de la Uévolulion. 

Aussi bien celte ressemblance n'accuse-l-(^lle pas 
les véritables caractères de l'atavisme. 

Le nouveau duc d'Orléans rappela le Héî^^nnt 
parce (pie, comme lui, il eut tous les vices, mais il 
s en distingua en faisant preuve, dans hi pour- 
suite de ses projets ambitieux, d'une profondeur de 
scélératesse (|ui révolta ses complices eux-m^^mcs, 
et en ajoutant à l'àpreté de l'avarice quelcpie chose 
d'ignoble et de sordide qui fut comme la nianpio 
de sa bâtardise et (|ui devait se retrouver chrz ses 
descendants, connue la lare si)éciale de; (jette der- 
nière famille d'Orléans. 

l)ès (pi'il eut l'âge d'homme, il visa l'inniKMi^e 
héritajre des bâtards de Louis XIV, réuni alors sur 
la tét(» du (hic de INMithiévre (I), et afin (pir v'irw ne 
lui en éehappAt, il entreprit de diriger le princM» de 
Lamballe dans la voie du Ii!)ertniaL!fe iwrc. assez d'ha- 
bileté pour le faire mourir h vingt ans (2) et liMidre 



(1) I.fi i\\]C rlo Poîiniièvi'P, fils du roitil»; «If» Toulons*», nv.iit. 
rûuni à la forhiîic iU\ son p(M*n (•(•lii» du duc de M.'iitic. i\\\- 
(piel il no suhsislMit. pus do i)r)sl(''rilr. et S(* trouvail j);ii- roji- 
sôcpiïînt on p(;ssossi(>n de; la toialiln des îipana^^j's conslihirs 
ï)ar F.rjiiis XIV aux (înfaiils qu'il avait ous d«^ la iiiar-(|uis<' do 
M(jnfospîin. U riait, par lo fait, à pou pivs 1<" plus i'icln' pro- 
\)Vh)\:\mi do Franoo. 

(2) I.a santé du |)rinoo do Land)allo ayard paru. ixMidard 
un ipoinord, pouvnir so réiaMi.-. Ihéi-ilicr di's dOrlraiis 
ressa d(î jMiursuivro co i)i*<)jot. do niaria^'o of fui sur h' ])njrd, 
d'y roîionor?!'; mais le i)riiK'o rlo Landtallo riant luoil. N-s né- 
^'ooiati(»ns furent iniîni''diaf<^rnont roprisos. <•! !<• :> avi-il H'»'.», 
fut cAih'hiv. ce mariage, auquel Louis XV avait fait une forte 
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Mademoiselle de Penthièvre, la future duchesse d'Or- 
léans, unique liéritière de toute celle fortune (1). 

Aussitôt après la mort de son père putatif, son 
premier soin est de faire argent de ce qui, d'après 
les traditions princières et d'après la destination ori- 
ginaire, n'était qu'une sorte de nue propriété atta- 
chée à la si)lcndeur du rang et grevée d'un véritable 
usufruit, au profit de clients dignes d'intérêt et de 
la population tout entière. Des jardins de son Palais- 
Royal, qui étaient l'ornement du quartier et la pro- 
menade favorite de ses habitants, il fait un enclos 
de maisons de rapport, et, pour en augmenter le 
rendement, y installe le bazar principal de l'agio- 
tage du jeu, et de la protislution. En même temps, 
il retire aux anciens serviteurs de sa maison la 
jouissance des logements dans les appartements du 
palais, qu'ils tenaient de la libéralité de son père (2). 



opposition, parce quil devait faire le duc d'Orléans plus ri- 
che de beaucoup que les cadets de la branche aînée. 

(V) On ne saurait oublier l'attitude du duc d'Orléans lors 
des inassaci-es de septembre. Au nombre des victimes, qui. — 
on le sait aujourd'hui, — ne furent point frappées au hasard, 
se tnnivait la princesse de Lamballe, belle-sœur du duc dOi*- 
léans. Les niâssacreui's, empressés de justifier leur tâche 
bien remplie, se tirent un devoir d'apporter au Palais-Hoyal 
sa t<''te ensan^Mantée qu'ils avaient fait accommoder par un 
coiffeur. Philippe parut à son balcon et salua les assassins 
qui avaient bien travaillé pour lui en le libérant d'un douaire 
annuel de trois cent mille francs. 

(2 \'oici, à ce sujet, une note assez curieuse, provenant des 
papiers du marquis de Balleroy : « M. le duc d'Orléans a 
renvoyé tous c^ux qui logeaient' chez lui ; il a donné, dit-on, 
lui-même congé par des lettres d'égal à égal, finissant par 
« j'ay (j'ai) l'honneur d'être » et donnant pour motif le mau- 
vais état de ses affaires. M. le chevalier de Damas lui a ré- 
pondu : « Je suis bien fâché. Monsieur, que la position dans 
huiuelle vous êtes vous f(jrce à éloigner de vous les anciens 
serviteurs de S. A. S. Monseigneur le duc d'Orléans, votre 
père. Comme je consenerai toujours le plus profond respect 
pour sa mémoire et' la plus vive reconnaissance pour ses 
bienfaits, je désire consener le logement qu'il avait eu la 
bonté de me donner et comme vous comptez le louer, je 
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Des spéculations honteuses, il passa bicntAl aux 
spéculations criminelles. D'a])rès les cc)nseils v\ par 
les soins d'un secrétaire dij^ne de servir un tel 
maître, il organise une niacliiavéli(|ue combinaison 
(le famine factice, (jui lui ])r()(!ur(* 1(^ triph* avan- 
tage de remplir ses coffres, de ruiner dans l'opinion 
le roi et la reine, que ses pam])hlélaires accusent 
d'accaparement, et d'usurper l'auréole de bienfai- 
teur du peuple, lui qui, par l'intermittence réglée de 
la disette et de l'abondance, crée, de propos déli- 
béré, la misère publique. 

Cette imputation n'est point hasardée. Le i)lan de 
l'entreprise infAme et le rôle de l'ingénieux conseil- 
ler qui en fut l'inspirateur et l'agent, sont déveloj)- 
pés dans un écrit du temps, une lettre supposée de 
I^aclos au duc d'Orléans, qui n'est probablement 
pas l'œuvre de Laclos, mais qui contient des détails 
trop précis pour n'être pas l'œuvre d'un des auxi- 
liaires par lui employés (1) : 

L'argent nous manquait; nous emi)runtAme.s aux plus p-os 
intérêts. Nous achetâmes ries l)l('\s h bon compte, nous les 



vous prie de m'c^n din; le prix, pour que je voye si nies affai- 
res me pennettent de le payer, j'ai l'honneur d'ôtre, Mon- 
sieur, etc. » 

(Quarante et uniôme pic^ce du dossier Halici-oy — Arch. \(it. 
W. 3;0 doss. r)21.) 

(1) r/pst ("-rclincau-.Toly f}ui l'c^vendicpie le inT'i'ile d'avoir 
puMir* \v pi'ciuicr' celte ])!(''(•(». Il Vi\ (Ioiuk'm^ comme, élaiit de 
Laclos, qui fut toujours trop pi'udent et trop circonsixîcl. i)Our 
rpTon puisse avec. (lueUpu; vraiseiiiblancc; l;i lui all?'il)U(M' 
Kilo fut ct-rtainomcnt composée par un af^ent mécontenl, et 
diri^«''e auljint eonh'O Laclos lui-même ([ue (Drilre le duc 
d'Orlénns. mais elle n'en a i)as luriins de valeur, el. toul en 
r(*c.tifi;inl l'cirreui' d'alli-ibulion coiumist^ |)ar (Iréline.iu-.Ioly, 
fin doit a<lop|,oi' rappr(''ciation (pTil foi'imd«^ : « C/esl un acie 
d'accusîdion dressé pai* un conn)lice et rédi^Vi djins le but 
évident de faire réfléchir ])ar la menar-fî d'un scandale i)ublic; 
elle initie aux mysières flu I^dais-Hoyal, elle en déchii-e tous 
Ws voiles, et ne laiss<; jxis même à l'esfM'it le i^lus i>révenu 
la moindre incertitude » (V. Api)end. n° 1). 
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fîmes sortir de France et déposer dans les îles de Jersey 
et Guernescy, pour ne les en faire sortir qu'au moment où, 
devenus chers, Ils nous rapporteraient des monceaux d'or. 
On ne peut, je crois, voir une partie mieux liée ; et sûrement 
l'auteur d'un pareil projet méritait plutôt une couronne que 
des reproches de votre part. 

Pendant .que notre petit commerce nous valait un Pérou, 
nous rejetions sur les aristocrates toute la haine du peuple, 
et c'est là, je l'avoue, où nos écrivains ont fait merveille. 
Limon (1) lui-même, dans cette occasion, nous a rendu de 
grands services. Vous voliez au peuple plusieurs millions 
pour un mois, par vos accaparements, mais ceci était secret. 
Ostensiblement, vous donniez jusqu'à cent mille ociis dans 
la capitale, en plusieurs mois ; tous les folliculaires, tous les 
écrivailleurs, les prônes mêmes des paroisses faisaient re- 
tentir les éloges donnés à votre bienfaisance. 

Jusqu'ici, je le crois. Monseigneur, votre pauvre Laclos 
s'était conduit comme un héros ; tout était gain de tous côtés, 
Machiavel lui-même n'eût pas mieux réussi à travailler un 
peuple qui n'étant pas encore sorti de l'esclavage, n'entre- 
voyait que l'aurore de la liberté. 

Le nioyen avait paru bon et avait été goûté ; voici 
un autre passage de celte lettre, qui en témoigne : 

Une ruse que le diable seul pouvait rendre vaine fut em- 
ployée. Le pain manqua ; tout à coup j'empêchai les moulins 
de tourner, les boulangers de cuire et je fis jeter dans la 
rivière le peu de pain qui se fabriquait. Si jamais on peut 
s'y prendre mieux. Monseigneur, je ne suis plus digne de 
votre confiance. Vous le savez, et vous-même, en me conso- 
lant du chagrin que me faisait ressentir le peu de réussite de 
mon projet (2), daignâtes me donner des noms et des conso- 
lations bien faites pour dédommager et encourager un 
homme tel que moi. 

La coalition des intérêts et des ambitions liés à 
sa cause, lui donnait une telle force dans l'Assem- 
blée, cl le concert de la presse et des tribunes de car- 
refour, largement stipendiées, assurait si complète- 



(1) Le marquis de Limon avait été le courtier électoral du 
duc d'Orléans à Crépy-en- Valois. Il avait réussi à enlever le 
vote des électeurs, « malgré leur répugnance à se mettre en 
opposition avec la Cour >», dit Michaud. 

(2) L'insuccès dont il est question ici se rapporte seulement 
à un cas particulier, et non à la grande combinaison. 
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ment le prestige du mensonge systématique aux 
yeux du peuple fasciné, qu'il ne craignit pas de nuire 
à sa réputation de grand citoyen par ce qui, de la 
part de tout autre, eût été signalé comme un défi cri- 
minel à la détresse publique. 

Au moment où, sous le coup de Témotion jetée 
dans le pays par la dénonciation bruyante d'un défi- 
cit dans le budget de l'État, et par la menace per- 
fide de la banqueroute, on vit les corps constitués, 
les corporations, le roi, les princes, les citoyens de 
toutes les classes, entraînés par un courant d'ému- 
lation patriotique, rivaliser de sacrifices pour sub- 
venir aux besoins du trésor, à ce moment niême, la 
contribution du grand citoyen d'Orléans consista à 
réclamer contre la France l'acquittement de la dot 
obtenue, comme l'on sait, par le Régent pour sa 
fille, la princesse des Asturies. 

Il s'agissait d'un chiffre respectable de millions. 

La dot avait été fixée à 500.000 écus d'or, par le 
contrat de mariage, qui contenait une renonciation de 
Mlle d'Orléans au profit du duc de Chartres, son 
frère, à toutes successions paternelle et maternelle 
et autres à échoir à la suite. 

Ainsi donc, le duc d'Orléans, bénéficiaire de la 
renonciation, propriétaire de la part à laquelle sa 
grand'tante avait renoncé, réclamait encore le prix 
de cette renonciation. Et voici sur quoi il se fondait. 

La princesse des Asturies, devenue veuve presque 
aussitôt après avoir été reine, était revenue en 
France, où le palais du Luxembourg lui avait été 
donné pour résidence. Le' roi Louis XV, devenu 
majeur, avait fait procéder à la liquidation de sa 
dot, qui avait été évaluée à 4.158.850 livres, et, par 
lettres patentes du 20 juin 1725, avait ordonné que 
« jusqu'à ce qu'il eût été pourvu au payement de 
cette somme, la reine d'Espagne soit payée annuel- 
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lemenl par le garde du trésor royal en exercice, des 
inlércls d'icelle. inonlant, à raison du denier 20, 
à 207.1)42 liv. 10 sous. » 

Le sens de celte décision était aussi apparent que 
possible. 

Le roi majeur, ne voulant pas blûmer et révoquer 
explicitement un abus commis par son tuteur et ré 
gent, avait pris des dispositions pour transformer, 
en fait, la donation sans cause en une rente viairère 
politiquement justifiée ; cela était si évident que les 
d'Orléans avaient senti le besoin de se fabriquer un 
litre qui parût moins contestable que le titre béré- 
ditaire. On ne saurait expliquer autrement une con- 
vention d'un caractère singulier, qui fut passée 
entre la reine d'Espagne, quelques semaines avant 
sa mort et Louis d'Orléans, son frère. Celui-ci fut, 
sans contredit, le plus bonnête de la famille, mais 
enfin, il était d'Orléans et ne pouvait, lorsqu'il s'a- 
gissait d'argent, mentir aux traditions de sa race. 
Lorsque la santé de la reine d'Espagne fît présager 
sa fin prochaine, il s'était fait faire par elle un trans- 
port de la dot stipulée au contrat, moyennant l'obli- 
gation prise par lui de lui servir une pension an- 
nuelle, à partir d'un délai renvoyé à plusieurs 
années et d'acquitter quelques dettes qui devaient 
dans tous les cas tomber à sa charge. Cela, en réalité, 
ne lui coûtait rien, mais lui permettait de se pré- 
senter comme « propriétaire au même titre qui aurait 
pu convenir à toute autre personne ». 

La réclamation, plusieurs fois ajournée, fut mise 
en discussion dans la séance du 11 janvier 1791, sur 
1*3 rapport de Camus, qui concluait à l'adoption ; 
mais des objections très vives furent présentées, et 
l'Assemblée se borna à ordonner « le renvoi au 
bureau de liquidation et l'impression et l'ajourne- 
ment du rapport ». 
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La question fut reprise le 13 juin. Le rapporteur, 
Crochard, concluait encore en faveur du duc d'Or- 
léans,; mais une opposition si énergique se mani- 
festa, qu'après avoir vainement essayé d'enlever un 
vote d'adoption, après avoir même essayé de faire 
escamoter par le président un vote contre l'ajour- 
nement, les partisans d'Orléans se virent réduits, 
pour éviter sans doute un rejet absolu, à réclamer 
eux-mêmes « l'ajournement à la première législa- 
ture. » ' -^ 

Les événements prirent une telle tournure qu'il 
n'en fut plus question devant les assemblées sui- 
vantes. Les d'Orléans n'y perdirent rien d'ailleurs ; 
il est bien entendu que cela fut compris dans leurs 
règlements postérieurs. 

A cette même époque, le duc d'Orléans fut très 
hautement et très généralement dénoncé commme le 
patron, le complice et le receleur d'une bande de 
malfaiteurs, commandés par deux célèbres héros de 
la haute pègre, Coffîné et Poupart de Beaubourg, 
dont les vols et les meurtres terrorisèrent longtemps . 
Paris et la banlieue. On assura notamment que c'est 
par lui que furent vendus en Angleterre les diamants 
volés à la Dubarry. On fit remarquer aussi que Cof- 
finé, arrêté et mis au Châtelet, avait été relâché, 
purement et simplement, parce que, disait-on, en 
avouant ses crimes, il avait déclaré n'avoir agi que 
pour le compte du duc d'Orléans. 

Si, en ce qui concerne cette accusation, on ne 
trouve à sa charge que des rumeurs impressionnantes 
par leur intensité, que des témoignages non authen- 
tiques, que des présomptions fondées sur de graves 
vraisemblances, mais dénuées de preuves positives, 
il n'en est pas de même d'un assassinat qui entraîna 
une faillite de plus de cinquante millions. Les Mé- 
moires du temps, les plus dignes de créance, et no- 

1. 
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lamment l'écrit déjà cité, contiennent, des détails ré- 
vélant qu'il fut certainement commis sur l'ordre et 
au profit du duc d'Orléans. 

L'entreprise d'accaparement établie au Palais- 
Royal avait compté au nombre de ses principaux 
associés, un agent de change, Prinet, ami, banquier 
et gros créancier du prince affameur. L'Assemblée 
nationale ayant, sur le désir du roi, accueilli la mo- 
tion de faire une enquête sur les causes de la disette, 
h duc d'Orléans avait immédiatement joué ce jeu 
classique de proposer lui-même la nomination d'un 
comité des subsistances, dans lequel on avait fait 
entrer Prinet. Mais les allures indécises de cet 
liomme d'affaires, préoccupé avant tout de ne com- 
promettre ni sa sûreté, ni sa fortune, inquiétèrent 
les intéressés. On para au danger par des moyens 
énergiques. Des bandes furent envoyées, qui firent 
mine à plusieurs reprises de menacer sa maison et 
lancèrent des pierres dans ses fenêtres. Prinet, saisi 
de frayeur, ne trouve rien de mieux à faire, sur le 
conseil, sans doute, de quelque officieux bien stylé, 
que. d'apporter au Palais-Royal son portefeuille et 
tout ce qu'il possède en valeurs mobilières, sollici- 
tant de son illustre ami qu'il lui fasse la grâce d*en 
accepter le dépôt. Mais bientôt il se ravise. Les dé- 
sordres qui se succèdent et s'aggravent chaque jour, 
les massacres de Flesselles, de Bertier, de Foullon, 
lui inspirent l'idée salutaire que le séjour de Paris 
est devenu dangereux pour un capitaliste aussi en 
évidence que lui ; peut-être aussi que la caisse de 
son noble client n'était pas la plus sûre pour ses ca- 
pitaux (1). Mais si le prince avait mis une obligeance 



(1) Cette inquiétude était d'autant plus justifiée que les 
gens bien informés, — et Prinet était du nombre, — attri- 
buaient au duc d'Orléans les assassinats de Bertier, Foullon 
et Flesselles. 
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vraiment méritoire à s'en charger, il se montra moins 
empressé à s'en décharger. Il y eut toute une série 
d'ajournements, de rendez-vous donnés et contre- 
mandés sous divers prétextes. Enfin, sur les instances 
d3 plus en plus pressantes de l'agent de change, le 
duc d'Orléans le reçoit pourtant, mais c'est à Passy ; 
et là, après s'être assuré que Prinet est porteur d'un 
récépissé en bonne forme, il le renvoie à son homme 
d'affaires Bazin, qui habite une maison de campagne 
auprès du Vésinet. La nuit est venue ; il y a la forêt 
à traverser, mais Philippe d'Orléans a la délicate 
attention d'offrir au banquier une voiture à ses ar- 
mes. Prinet se met en route. Dès l'entrée de la forêt, 
la voiture est arrêtée par deux hommes déguisés en 
laquais de la reine, qui en tirent Prinet de force et 
lui logent par derrière et à bout portant, une balle 
d»î pistolet dans la tête. Les gens à la livrée d'Or- 
léans s'enfuient aussi précipitamment que les assas- 
sins à la fausse livrée de la reine, laissant pour mort 
sur le chemin le malheureux, auprès duquel on a 
jeté l'arme déchargée. 

Prinet n'était pas mort. Ramassé par des pas- 
sants aux premières heures du jour, il avait été 
transporté dans une auberge au Pecq. Son premier 
mouvement, quand il revint à lui, avait été de porter 
les mains à sa poche, et son premier mot pour dé- 
clarer que ses papiers et son récépissé lui avaient 
été volés. Il vécut encore trois jours et fît des révé- 
lations, dont son beau-frère fît dresser procès-ver- 
bal et d'après lesquelles il demanda aux créanciers 
du mort de se joindre à lui pour poursuivre une en- 
quête. Les bandes d'émeutiers à la solde du Palais- 
Royal furent employées à les intimider assez for- 
tement pour qu'il leur parût plus sage de renoncer 
à toute recherche. 

Si jamais l'application de l'adage : hic (ecit cui 
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prodesl, s'est imposée, c'est bien à propos de celle 
affaire, dont toutes les circonstances sont acca- 
blantes pour le duc d'Orléans. Mais il y a contre lui 
quelque chose de plus que des inductions ; il y a 
la déclaration d'un agent qui sans doute fut mêlé à 
l'affaire (1). Voici en quels termes il fait parler La- 
clos et lui fait revendiquer la gloire de cet exploit : 

Au mois d'août, l'argent nous faut, et, dans ces affaires-là, 
point d'argent, point d'assassins. Quel héroïsme. Monsei- 
gneur, ne montrai-je pas alors pour remettre en vos mains 
ce fameux portefeuille où un particulier tenait enfermée la 
fortune de tant de familles considérables ! A quels péiils 
ne m'exposai-je pas dans cette démarche qui, heureusement 
pour moi, n'est pas encore bien connue? 

• 

Il y avait meurtre et vol flagrants ; il y avait ruine 
d'une masse de créanciers : ni le souci de la vindicte 
publique, ni celui des graves intérêts lésés ne pu- 
rent décider la justice du temps à instruire cette 
affaire. 

En raison même de celle abstention si manifeste- 
ment dénonciatrice, l'histoire ne peut faillir à pro- 
noncer un arrêt de culpabilité. 

(1) Voir aussi les Mémoires de Bertrand de Molleville. 



CHAPITRE II 



Quelque énorme que fût la somme de million? 
provenant de ces rapines et de ces brigandages, le 
duc d'Orléans engloutissait tout dans un gouffre de 
dépenses que rien ne pouvait combler. 

Ce n'était pourtant ni l'entretien de sa maison, ni 
les besoins de ses vices qui absorbaient tout cela, 
car des contemporains bien informés ont constaté 
(ju'il savait y faire face avec la moitié de ses im 
inenscs revenus ; c'était le budget de rciitrej)riso 
montée pour conquérir le trône par les moyens ré- 
volutionnaires. 

« L'Histoire ne sera que juste — déclare M. de 
Corrnenin — lorsqu'elle dira que l'emploi révolu- 
tionnaire qu'il fit de sa prodigieuse fortune dans 
l'intérêt de son ambition personnelle, contribua pins 
que toute autre cause au renversement du trône de 
Louis XVL son parent et son maître. » 

('ependanl, par l'effet de la loi du 21 décembre 
1790, qui avait fait rentrer dans le domaine de l'Ktat 
les biens d'apaiiatio, en accordant à chaque ai)ana- 
!2:isle une renie d'un million, les revenus du duc d'Or- 
léans avaient subi une notable diminution. Les biens 
fjui lui r(vslai(Mit représentaient encore un actif visi- 
ble de soixanlo-sept millions, mais ce cliiflre était 
dépassé par ccbii des emprunts qu'il avait contrac- 
tés. 

Dès le commencement de 1791, on sut que M. le 
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duc d*Orléans était gêné. Certaines mesures d'admi- 
nistration domestique (dont il a été parlé plus haut) 
avaient été par lui-même motivées sur « l'état de ses 
affaires ». On ne tardera pas à voir quel était son 
intérêt à accréditer cette opinion. . 

La duchesse d'Orléans s'en inquiéta. 

Certes, elle s'était toujours montrée une épouse 
soumise et complaisante ; • — la vérité oblige même à 
dire trop soumise et trop complaisante. L'atmos- 
phère du Palais-Royal, que personne, semble-l-il 
ne pouvait respirer impunément, avait déplorablo- 
ment atrophié chez elle ce qu'il y a de plus vivacc 
et de plus résistant dans le cœur d'une honnête 
femme : le souci du devoir maternel et le sentiment 
de la dignité conjugale. 

Elle connaissait bien la Genlis ; elle n'ignorait pas 
quel emploi celle-ci avait tenu auprès de son mari ; 
elle avait souffert sans révolte que ses fils et sa fille 
fussent placés sous le gouvernement de cette édu- 
catrice éhontée, qui, un jour, à Anet, montrant à 
l'aîné de ses élèves le tombeau de Diane de Poi- 
tiers, soupirait, d'un ton pénétré : « Heureuse femme, 
qui eut l'amour du père et du fils ! » 

A l'égard de Mme de Buffon, elle faisait profes- 
sion de tolérance et même « cV intérêt ». On n'ose- 
rait affirmer cela, si l'on n'en avait son témoignage 
écrit. Voici ce qu'on lit dans une de ses lettres au 
duc d'Orléans : 

Il me reste encore à vous parler sur un objet bien intéres- 
sant... Vous devinez que c'est Mme de Buffon... Je lui ai 
reconnu un attachement si vrai pour vous et je sais qu'elle 
est si parfaite pour moi que je ne puis pas ne pas mHnté- 
resser à elle. H est impossible que quelqu'un qui vous aime 
véritablement n'ait point des droits sur moi ; aussi en a- 
t-elle de véritables et vous pouvez sur ce point être sans 
gêne avec mot 

La « vertueuse fille du vertueux duc de Pen- 
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thîèvre » était devenue assez d'Orléans pour ad- 
mettre et pratiquer le principe des concessions et 
des renoncements les plus surhùmainement difficiles 
pour tout ce qui concernait l'intérêt moral de ses 
enfants et l'honneur de son foyer ; mais aussi pour 
ne pas faillir à cette loi de famille qui ne permettait 
plus de capitulation sur tout ce qui touchait à la 
question sacrée des intérêts pécuniaires. 

Dès qu'elle aperçoit un péril pour sa dot, elle 
quitte le Palais-Royal, se retire auprès de son père. 
au château d'Eu (5 avril 1791), et de là, forme une 
demande de séparation de biens, en restitution de 
ses apports, et réclame la garde de ses enfants. 

Le mari répond par une sommation d'avoir à réin- 
tégrer le domicile conjugal. 

Quant à ses enfants, il n'a pas à craindre qu'ils 
s'éloignent de lui. L'éducation qu'il leur a fait don- 
ner a porté tous ses fruits ; ce n'est pas de la maî- 
tresse érigée gouverneur qu'ils ont pu apprendre à 
aimer et à respecter leur mère. Ils sont, d'ailleurs, 
dressés à jouer leur petit rôle dans le sens de la 
politique paternelle. Déjà le 14 juillet 1789, Louis- 
Philippe et sa sœur, la charmante Adélaïde, étaient 
allés, sous la conduite de la Genlis, se poster dans 
1-3 jardin de Beaumarchais, pour saluer et applau- 
dir au passage les « vainqueurs de la Bastille ». 
Dans les journées des 5 et 6 octobre, on avait vu à 
Versailles le même Louis-Philippe « encourageant 
du geste et du regard les bandes de meurtriers que 
son père encourageait de son exemple et de son 
or », et acclamant ensuite, de la terrasse de Passy, 
le cortège ignoble qui ramenait à Paris le roi pri- 
sonnier. Et depuis, ce jeune héritier présomptif 
d'Orléans n'a cessé de faire tous ses efforts pour 
appeler l'attention publique sur son zèle révolution- 
naire. Il s'est fait recevoir, le 2 novembre 1790, au 
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club des Jacobins, et comme, en raison de son âge, 
il ne peut être que profès, il y a accepté démocrati- 
quement les fonctions d'huissier ; il a demandé aussi 
que la limite d*âge fixée pour l'admission fût abais- 
sée, afin que son frère (Montpensier) pût être ins- 
crit (1), " î^ 

Des fils aussi bien élevés ne devaient pas être 
tentés de rester auprès (Je leur mère, quelle que 
pût être la décision des tribunaux sur la question 
de la garde des enfants. Les dispositions de leur 
sœur Adélaïde n'étaient pas plus douteuses ; mais à 
son égard, une décision de justice pouvait être plus 
difficile à éluder. Pour parer à tout événement, le 
père de famille la fit partir pour l'Angleterre, sous 
l'aile sûrement protectrice de Mme de Genlis. 

La duchesse se décide alors à intenter une action 
judiciaire. 

Son noble époux jugea bon de corser quelque peu 
la procédure. Il fait signifier des exploits dans le 
genre de celui-ci : 

Liberté et Rgalité 

L'an 1792, le U septembre, à la requête du sieur Louis-Phi- 
lippe Joseph, ci-devant prince français, demeurant à Paris, 
au ci-devant Palais-Royal, paroisse Saint- Augustin, où il 
fait élection de domicile, j'ai, Louis-Jean Sennaire, huissior 
de la section de la butte des Moulins, demeurant rue Neuve- 
Saint-Roch n' 70, et un des huissiers des quarante sections 
de Paris, nommés par la loi du 13 novembre 1791, pour faire 
seuls les citations dans le département de Paris, sous peine 
de nullité, signifié et déclaré à Mme Louise-Marie-Adélaïde, 
épouse du sieur requérant, au domicile par elle élu chez le 



(1) Dans un Journal écrit de sa main, Louis-Philippe note, 
le 3 décembre 1790: « J'ai demandé que l'âge requis pour 
l'admission aux Jacobins fût fixé à dix-huit ans. On a rejeté 
mon amendement. J'ai dit alors que j'avais un intérêt à cet 
amendement, que mon frère désirait ardemment entrer dans 
la société, et que cela le rejetait bien loin. M. Collot d'Her- 
bois m'a dit que cela ne faisait rien, que quand on avait reçu 
une telle éducation, on était dans le cas des exceptions. » 
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sieur Perrin, homme de loi, rue de Savoie, n" 24, qu'ayant 
appris que le sieur Louis-Jean-Marie Depenthièvre se dispo-. 
sait à s'absenter et s'éloigner du territoire national, le requé- 
rant s'oppose à ce que la dame Louise-Marie- Adélaïde, son 
épouse, sorte de France, l'invite et lui fait môme, en tant 
que de besoin, sommation de se rendre à son véritable do- 
micile à Paris, au ci-devant Palais-Royal, dans les appar- 
tements qu'elle y a toujours occupés, olfrant de la recevoir 
avec tous les égards qu'il a toujours eus pour elle ; sinon, et 
à faute de satisfaire à la présente sommation, j'ai, par et 
pour ledit sieur requérant, Louis-Philiope-Joseph, fait toutes 
réserves et protestations de se pourvoir par toutes les voies 
de droit pour l'y contraindre, et j'ai laissé copie de la pré- 
sente au domicile susdit, les jours et an comme dessus, dont 
le coût est de 24 sous. 

Signé : Sennaire (1). ■ 

Il est nécessaire de noter que rien ne permettait 
de supposer de la part du duc de Penthièvre l'inten- 
tion de « s'éloigner du territoire national ». Il était 
malade en Normandie, sous la sauvegarde et la cau- 
tion des citoyens, habitant les villes où il avait ses 
résidences : Vernon, Les Andelys et Eu, qui s'é- 
taient confédérés pour s'opposer à son arrestation. 
C'était donc contre toute vérité qu'étaient formulées 
ces allégations, si odieusement propres à appeler 
tous les périls de la suspicion sur le beau-père et 
la femme du « requérant ». Il avait d'ailleurs déjà 
dénoncé l'année précédente le duc de Penthièvre, 
comme se préparant à émigrer ; et quelques se- 
maines plus tard, il devait se livrer, à la tribune de 
la Convention, à une nouvelle dénonciation contre 
son épouse, « femme très estimable sans doute, — 
déclarait-il, — mais dont les opinions sur les affaires 
présentes n'ont pas toujours été conformes aux 
miennes » (2). 

La procédure entre les deux époux dura dix-huit 
mofs, et se termina par une sentence en faveur de 

(1) Souvenirs de la marquise de Créquy, t. VII, p. 58. 

(2) Moniteur, séance de la Convention du 21 novembre 1792. 
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la femme, ce qui, pour la suite, devint très profi- 
table à Louis-Philippe. 

Dans l'intervalle, un fait très grave s'était passé. 
La faillite prévue par la duchesse s'était produite. 
Poursuivi par trois mille créanciers, le duc d'Or- 
léans avait passé avec eux, le 6 janvier 1792, un 
concordat aux termes duquel il leur faisait abandon 
de ses biens patrimoniaux, en se réservant la jouis- 
sance du Palais-Royal, jusqu'à liquidation défîni- 
sive. 

Ces biens furent mis en vente. L'État en racheta 
la plus grande partie ; et le P' mai 93, la Conven- 
tion nomma une commission pour procéder à une 
liquidation, par suite de laquelle une somme de 
37 millions 740 mille francs fut versée par l'État 
pour servir, jusqu'à due concurrence, à l'acquit des 
dettes. 

Mais il s'en fallut de beaucoup que toutes les 
dettes fussent payées. La valeur totale des biens 
patrimoniaux compris dans l'abandon, était de 
soixante-sept millions et le montant des engage- 
ments s'y rapportant, dépassait soixante-quatorze 
millions. Il en résultait un déficit inévitable de plus 
do sept millions. 

Il s'était trouvé, au premier moment, un certain 
nombre de naïfs assez disposés à l'indulgence et 
presque à l'admiration pour un prince du sang, aui 
daignait démocratiquement déposer son bilan et 
faire faillite comme le premier marchand venu. Le 
désenchantement fut complet, lorsqu'on sut qu'en 
définitive, la perte serait environ de la moitié des 
créances, car il n'y eut guère à distribuer que les 
37 millions payés par l'État. Le reste des biens de- 
meura sous séquestre jusqu'en 1814. 

Les créanciers virent donc presque aussitôt la 
faillite tourner en banqueroute. Ils ne pouvaient ce- 
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pendant pas prévoir que cette banqueroute devien- 
drait complètement frauduleuse, par ce fait, qu'en 
1814, Louis-Philippe rentrerait en possession de ces 
biens, qui étaient leur gage et aurait le cynisme et 
l'infamie d'esquiver le remboursement des dettes en 
iiivoquant la prescription. 

Ils ne soupçonnaient pas non plus que la ban- 
queroute était frauduleuse dès le premier jour et que 
leur débiteur princier avait dès longtemps pris ses 
mesures pour les frustrer par un colossal détour- 
nement d'actif, en plaçant à l'étranger une notable 
partie des sommes qu'il empruntait. 

C'est un fait sur lequel aucun doute n'est possible 
aujourd'hui. La preuve en est fournie par des do- 
cuments irrécusables. 

Quelques jours à peine, après l'exécution de Phi- 
lippe-Egalité, le général de Montesquiou adressait 
à M. d'Ivernois la lettre suivante : 

, 15 novembre 1793. 

J'ai à vous consulter, mon cher ami, sur une affaire très 
intéressante en ene-môme, et qui par ses résultats peut deve- 
nir très importante et très utile pour nous. 

Vous savez que M. le duc d'Orléans vient d'être condamné 
à mort par les gens dont il passait pour être le complice. Je 
le méprisais trop pour le regretter, mais cet événement inté- 
resse un jeune homme que le hasard m'a fait connaître et 
que j'aime tendrement. Ce jeune homme est son fils aîné. 
Il a autant de vertus que son père avait de vices. Il s'était 
brouillé avec son père lorscfu'il eut voté la mort du roi, et 
se trouvant décrété d'accusation avant même la défection de 
Dumouriez avec lequel il servait, il prit à cette époque le 
sage parti de la retraite. Il est venu alors en Suisse, où mal- 
heureusement pour lui, Mme de Sillery (de Genlis) vint en 
même temps. L'horreur qu'inspire le nom de son père, le 
mépris général pour Mme de Sillery ont causé à M. le duc de 
Chartres beaucoup de désagréments. Se voyant presque pour- 
suivi, il vint me trouver et pour ainsi dire se jeter dans mes 
bras, n a vécu quelque temps chez moi tout à fait inconnu, 
et enfin par des gens de mes amis, j'ai trouvé le moyen de 
lui procurer un asile où il vit parfaitement ignoré de tout 
le monde excepté de moi. Il n'avait pas un sol, c'est moi qui 
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lui ai prêté de l'argent, enfin je lui ai rendu tous les services 
possibles et de tout mon cœur, car je n'ai jamais connu un 
jeune homme plus intéressant. Voilà son père mort et tout 
son bien confisqué. Il n'y a rien à y voir pour le moment, 
mais toute sa fortune notait pas en France. Depuis dix ans, 
il plaçait sans cesse en Angleterre et l'on croit Cfu'il y possé- 
dait une somme très cf>nsidérable. Il est bien certain qu'il y 
a. de plus, mis tous ses diamants en sûreté. Enfin j'ai lieu 
de croire que ce qu'il y a mis à couvert monte au nmins h 
dix ou douze millions. Il n'est pas douteux que son fils aîné, 
seul libre, car ses deux frères sont prisonniers en Frc'\nce, a 
droit de recueillir cette sucr-ession. Mais il n'en connaît ni 
la nature, ni la quotité, ni les dépositaires. Les circonstances 
ne lui permettent pas d'y aller lui-même. Si je pouvais y 
aller sans inconvénient, je n'iiésiterais pas à lui rendre '"et 
important senice. Mais ma position ne me le permet guère 
Dliis qu'à lui. .lai imafjiné que vous ])ourriez me procurer 
l'homme dont nous avons besoin. Vous sentez bien qu'un 
service pareil ne serait pas sans une grande récompen.«îe. 
II faudrait un homme qui connût bien Londres et qui eût 
accès auprès des ministres, un homme qui entendît les af- 
faires et qui sût se dépétrpr des fripons. Sans connaître 
du Roveray que de réputation, j'ai pensé qu'il pourrait se 
charger deVette besogne, mais il faudrait que vous nous don- 
nassiez un acrent secondaire, qui pût venir me voir, prendre 
les renseignements que je pourrais lui donner, recevoir la 
procuration et partir pour Londres, où M. de Roveray (1) 
de^^endrait son guide. Il faudrait plus, il faudrait qu'il eût 
assez d'argent pour faire le voyage à ses dépens, car nous 
n'en avons point, mais bientôt nous en aurons, et il serait 
bien payé. 

Vous sentez que ceci presse. Je vous demande d'y penser 
sérieusement, de me répondre sans délai et de faire l'impos- 
sible pour m'aider dans cette circonstance d'une manière ou 
d'une autre, car je préférerais vos idées aux miennes. Vous 
y mettriez le même intérêt que moi, si comme moi vous con- 
naissiez celui que je cherche à ser\ir. J'aurais bien voulu 
pouvoir faire ce voyage, mais l'Allemagne me fait peur et 
i'ignore si l'on me recevrait à Londi*es à visage découvert. 
Sans m'appesantir sur cette idée que je ne crois pas trop pra- 
ticable, je m'arrête à l'autre qui me paraît simple et je 
comi)le sur vos lumières. J'attendrai votre réponse avec la 
plus vive impatience. 

Adieu, mon cher ami. vous êtes depuis un an mon égide 
Je mérite que vous ne vous en lassiez pas. car il est impos- 
sible de vous aimer plus tendrement que je ne le fais (2). 



(1) Du Roveray. banquier genevois, établi à Londres. 

(2) Mémoires de Mallet-du-Pan, t. I, p. 455. 
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Si cette lettre n'était pas à mettre en évidence, 
comme pièce justificative pour le dossier de la faillite 
du citoyen Egalité père, elle serait à retenir comme 
document précieux pour le portrait moral du citoyen 
Egalité fils. 

Est-il assez réussi, ce croquis, tracé d'après na- 
ture, par une main amie, sur les indications four- 
nies ot dans la pose choisie par le modèle ! 

Est-elle assez vile et assez infâme, l'attitude de ce 
fils que tout le monde a vu s'associer avec ostenta- 
tion à toutes les turpitudes et à toutes les scéléra- 
tesses de son père et qui, huit jours à peine après 
que son père a péri sur l'échafaud, veut être mon- 
tré faisant acte de reniement ! 

Est-elle assez impudente l'audace avec laquelle il 
s'essaye dans ce système de mensonges qui deviendra 
la règle invariable de sa conduite ! 

Le jour même de l'exécution de Louis XVI, Phi- 
lippe-Egalité, connaissant bien les sentiments de 
son digne rejeton, a éprouvé le besoin de lui réjouir 
le cœur par cette expansive communication : « Ce 
malin, on a saigné le gros cochon. » Le bon fils a 
accueilli, comme il le devait, cette explosion de la 
joie paternelle et sa correspondance avec l'aimable 
autour de ses jours ne s'en est pas moins continuée 
dans les termes de l'entente la plus parfaite et la 
plus cordiale (1). Et maintenant qu'il sent « Vhor- 
reur qu'inspire le nom de son père », maintenant 
qu'il « se voit presque poursuivi », il a l'incroyable 
cynisme de faire affirmer c^u'il « s'cluil brouillé avec 
son père lors(juil eut voté la mort du roi » ! Cela 
lie l'oinpOchera })as d'aillcnirs, (]nel([no U'cmiIc c.incj 



(1) Une letti'e du général Eiialité à son ])ère, en dale du 
30 mars 1793, fut intorcoptée, lue ù, la Convention dans la 
séance du 4 avril, et insérée au Moniteur. Klle est écrite sui 
le ton de la confiance et de la plus grande cordialité. 
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ans plus lard, de revendiquer comme un litre de 
gloire héréditaire, le souvenir de ce père, si déli 
bérément renié, et de déclarer devant les républi- 
cains de 1830, qu'il n'a « iamais connu d'homme 
plus respectable ». 

Sa lâcheté est telle qu'elle l'entraîne à un autre re- 
niement, moins explicable par la nécessité, mais 
d'autant plus honteux, et aussi mensonger : celui de 
sa très atîectionnée gouvernante. Elle avait été, — 
on s'en souvient, — expédiée à Londres avec made- 
moiselle Adélaïde d'Orléans. C'est Louis-Philippe, 
qui, ne pouvant vivre séparé de sa sœur bien aimée, 
les avait fait venir secrètement à son camp de Saint- 
Amand. C'est avec lui et sous sa conduite qu'après 
la défection de Dumouriez, elles avaient passé en 
Suisse. C'est lui maintenant qui a l'impudence de 
constater « le mépris général pour Mme de Sillery » 
et de se plaindre des « désagréments » qu'il en 
éprouve. 

On peut se demander si le général de Montes- 
quiou et son ami d'Ivernois furent vraiment dupes 
de ces protestations hypocrites. C'est déjà beaucoup 
do constater qu'ils n'éprouvent aucun scrupule à 
servir des combinaisons tendant à faire passer dans 
les mains du fils les sommes soustraites par le père 
à ses créanciers. 

M. d'Ivernois avait sans doute si bien « senti qu'un 
pareil service ne serait pas sans une grande récom- 
pense », qu'il voulut s'en acquitter lui-même, sans 
le concours onéreux d'intermédiaires. Ce qu'il y a 
de sûr, c'est qu'il était à Londres bientôt après la 
communication reçue de Montesquiou. 

Louis-Philippe lui écrivait, de Coire, le 27 jan- 
vier 1794 : 

... L'immense fortune que nous devrions posséder en 
France est entièrejnent confisquée et il ne nous reste de res- 
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sources que les {onds transportés par mon père en pays 
étrangers. J'ai su par lui-même qu'il en avait de considéra- 
bles en Angleterre ; mais il ne nous a jamais instruit avec 
détail du genre de placement qu'il avait fait, ni des hommes 
à qui il avait confié la direction de sa iortune. 

Le seul fait sur lequel je sois éclairé d'une manière posi- 
tive est celui du dépôt qu'il a fait entre les mains de M. Boyd 
d'une grande partie de ses diamants dont on vous a fait 
passer un état et que mon père m'a déclaré n'être qu'à sa 
disposition ou à la mie;me. Ledil M. Boyd n'est assurément 
pas homme à contester ce dépôt dont la preuve m'est ac- 
quise, priais peut-être penserait-il qu'il a le droit de s'en 
servir pour éteindre des créances sur mon père, et c'est ce 
que je ne pense pas : V parce qu'un dépôt est toujours sa- 
cré pour un homme délicat ; 2" parce que M. Boyd a fait 
valoir ses créances à Paris, et a môme obtenu des payements 
considérables sur les biens vendus et de préférence à beau- 
coup de créanciers ; 3° parce qu'on ne se paye point de 
ses propres mains, et que, de quelque genre que soient ces 
réclamations, il y a des formes publiques auxquelles elles 
doivent être assujetties connue toutes les autres. 

Je vous ai fait passer les noms du notaire dont mon père 
se servait à Londres et celui des personnes que je sais être 
ou avoir été au fait de ses affaires dans ce pays-lù... (I). 

L. P. d'Orléans, prince français. 

11 serait extraordinaire que M. Boyd n'eût riou 
trouvé à redire aux considérations juridiques si sub- 
tilement alléguées par le jeune et intéressant héri- 
tier. M. d'Ivernois eut sans doute quelque peine à 
lui faire admettre que le devoir de rendre un dépôt 
fût plus « sacré pour un homme délicat » que celui 
do respecter le gage des créanciers, et dut, selon 
toute apparence, appuyer ses négociations d'argu- 
ments plus convenables aux circonstances. Les 
questions de délicatesse ne furent probablement pas 
les seules que l'on discuta et puisque AI. Boyd avait 
déjà « obtenu des payements considérables de pré- 
lérence à beaucoup de créanciers », il est fort à 
croire que les arrangements avec lui et les autres 
dépositaires furent traités sur la base de nouvelles 



(1) Mémoires de Mallct-du-Pan, t. I, p. 457. 
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préférences. Toujours est-il que Tentente eut lieu, 
et à la satisfaction réciproque des partis, car on 
voit, dans les années qui suivent, M. Boyd conti- 
nuer à agir comme banquier des d'Orléans. 

Quant à la masse des créanciers, il ne fut tenu 
aucun compte de leurs droits. Il semble même que 
Louis-Philippe n'y ait seulement pas songé. 



PREMIERE PARTIE 



LE PACTE DE MITTAU 



CHAPITRE PREMIER 

Cette immense fortune des d'Orléans, se trouvait 
en grande partie détruite. Et c'est ici que l'étude des 
moyens employés pour la reconstituer et l'accroî 
trc encore, prend un intérêt historique de premier 
ordre, en faisant apparaître l'existence non dou- 
teuse d'un pacte mystérieux, ou du moins d'un chan- 
tage invinciblement armé, qui forçait la Restaura- 
tion à toutes les indulgences et à toutes les complai- 
sances pour l'homme qui, en raison de ses antécé- 
dents, devait être le plus rigoureusement tenu en 
suspicion et qui, par ses agissements, se laissait 
prendre à chaque instant en flagrant délit de conspi- 
ration permanente. 

C'est l'envers de l'histoire contemporaine. 



L'entreprise qui fut celle des premiers meneurs 
d«î la llévolulion et qu'on a appelée la conspiration 
d'Orléans, ne fut pas abandonnée, parce que l'igno- 
minie et la lâcheté de Philippe Kgalilé avaient fini 
par dégoûter et révolter ses plus énergiques parti 
sans. Si Mirabeau et quelques autres, convaincus 
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que « ce j... f... ne méritait pas la peine qu'on pre- 
nait pour lui », avaient cherché leur voie d'un autre 
côté, il n'en était pas moins resté un bon nombre 
qui avaient tout simplement reporté leurs vues et 
leurs espérances sur le fils, à la place du père. Et 
parmi les plus prompts à cette évolution, avait été 
cet excellent fils lui même. 

Avant môme le procès du roi, il est bien certain 
que la partie était déjà liée à son profit et que lors- 
que Dumouriez recherchait toutes les occasions de 
mettre en relief le général Egalité et d'exalter ses 
vertus civique^ et ses talents militaires, c'était en 
raison d'un plan tendant à le porter au pouvoir, soit 
pomme roi, goit comme régent, soit comme prési- 
dent de la République, car les principes de ce jeune 
ambitieux s'accommodaient de toute combinaison, 
pourvu qu'elle fit de lui le premier dans l'Etat. Il est 
bien certain que c'est pour l'exécution de ce plan 
que Dumouriez tenta, en mars-avril 93, d'enlever 
son armée pour marcher sur Paris avec l'armée de 
Cobourg. C'est toujours en raison de ce même plan 
que lorsqu'ils curent passé tous les deux au camp 
autrichien, Dumouriez rendit à son jeune ami le 
service de lancer une proclamation pleine d'ana- 
thèmes contre Egalité père et de réclames louan- 
geuses pour Égalité fils. A ce moment. Égalité père 
et ses deux plus jeunes fils étaient en prison. De 
telles attaques prenaient dans les circonstances un 
caractère odieux. Mais c'était ainsi qu'il fallait ser- 
vir Egalité fils : chez ce politique de dix-neuf ans, 
déjà bronzé, la tendresse filiale et fraternelle était 
à la hauteur de la loyauté dynastique et de la sin- 
cérité républicaine. 

Emigré malgré lui, et déçu dans ses ambitions 
trop hâtives, le jeune profès des Jacobins ne re- 
nonce k aucun de ses rêves, mais il juge utile de 
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redevenir « Prince Français pour son bonheur » (1), 
duc de Chartres et bientôt après duc d'Orléans ; et 
c'est sous cette forme opportunément reprise, qu'il 
cherche désormais à se pousser. Son prophète, Du- 
mouriez, ne cesse de le vanter aux hommes d'Ktat de 
l'Europe et aux membres influents du gouvernement 
républicain, comme une sorte de Messie humain, 
destiné à ramener l'ordre et la paix, comme « le 
seul moyen de transaction possible entre la Répu- 
blique et la Monarchie ». Lui, de son côté, pousse 
ses intrigues dans tous les sens et sous toutes les 
formes. Il en est constamment question dans les 
notes que font passer au gouvernement ses agents 
patents ou secrets à l'étranger. 

Une lettre de Berne, du 11 octobre 1794, transmise 
par Barthélémy, dénonce un plan arrêté dans des 
conférences tenues en Suisse, en vue « d'opérer en 
France un mouvement qui aurait pour but d'y ra- 
mener la constitution de 1791 avec quelques chan- 
gements. Les Lamcth sont les créateurs de ce plan, 
ils l'ont fait proposer à une conférence qui a ou 
lieu le 23 septembre, entre lord Fitz-Gerald, Vi- 
anet des Etoiles (ministre du roi de Sardaignç), Mal- 
let-du-Pan, Mounier et quelques autres individus... » 
Le correspondant donne des détails sur les mesures 
prises pour l'exécution de ce « grand projet » ; il y 
ajoute cet avis : « Ils ont sûrement des gens très 
affidés jusque dans les bureaux de la Convention 
nationale. Ils ont des émissaires qui leur rendent 
un compte exact de tout ce qui se passe et qu'on 
liGUve toujours fourrés dans les Comités... » ; puis 
il signale un nouveau conciliabule tenu « lundi dcr- 



(1) Prince français pour so7i malheur et facobin jusqu'au 
bout des ongles, c'est ainsi que signait, quelques mois auija- 
ravant, le « citoyen Eyalitô {ils. » 



28 LA FORTUNE DES d'oRLÉANS. 

nier » à Morat, el termine par ce renseignement, 
vraiment intéressant : 

Le duc (le Chartres, autrement dit Monsieur Égalité aine, 
est le roi constitutionnel qu'on proposerait. On se Ilatte que 
ce jeune prince, plein de courage, de talents et d'esprit, se- 
duiiciit facilement les Parisiens qui se rappelleraient avec 
plaisir tout ce que ce jeune homme a fait au milieu d'eux 
pour la cause de la libeî*tc au commencement de la Révo- 
lution. 

On tâcherait de se défaire des autres prétendants par 
divers moyens. On les obligerait de se l'endre dans la Ven- 
dée, ou de se mettre à la tête des émigrés qui sont sur le 
Rhin et en Hollande, ou peut-être trouverait-on des moyens 
plus expéditifs pour s'en débarrasser. Je ne sais ce que 
peut avoir de commun avec ce plan quelques propositions 
faites aux Jacobins de se défaire du petit Capet. 

Je vous ferai part de la suite de mes découvertes sur ce 
vaste complot (1). 

Voici un autre document relatif au môme projet : 
François Jeanneret de Grandson écrit à Buchot à 

Paris, le 8 brumaire an IIÏ (29 ocl. 1794), de Neuf- 

châtel : 

Depuis ma dernière dépêche, citoyen, je me suis convaincu 
par des lettres particulières et confidentielles venant de Lon- 
dres, qu'on y compte sur les sociétés de Jacobins pour opé- 
rer un mouvement populaire dont les suites seraient l'anéan- 
tissement de la République par la Royauté constitutionnelle. 
Le roi désigné est le duc de Chartres qui se trouvait, il y 
a peu de temps, dans les environs de l'asile du général Du- 
mouriez, avec lequel il a toujours des relations. 

On se propose d'envoyer en Vendée tous les princes fran- 
çais émigrés pour les y faire massacrer et de faire massacrer 
ou guillotiner à "Paris, le petit Capet. Cette dernière propo- 
sition a déjà été mise en action dans les sociétés de jacobins 
apparemment par des intrigants qu'on y a fait agir. 

Il paraît, d'après ces lettres, que c'est là le plan d'intrigues 
auquel on s'est arrêté à Londres. 

Je crois possible de découvrir le gîte exact du duc de Char- 
tres, qui se tient extrêmement caché. Je suis sur la voie et 
j'espère y parvenir (2). 



(1) Arch, nat. A. F. III, 51, A. 

(2) Arch. nat. A. F. III, 51. — Cette pièce, non plus que 
les précédentes, n'a jamais, croyons-nous, été publiée. 
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Il s'agissait, on le voit, d'un projet qui ne man- 
quait pas d'ampleur et qui pouvait se recommander 
à une âme forte et dégagée de scrupules par la har- 
diesse vraiment supérieure des propositions émises 
pour la suppression des obstacles. 

Mais le jeune ambitieux était formé à trop bonne 
école pour engager sa fortune sur les risques d'une 
combinaison unique. Sa résolution était inébran- 
lable quant au but visé, qui était la première place ; 
il montrait la plus grande largeur de vues et une 
souplesse de caractère digne de toute admiration, 
quant aux moyens, aux conditions et aux formes. 
De quelque côté qu'il entrevît une chance, une occa- 
sion, il s'y tournait et s'y précipitait. 

Alors que Mme Royale est encore au Temple, 
sous la puissance de la République, il fait proposer 
aux gouvernants une combinaison consistant dans 
un mariage entre lui et la fille du roi assassiné par 
son père, et dans son élévation à la présidence de 
la République, avec transmission héréditaire de cette 
fonction à sa descendance. 

' On lit dans le second volume des Mémoires de 
Napoléon (1) : 

« Je ne pus me retenir de dire à Cambacérès : 
K Du moins, il fallait garder en France la sœur de 
cet infortuné ; on a commis un acte de mauvaise po- 
litique en lui rendant la liberté. >> — Cambacérès, me 
regardant finement, répliqua : « Et le moyen de la 
retenir ici ? Ils vonlaioiit tous l'épouser, îh commen- 
cer par Robespierre. C'est un leurre que l'on a pré- 
senté successivement à tous ceux qui ont pris 'h; 



fr On sait que los Mf^moircfi dn Napoléon ont 0A6 ivdifîés 
pnr Lnniotho-T.nnfîon, ffui avait 6\f) secrétaire de Cain])arérès. 
ce qui donne la plus f^rande valeur et la plus grande autoritt^ 
au rdcM qu'il rapporte. 

2 
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l'influence. Nous préférâmes qu'elle épousât son 
cousin. Je sais que dans rintervalle de son départ 
au 9 thermidor, on m'est venu parler, ainsi qu'à 
tous mes collègues, d'un mariage à conclure entre 
le duc d'Orléans actuel et Madame Royale. Le duc 
deviendrait le président de la République et sa des- 
cendance occuperait à perpétuité la présidence. — 
Quoi, m'écriai-je, le fils d'un des bourreaux aurait 
épousé la fille de deux des victimes ? — Oui. — Et 
elle consentait ? — On n'avait pas encore pris son 
avis, mais on se flattait de l'y déterminer. La propo- 
sition venait des intimes du duc d'Orléans : il pro- 
mettait par lettre d'accepter toutes les conditions 
qu'on lui imposerait ; il mettait de son côté pour 
clause unique son mariage avec Madame Royale. — 
Et cette lettre, qui la possédait ? — Fouché ». 

Éconduit de ce côté, et sans renoncer sans doute 
à sa combinaison jacobine, il cherche à se faufiler 
en Vendée. Dumouriez écrit à Charette pour l'en- 
gager, sans ambages, à abandonner la cause des 
Bourbons pour « donner un roi à la Révolution » en 
la personne de « Monseigneur d'Orléans, dont il 
répond corps pour corps ». On sait quelle fut la la- 
conique réponse de Charette : « Mon cher Dumou- 
riez, dites au fils du citoyen Egalité d'aller se faire 
f... » 

Le sentiment qu'exprimait si énergiquement le 
loyal Vendéen était celui que rencontrait partout ce 
prince du sang félon, qui, pour se soustraire aux 
avanies et aux outrages dont le fouaille sans 
pitié, en est réduit à fuir jusqu'en des contrées où il 
no risque pas d'être reconnu et s'en va errer sur les 
côfes de Norvège et de Laponie. 

Mais il n'a rien abjuré, ni rien abdiqué de ses 
prétentions. 
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Dumouriez, qui, de Hambourg où il s'est fixé, 
poursuit le cours de ses machinations, croit aper- 
cevoir des chances favorables ; il expédie le fidèle 
Monljoie à la recherche de son prince pour le déci- 
der à se rapprocher (1) et fait annoncer par tous 
les journaux que M. le duc d'Orléans va rentrer en 
France. Il y avait bien une combinaison préparée, 
car, au même moment, une autre main orléaniste 
lançait un factum destiné à intéresser l'opinion en 
sa faveur. Une gazette du temps, le Censeur des 
îournaux, en dénonce très exactement la tendance : 

Il circule dans Paris une lettre manuscrite, très bien faite 
et très perfide, d'une femme célèbre, de la gouvernante des 
enfants du duc d'Orléans (2), adressée à l'aîné de ces enfants, 
et dans laquelle, sous prétexte d'inspirer à son ancien élève 
les sentiments de modestie qui conviennent à sa situation, 
elle appelle l'attention publique sur ses vertus et tâche de 
rallier autour de sa personne tous les débris des anciennes 
factions, à qui elle promet indirectement, mais très positi- 
vement, bonheur et liberté sous son régne. 

Ces intrigues étaient poussées avec assez d'activité 

pour que le Directoire ait jugé nécessaire d'y parer. 

La duchesse douairière d'Orléans, veuve de Phi- 



(1) Noël mande au Directoire : « 24 brumaire an IV (15 nov. 
1?J5). — ...J'ai avis que le parti d'Orléans a encore des pro- 
jets. Le jeune homme qui a affecté de s'éloigner voyage ac- 
tuellement en Norvège. Un certain Montjoie est parti de 
Hambourg pour l'aller chercher et le décider à se rapprocher. 
Des émissaires sont envoyés en France pour ranimer son 
parti et dans ce moment il doit y en avoir un à Paris môme. 
— Arch. nat. A. F. III. 69. 

(2) Il s'agit de Mme de Genlis. Le duc d'Orléans, qui avait 
entrepris de se singulariser en tout, avait trouvé moyen d'y 
réussir doublement, en choisissant pour présider à l'éduca- 
tion de ses fils une femme qui avait été notoirement sa maî- 
tresse et en l'affublant du titre de Gouverneur. Lorsqu'il 
demanda au roi son agrément pour cette bizarre nomination, 
Louis XVI, en haussant les épaules, lui répondit « La reine 
m'a donné un Dauphin, le comte d'Artois a des fils, Ainsi, 
gouverneur ou gouvernante, faites comme il vous plaira. >» 
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lippe Egalité, avait été rendue à la liberté après le 
9 thermidor, mais ses deux plus jeunes fils, le duc 
du Montpensier et le comte de Beaujolais étaient 
encore prisonniers au fort Saint-Jean ; elle sollici- 
tait avec instances leur élargissement. On fit un mar- 
ché avec elle : la mise en liberté de ses fils aurait 
pour condition leur départ immédiat pour l'Amé- 
rique, où leur frère aîné les précéderait et où ils 
s'engageraient à demeurer jusqu'à nouvel ordre. 

La transaction fut acceptée et bientôt, en effet, le 
départ de Louis-Philippe fut annoncé. 

On lit dans le Moniteur du Tridi, 3 pluviôse an IV 
(samedi 23 janvier 1796) : 

On écrit de Hambourg que le ci-devant duc de Chartres 
vient de s'embarquer à Stockholm avec Motjeye (1) pour 
l'Amérique septentrionale, où il se propose de placer en 
fonds de terre le peu de bien qui lui reste. 

L'avis était habilement rédigé : non seulement le 
fait de l'embarquement stipulé est donné comme ac- 
compli, mais des intentions sont déclarées d'un éta- 
blissement territorial, excluant l'esprit de retour. 

Le départ ainsi annoncé avait-il eu lieu effective- 
ment ? On en a douté. Dans une lettre de Richcr 
Serisy au duc d'Orléans, reproduite dans le Paris 
pendant Vannée 1797 de Peltier, n° XCIV, du sa- 
medi 21 janvier 1797 (2), se trouvent ces lignes sin- 
gulières • 

...Tous vous représentent errant douloureusement sous le 
beau ciel de Philadelphie, quand depuis votre fuite, vous 
n'avez pas quitté l'Kurope, Hambourg et les villes du Nord 
où vous trouvez des appuis... 

11 est vrai qu'en reproduisant cette lettre, Peltici 
croit devoir ajouter cette note : 



(1) Montjove. 

(2) T. XI, p 90. 
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Il (Richer-Serisy) croyait que le départ du jeune duc d'Or- 
léans pour Philadelphie avait été répandu à dessein par ses 
créatures et qu'il attendait l'effet de leurs manœuvres dans 
quelque ville d'Allemagne, de Suisse, ou de Danemark. Il se 
trompait. Le duc d'Orléans est bien h Philadelphie. Il y est 
arrivé au mois de novembre, décoré d'une large cocarde na- 
tionale. Il avait des lettres de recommandation pour le mi- 
nistre de la République Adet, qui l'a très bien accueilli. 

Il existe eu effet une lettre d'Adet, en date de Phi- 
ladelphie, du 24 brumaire an V (14 nov. 1796), annon- 
çant au ministre des Relations Extérieures l'arrivée 
récente en cette ville, de « Louis-Philippe-Joseph 
d'Orléans avec un passeport de Reinhard, ministre 
de la République, près les Villes Hanséatiques et 
une lettre du môme, lui donnant avis, à lui, Adet, 
qu'il doit recevoir du ministère des instructions qu'il 
n'a pas reçues et qu'il réclame. » 

Cette lettre est transmise, le 6 ventôse an V (24 fé- 
vrier 1797), par le ministre de la police Cochon, au 
Directoire, avec prière de faire passer les ordres que 
son collègue des Relations Extérieures aura à don- 
ner à Adet. Et, — chose assez singulière, — cette 
lettre paraît être restée sans réponse, et porte en 
marge la mention « à classer ». 



(1) Voici ces -deux lettres : 

Arch. nat. A. F. III, 46. 
« Philadelphie, le 24 brumaire an V (14 nov. 96). 

« Louis-Philippe-Joseph d'Orléans est arrivé ici depuis quel- 
ques jours avec un passeport et une lettre de recommanda- 
tion du citoyen Reinhart, ministre plénipotentiaire de la 
République près les villes Hanséatiques. 

« Dans sa lettre, le citoyen Reinhart, en m'apprenant que 
c'est avec le consentement du Directoire que Louis-Philippe- 
Joseph d'Orléans passe en Amérique, m'annonce que je dois 
recevoir de vous, citoyen ministre, des instructions à son 
égard. 

« Ces instructions ne me sont pas parvenues et je suis 
très embarrassé de la conduite que je dois tenir envers lui. 
D'après son passeport pt la lettre dont il était porteur, je 



34 LA FORTUNE DES d'oRLÉANS. 

Il n'y a pas de concordance parfaite entre celte 
lettre et certains autres documents que Ton pos 
sède. 

On a publié une lettre de la veuve Egalité, datée 
d»^ Paris, 9 mai 1796, contenant des instances poui 
obtenir de son fils, Louis-Philippe, qu'il passe en 
Amérique. 

Le 4 juin de la même année. Gouverneur Morris 
écrivait de Londres, à Walter Boyd, pour faire 
ouvrir, à Philadelphie, un crédit à Louis-Philippe 

Celui-ci cependant n'était pas encore parti le 
5 août, car, à cette date, il écrivait de Frédérickshall, 
à sa mère, pour lui annoncer son départ prochain. 

Et le 30 août 1796, il écrivait, de la même ville, à 
Gouverneur Morris, pour lui faire part aussi de son 
départ. 



n'ai pas cru pouvoir m'opposer à ce qu'il fît sa déclaration 
au Consulat. , 

« Je vous prie, citoyen ministre, de vouloir bien me don- 
ner les lumières dont j'ai besoin pour exécuter les instruc- 
tions du Directoire à l'égard de Louis-Joseph-Philippe d'Or- 
léans. 

« Pour copie conforme. — Cii. Delacroix. » 

« Bureau particulier n* CCXXXVlll 

« Paris le 6 ventôse an V de la République une et indi- 
visible. 

« Le ministre de la Police générale de la République nu 
Directoire exécutif. 

« Citoyens directeurs, 

« J'ai l'honneur de vous adresser copie d'une lettre que 
le citoyen Adet, ministre plénipotentiaire de la Republique 
près les États-Unis d'Amérique a écrite au ministre des 
Relations extérieures, pour l'informer de l'arrivée à Phila- 
delphie de Louis-Philippe-Joseph d'Orléans et l'inviter à lui 
faire connaître les intentions du Directoire à son égard. 

« Je vous prie, citoyens directeurs, de vouloir bien me 
transmettre vos ordres" à ce sujet, afin que j'en fasse part à 
mon collègue, qui désire en avoir connaissance pour pouvoir 
donner au citoyen Adet les instructions dont il a besoin et 
qu'il demande. 

« Salut et respect. — Cochon. » 
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S'il faut en croire un historien consciencieux, son 
embarquement aurait eu lieu effectivement le 24 sep- 
tembre 1796, à bord de VAmerica, à Hambourg, et 
son arrivée à Philadelphie serait du 21 octobre. Cet 
historien ajoute : « Dès que le Directoire eut acquis 
la preuve de son débarquement, il fît cesser la cap- 
tivité de ses deux frères. Ceux-ci partirent de Mar- 
seille en novembre 1796, arrivèrent en Amérique en 
février 1797, après une pénible traversée, et se réu- 
nirent à leur frère aîné (1). » 

Enfin on a donné une lettre de Louis-Philippe à 
Gouverneur Morris, datée de New- York, 21 no- 
vembre 1796, pour le remercier de ses recommanda- 
tions et de ses lettres de crédit. 

Sa présence à New-York le 21 novembre ne s'ex- 
plique pas bien à côté de la lettre d'Adet, mention- 
nant, le 14, son arrivée à Philadelphie « depuis 
quelques iours (2) ». Les renseignements donnés sur 
la suite de ce voyage ne sont pas moins incohérents. 
Les fils d'Orléans seraient rentrés à Philadelphie au 
commencement de juillet 1797; ils en seraient repar- 
tis, le 10 décembre 1797, pour la Louisiane, et seraient 
arrivés à la Nouvelle-Orléans, le 17 février 1798. Là, 
ils se seraient embarqués, peu après, sur un navire 
américain qui fut pris, dans la traversée, par une 
frégate anglaise. — Ici se trouve le récit d'une aven- 



(1) Gazeau de Vautibault, Les d'Orléans au tribunal de 
V Histoire, t. Vil, p. 146. 

(2) Il est très remarquable que pendant cette période où 
son éloignement aurait du calmer quelque peu les inquié- 
tudes sur ses projets en France, on trouve des documents 
qui en accusent la persistance et môme la recrudescence. II 
existe une proclamation de Puisaye. datée du 16 janvier 1797 
(qui paraît à peu près oubliée) contenant ces lignes : « L'in- 
fâme duc d'Orléans, trop honoré par le supplice des martyrs, 
revit dans son fils ! Les factieux ont éloigné celui-ci pour le 
faire paraître quand il serait temps ! » (Arch. nat. A. F. 
III, 275). — Voir le texte de cette proclamation, Append. n° 2. 



30 LA FORTUNE DES d'oRLÉANS. 

lure où Louis-Philippe aurait couru péril de mort ; 
il serait tombé à la mer et aurait été repêché. — Le 
capitaine de la frégate anglaise, le futur amiral Co- 
chrane, traita bien, dit-on, les jeunes d'Orléans et 
les fit transporter, sur leur demande, à la Havane, 
où ils débarquèrent, le 30 mars 1798. 

Expulsés de la Havane, réfugiés dans les îles an- 
glaises des Bahamas, ils auraient passé ensuite à Ha- 
lifax (21 mai 1799), « où le duc de Kent, fils du roi 
d'Angleterre, Georges HI, leur fit le meilleur accueil 
sans se croire toutefois autorisé à leur accorder pas- 
sage pour l'Angleterre sur une frégate anglaise ». 
Ils se seraient alors rendus d'Halifax à New-York, 
s'y seraient embarqués pour l'Angleterre et auraient 
débarqué à Falmouth « en janvier 1800 (1) ». 

Tel est le résumé qu'un écrivain, voué sans aucun 
doute à la recherche de la vérité, a cru pouvoir don- 
ner des récits relatifs à l'odyssée de ce nouvel Ulysse. 

Mais voici des documents qui sont en contradic- 
tion manifeste avec tous ces récits. 



C'est d'abord une note du Moniteur, de laquelle il 
semble bien résulter, d'une part que la date indiquée 
pour l'arrivée à la Havane ne peut être exacte, et 
d'autre part, qu'à la date de l'arrivée réelle, Louis- 
Philippe n'avait pas encore rejoint ses frères, ou les 
avait quittés : 

N° 165. — Quintidi, 15 ventôse an VI (5 mars 1798). 

Lettre d'Espagne annonçant l'arrivée à La Havane des 
deux fils du ci-devant duc d'Orléans. 

Puis, dans les numéros postérieurs du Moniteur, 
les notes suivantes : 



(1) Le but de toutes ces pérégrinations, réelles ou suppo- 
sées, est de masquer la présence en Europe de Louis-Phi- 
lippe. — On va le voir. 
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N- -225. — Quinlidi 15 floréal an VI (4 mai 1708). On 
apprend par des lettres de Philadelphie que les trois jeunes 
d'Orléans ont obtenu la permission de voyager dans les co- 
lonies espagnoles de l'Amérique : ces lettres ajoutent qu'ils 
sont partis pour s'y rendre. On écrit aussi qu'ils vivaient à 
Philadelpliie, non seulement avec simplicité, mais presque 
sans moyens, n'ayant reçu d'iiurope aucun secours pécu- 
niaire ; ils ont, dit-on encore, annoncé que ce voyage, entre- 
pris pour leur instruction et par nécessité, durerait un an, 
après quoi ils doivent revenir en Pensylvanie. 

N« 251. — Primédi 11 prairial an VI (30 mai 1798). — Lettre 
de la Havane, donnant des nouvelles de Saint-Domingue. — 
...Arrivée à la Nouvelle-Orléans des trois fils d'Orléans-Éga- 
lité, qui se présentent sous le nom de Cominge et y gardent 
l'incognito. 

Tout cela est si embrouillé, et si visiblement em- 
brouillé à dessein, qu'il est permis de se demander 
si vraiment Richer-Serisy se trompait et si le per- 
sonnage signalé à Philadelphie était bien le duc 
d'Orléans. Dans tous les cas, il n'y a pas de doute 
sur ce fait qu'il n'est pas parti à l'époque iodiquée 
de janvier 1796; et comme il existe d'ailleurs la preuve 
irrécusable, ainsi qu'on le verra plus loin, que la 
date donnée pour celle de son retour, celle de jan- 
vier ou février 1800, est une date fausse, et qu'en 
dépit des détails fournis sur ses courses au travers 
de l'Océan, il était en Europe avant l'été de 1799, 
il reste toujours établi que, pour des raisons quel- 
conques, évidemment très graves, la nécessité s'im- 
posait de tromper l'opinion publique, aussi bien sur 
l'époque du départ que sur celle du retour. 

Le fait n'aurait pas une grande importance histo- 
rique si l'on pouvait n'y voir qu'une précaution prise 
pour dissinuilcr au gouvernement républicain un 
manquement à des engagements contractés. Mais 
il est évident que les fausses indications n'ont pas 
été uniquement commandées par des raisons tempo- 
raires et circonstancielles, et que des intérêts impé- 
rieux et de premier ordre ont forcé, non seulement 

3 
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à tromper les contemporains, mais à établir solide- 
ment Terreur devant l'Histoire. Il faut même que, 
par suite d'étranges et mystérieuses combinaisons, 
ces intérêts soient devenus communs au parti orléa- 
niste et au parti du prétendant dont il était l'adver- 
saire ; car sans cela on ne verrait pas cette extraor- 
dinaire concordance de toutes les relations, de toutes 
les biographies, de tous les ouvrages historiques, à 
admettre et à enregistrer une version dont la faus- 
seté n'a pu pourtant rester un secret pour tout le 
monde, soit dans l'un, soit dans l'autre parti (1). 

Si incroyable que paraisse une telle compromis- 
sion, il est impossible de n'en pas reconnaître l'exis- 
tence et de n'en pas aussi soupçonner la nature, si 
Ton remarque la singulière et frappante connexité 
du mensonge concerté sur les circonstances du 
voyage de Louis-Philippe et de la dissimulation, 
aussi scrupuleusement observée de part et d'autre, 
sur des négociations et des arrangements interve- 
nus pendant cette période entre le même Louis-Phi- 
lippe et le comte de Provence, devenu Louis XVIIL 

La preuve constatant le premier de ces arrange- 
ments a été découverte et mise au jour assez ré- 
cemment, par un écrivain qui ne paraît pas en avoir 
aperçu toute l'importance. Dans une étude très in- 
téressante sur d'Antraigues, M. L. Pingaud écrit 
ceci : 

« La duchesse douairière d'Orléans, restée en 
France, fit connaître à Vérone son désir de voir ef- 
facer les souvenirs récents et sanglants laissés par 
son mari, et le roi, appréciant, d'autre part, les dé- 



(1) Il est remarquable que tous les historiens s'accordent à 
indiquer le retour des jeunes d'Orléans dans les premiers 
mois de 1800; quelques-uns, en petit nombre, veulent pré- 
ciser, et fixent la date de lévrier 1800. 
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marches faites dans le même sens par le jeune duc 
Louis-Philippe auprès de Catherine II, chargea d'An 
Iraigues d'annoncer à son cousin que tout était ou 
blié (1). » 

M. Pingaud fait connaître que cette mission fui 
donnée à d'Antraigues par une lettre de Louis XVIII, 
du 11 mai 1796, qui se trouve aux Archives des Affai- 
res Etrangères. Il ajoute en note : 

« Cette réconciliation ne devint officielle que trois 
ans après (Voir la lettre du duc d'Orléans et de ses 
jeunes frères à Louis XVIII (19 février 1800) dans 
Ernest Daudet, les Bourbons el la cour de Russie, 
p. 343 (2). » 

En présence de ce document qui ajoute un si fort 
appoint aux indications de la lettre de Richer-Serisy, 
et de la note du Moniteur, il devient difficile de ne 
pas considérer connue complète la preuve que le 
départ de Louis-Philippe, en janvier 1796, ne fui 
que simulé. 

Voici maintenant la preuve sans réplique que son 
retour a été fort antérieur à la date donnée. 

Un dos officiers de la maison de Louis XVIII a 
laissé le récit suivant (3).: 

« Dans le courant de juin (1799), l'arrivée à Mit- 
tau d'un inconnu y fit événement. Si l'on se re- 



(1) Dans une lettre à M. de Saint-Pi'iest, du 1) janvier 1790. 
Louis XVIll le charge de sonder les dispositions de Cathe- 
rine II, notamment sur le point suivant : « 2" Quel est le 
véi'itable but de la triple alliance ; et si l'impératrice s'est 
en<:agée à consentir... soit enlin à un changement de dynas- 
tie f » — Cette préoccupation montre bien qu'à ce moment, 
11 n'était rien moins que rassuré sur la loyauté de son cousin 
d'Orléans. 

(2) L. Pingaud. Un agent secret sous la Révolution et VEm- 
pire, p. 115. 

(3) Journal du vicomte de //..., publié par Beauchamp. Mé- 
moires secrets^ t. II, p. 150 et suiv. 
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porte à cette époque, on se souviendra que rien n'était 
plus difficile que de pénétrer en Russie, surtout 
du côté de la frontière prussienne, et que Ton n'^ 
était reçu qu'avec un passeport signé de Paul P"". 
L'inconnu voyageant en poste sous un nom alle- 
mand et sous la qualité de négociant (Kauff- 
mann), arriva à Mittau sur les neuf heures du 
soir. Conduit par la garde des portes chez M. de 
Diiesen, gouverneur, celui-ci, qui semblait l'atten- 
dre, le fit monter aussitôt dans sa voiture, le mena 
au château, le mit entre les mains de M. le 
comte d'Avaray (l'ami et l'homme de confiance de 
Louis XVIII) et se retira. M. le comte d'Avaray 
écrivit aussitôt au roi, qui, dans ce moment-là, el 
suivant son usage, faisait un wisk (sic), » 

« Sa Majesté quitta sa partie et sans dire un seul 
mot à personne, descendit chez le comte d'Avaray. 
Arrivé au bas de l'escalier, le roi se retournant par 
hasard, aperçut M. de Villequier, qui le suivait un 
bougeoir à la main. Ayant l'air surpris et presque 
fâché, sa Majesté lui dit : « Monsieur, je veux être 
seul. » Le roi entra dans l'appartement du comte 
d'Avaray, puis dans le cabinet, dont les portes fu- 
rent immédiatement fermées. Sa Majesté y resta 
plus de deux heures et se retira ensuite. Le comte 
d'Avaray envoya chercher à la bouche quelques ra- 
fraîchissements et écrivit à M. de Driesen. A peine 
une demi-heure fut-elle écoulée que celui-ci arriva, 
reprit l'inconnu dans son carrosse, le conduisit à 
riiôtel du gouvernement, et sans perdre un moment, 
l'étranger monta dans sa voiture attelée de chevaux 
frais et reprit la route de Pologne. 

« Le lendemain, toutes ces particularités ayant 
transpiré, excitèrent la curiosité générale ; elle aug- 
menta encore lorsqu'on apprit que, depuis quelques 
jours, M. de Driesen, gouverneur de Courlande, 
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prévenu de l'arrivée de ce personnage mystérieux, 
avait reçu des ordres pour qu'il fût protégé de Po- 
logne à Miltau et qu'il n'y éprouvât ni désagré- 
ments, ni le moindre retard. On ne put qu'en conclure 
que c'était un personnage de la plus haute impor- 
tance. Tout aussi curieux de le connaître que qui 
que ce soit, je m'aperçus aisément qu'on avait ré- 
solu de garder le secret le plus inviolable à son su- 
jet ; je me donnai bien de garde d'en parler à M. le 
comte d'Avaray, mais je questionnai Pottin, son 
valet de chambre ; il me dit que lorsqu'il eut intro- 
duit le roi dans le cabinet de son maître, celui-ci 
se hâta de fermer la porte, mais pas assez prompte- 
ment pour l'empêcher de voir un jeune -homme de 
belle taille, de vingt-quatre à vingt-cinq ans, avec de 
beaux cheveux et un habit de voyage, se jeter tout 
en larmes aux pieds du roi. 

« Je savais que, depuis quelque temps. Madame la 
duchesse d'Orléans sollicitait auprès du roi la grâce 
de son fils ; je savais que, quelque bien disposé que 
fût Sa Majesté à la lui accorder, ne négligeant aucun 
moyen d'être bien avec l'empereur Paul et d'avoir 
quelque mérite auprès de lui, ce qui n'était pas facile 
avec un prince aussi violent et aussi ombrageux, le 
roi avait fait suggérer à Madame la duchesse d'Or- 
léans de lui faire demander cette grâce par l'entre- 
mise de l'empereur, qui en avait effectivement fait 
la demande au roi. Je ne doutai plus alors que le 
personnage en question ne fût M. le duc d'Orléans. 
Quant au silence que gardait le cabinet de Mittau 
sur cet événement, j'en trouvai le motif dans la ten- 
dresse du roi pour Madame la duchesse d'Angou 
lême. 

« Cette princesse adorable méritait assurément 
bien que son oncle cherchât à lui éviter tout ce qui 
pouvait lui rappeler des souvenirs affreux. Tant 
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que j'ai été auprès du roi, par discrétion, je n'ai pas 
cherché à acquérir à ce sujet aucune certitude ; et 
ce n'est que le 12 mars 1813 que je l'ai pleinement 
acquise par la lecture d'une lettre du roi au duc 
d'iîarcourt, son ambassadeur en Angleterre, dont 
par hasard, j'ai eu connaissance et que voici : 

« Millau, 27 juin 1799. 

« Je m'einpiesse de vous faire part, M. le duc, de la salis- 
faotion que j'éprouve d'avoir pu exercer ma clcmence en fa- 
veur de M. le duc d'Orléans, mon cousin. Sa respectable 
mère, cotte princesse vertueuse, a été trop grande dans ses 
malheurs pour recevoir de moi une nouvelle atteinte qui au 
rail porté le désespoir et la mort dans son cœur. 

« Elle a été l'intermédiaire entre son roi et son fils. J'ai ac- 
cueilli avec sensibilité les larmes de la mère, les aveux et la 
soumission d'un jeune prince que son peu d'expérience avait 
livré aux suggestions coupables d'un père monstrueusement 
criminel. Cette détermination a été prise de l'aveu de mon 
conseil et j'ai la bien douce satisfaction que tous les mem- 
bres ont prononcé d'une voix unanime les mots de clémence 
et de pardon. 

« Outre l'obligation oii je suis de prévenir mes ministres de 
ces heureux événements, je vous dois quelques explications 
particulières qui doivent nécessairement en résulter... » 

Cette réconciliation paraît bien étrange, mainte- 
nant qu'on connaît celle dont d'Antraigues avait été 
lo messager confidentiel, trois ans auparavant, en 
mai 179^1 

Il est vrai que la première avait été tenue secrète ; 
mais il est à remarquer que la seconde le fut égale- 
ment et avec un soin rigoureux, puisque dans la 
maison même de Louis XVIIF, on n'en put avoir 
connaissance que par hasard, treize ans après une 
troisième réconciliation qui fut la seule officielle. 
La lettre au duc d'Harcourt, aussi bien que celle à 
d'Antraigues, n'avaient donc que le caractère de 
compromis déposés, comme en minute, pour servir, 
en cas de besoin, à la constatation de conventions que 
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les deux parlies avaient pareillement intérêt à lais- 
ser ignorer. 

Il faut remarquer de plus que, pour ce qui se rap- 
porte à ces arrangements de famille, il en fut comme 
de ce qui se rapporte au voyage de Louis-Philippe : 
la nécessité du mystère ne résultait pas de circons- 
tances particulières et temporaires ; le voile jeté 
pour les couvrir a été si habilement et si sévèrement 
maintenu qu'aucun historien jusqu'à nos jours n'a- 
vait eu seulement la pensée de le soulever. Tout 
cela se tient donc ; tout cela se lie ; tout cela fait 
bien partie d'un même système de mensonge. 

Il reste à en pénétrer la raison déterminante et ù 
découvrir quelles iniquités il était destiné à masquer. 

Au mois de juin 1795, la mort du fils de Capet, le 
jeune roi Louis XVII, avait été annoncée officielle- 
ment. Mais le bruit de son évasion s'était, au même 
moment, répandue partout ; et il résulte d'une foule 
de documents mis au jour depuis une vingtaine d'an- 
nées, qu'en dehors de ceux qui avaient intérêt à sa 
suppression, l'opinion presque universelle en France 
et en Europe fut qu'il avait été sauvé ; et que sa sœur 
elle-même était dans cette persuasion, puisqu'elle 
n'avait pas porté son deuil au Temple, qu'elle ne 
l'avait même pas pris en arrivant à Vienne (1) et que 
dans la lettre si connue, par elle écrite d'Huningue, 
avant de franchir la frontière, elle ne fait aucune 
mention, au nombre des victimes do sa famille im- 
molées par la Révolution, de celui qui était son frère 
et son roi. Il est môme prouvé aujourd'hui, — et ce 
fait n'est plus mis en doute que par l'ignorance ou 

(1) Co fait ost si inronh'stjililo qu'un des (''(M'ivniiis c\u\ (»iit 
pfnissé |p plus loin lo pniti ni'is en fnvoiu' de Mndninc» Hoynle, 
Alf. Nottomont, ost oljlitîj'î de lo rooonnaîin* ot d'avouer 
(fu'ollo no prit lo deuil (pie « quoUpios senininos npi'c'^s son mj'- 
rivéo i\ Vienne ». 
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la mauvaise foi, — que le fils de Louis XVI était 
effectivement évadé (1). 

Cependant la nouvelle de sa mort faisait trop bien 
l'affaire de tous ceux qui aspiraient au pouvoir : 
celle des républicains, qui pouvaient en attendre un 
refroidissement sérieux de la ferveur royaliste, très 
ardente pour l'innocent et intéressant héritier de la 
vieille dynastie, mais moins ^ue tiède à l'égard de 
Tastucieux Régent qui venait après lui dans l'ordre 
de succession (2) ; celle de cet ambitieux Régent, lui- 
même, qui y gagnait de pouvoir enfin se proclamer 
Louis XVIII ; celle aussi de cet autre ambitieux, 
Louis-Philippe d'Orléans, qui en saisissait avide- 
ment l'occasion pour essayer de se hisser à la pre- 
mière place par une monstrueuse alliance avec la 
fdle du roi trahi et livré au bourreau par son père. 

Ceci explique comment chacun des partis adverses 
ayant spéculé sur la suppression de l'héritier légi- 
time et en ayant partagé la criminelle responsabi- 
lité, aucun d'eux n'a pu en jeter plus tard le reproche 
infamant à celui qui en a le plus directement et le 
plus immédiatement profité. 

On va voir d'ailleurs que si les plans de Louis- 
Philippe furent dérangés par la mise en liberté de 
Madame Royale, le secret du Temple n'en resta pas 
moins le pivot de sa politique, dont il n'eut qu'à 



(1) Cette question a été traitée et élucidée dans une foule 
d'ouvrages, spéciaux, parmi lesquels on peut citer plusieurs 
volumes de Gruau de la Barre, La survivance du roi-martyi 
par Un ami de la vérité ; L'Enfant du TcmjÂc par le baron 
de Gaugler : Le dernier roi légitime de France, par llenii 
Provins ; Un crime politique par Otio-Friedrichs ; Le frère 
de la duchesse d\4nffoid(^me par Henri Dosportos ; Louis XV li 
et le secret de la Révolution par l'auteur de la présente étude 

(2) On trouvera sur ce point des détails intéressants dans 
une étude récente du même auteur : Le mystère de Quibcron, 
Dujarric et Cie, éditeurs. 
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modifier le jeu par un coup de partie audacieux et 
habile. 

Quand Madame Royale sortit du Temple, on a dit 
et publié que son mariage avec le duc d'Angoulême 
était déjà convenu et décidé. C'est encore un de ces 
nombreux mensonges que Louis XVIII est parvenu à 
faire passer da'ns l'histoire. La marquise de Tourzel, 
devenue par sa grâce, duchesse de Tojirzel, lui a 
rendu le service d'assurer dans ses Mémoires, qu'elle- 
même eut le mérile d'obtenir au Temple le consente- 
ment formel de l'orpheline royale à cette union 
ardemment désirée par le futur restaurateur de la mo- 
narchie. Cela est raconté avec des détails dont l'in- 
vraisemblance criante aurait dû être remarquée (1). 
Mais la preuve existe qu'il n'y a rien de vrai dans cet 
officieux récit. La vérité est que Madame Royale 
quittait la France et se rendait à Vienne dans l'in- 
tention d'épouser l'archiduc Charles. Dans deux let 
très de sa main adressées à Madame de Chanterenne 
pendant son trajet de Paris à la frontière, elle parle 
de ce mariage comme d'un événement prévu, con 
venu et prochain (2). 

Cette combinaison matrimoniale de l'Autriche n'é 
tait pas fâcheuse seulement pour le prétendant Louis 
Philippe; elle l'était autant, et peut-être davantage 
pour le prétendant Louis XVIII, qui avait besoin de 
lier indissolublement à sa cause la sœur du dauphin 
et de la montrer auprès de lui, nièce soumise et fille 
affectueuse, pour imposer à l'opinion royaliste la 
version de la mort de son neveu. Et Ton voit en 
effet, à partir de ce moment et pendant plus de trois 



(1) Voir pour les observations sur ce point Une officine 
royale de falsifications. Paris, Dujarric éditeur, 1903. 

(2) Ces deux lettres se trouvent dans les Mémoires du vi- 
comte Sosthène de La Rochefoucauld. V. Append. n' 3. 

3. 



46 LA FORTUNE DES d'oRLÉANS. 

ans, tous les ressorts de sa diplomatie occulte mis 
en œuvre avec une activité et une persévérance inlas- 
sables pour arriver à la conclusion du mariage avec 
le duc d'Angoulême (1). 

Louis-Philippe s'avisa promptement que les cir- 
constances actuellement si critiques pour son redou- 
table adversaire lui offraient à lui-même une occa- 
sion sans pareille pour le forcer à composition. 

Le rapprochement des dates est ici d'une élo- 
quence irrésistible. 

C'est le 9 janvier 1796, que Madame Royale arriva 
à la Cour de Vienne ; c'est'le II mai que Louis XVIII 
charge d'Antraigues d'annoncer à son cousin « que 
tout était oublié ». 

Il y avait bien des choses à « oublier ». Il y avait 
la responsabilité héréditaire des crimes paternels et 
l'adhésion personnelle à des actes qualifiables de 
haute trahison ; il y avait aussi le grief direct des 
intrigues récentes et des machinations perfides en- 
core en cours. Personne n'admettra que le comte de 
Provence ait été le seul à ignorer ce qui était connu 
de tous les hommes mêlés à la politique et commenté 
par les journaux de l'Europe : les projets fondés sur 
le mariage avec Madame Royale ; les tentatives 
d'embauchage en Vendée ; les négociations toujours 
en train avec les personnalités influentes de la Révo- 
lution. Personne ne croira qu'en étant instruit, il 
ait poussé la débonnaireté, ou, pour mieux dire, la 
stupidité, jusqu'à couvrir tout cela d'un oubli, qui, 
dans les circonstances, devenait une licence et un 
encouragement à conspirer. 

(1) « L'affaire du mariage de ma nièce » est un mot qui se 
retrouve constamment dans sa correspondance avec ses 
agents. Elle l'occupe autant, si ce n'est plus, que la recon- 
naissance de son titre royal, à laquelle tous les cabinets de 
l'Europe se refusaient obstinément. 
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Tel fut en effet le caractère de cette extraordi- 
naire rentrée en grâce : le bénéficiaire du pardon 
ne se crut pas tenu à garder au moins les appa- 
rences qu'au lendemain d'une réconciliation, l'homme 
le plus déloyal eût senti nécessaires, et l'auteur de la 
grâce laissa voir qu'il ne se jugeait pas même en 
droit d'y compter. 

Le prétendant au titre royal fut sans aucun doute, 
exactement informé des menées orléanistes qui se 
poursuivaient sans interruption et dont ses agents 
saisissaient à chaque instant les preuves. En juillet 
1797 notamment, un an après la première réconcilia- 
tion, le comte d'Antraigues avait reçu de plusieurs 
généraux des confidences, des avances mêmes, ré- 
vélant que le parti d'Orléans poussait ses ramifica- 
tions jusque dans l'armée (1). Il en fît nécessaire- 
ment part à son maître, qui ne put manquer de s'en 
inquiéter, mais ne jugea pas à propos de s'en offen- 
ser. 

Sa bienveillance forcée ne s'en manifesta pas 
moins par sa lettre au duc d'Harcourt, à la suite 
de cette entrevue de Mittau, qui apparaît bien au- 
jourd'hui comme une des plus étranges comédies 
dont l'Histoire puisse faire mention. 

Il n'est plus besoin de démonirer qu'il ne s'agis- 
sait pas d'une réconciliation, puisque, depuis le 
II mai 1796, «tout était oublié». 

De quoi s'agissait-il donc ? Et pourquoi la répé- 
tition de cette mise en scène, à huis clos, qui com- 
porte, aux deux époques, l'intervention factice du 
souverain russe ; pourquoi ces précautions de mys- 



(1) Voir dans l'ouvrngo cité plus haut, de M. Pingaud, le 
récit des conversations de d'Antraigues avec les généraux 
Kilmaine, Vignolles et Dumas. 
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tère si rigoureusement continuées jusqu'après le dé 
nouement (1) ? 

Ici encore, les dates vont répondre. 

En 1790, rarrangcment avait eu lieu dans des cir- 
constances où Madame Royale paraissait destinée à 
épouser l'archiduc Charles. En juin 99, le mariage 
conclu avec le duc d'Angoulême la faisait héritière 
de Louis XVIII et apportait à celui-ci les meilleures 
chances pour le profit à tirer de la suppression de 
Louis XVII. Il en résultait une modification pro- 
fonde des conditions prévues trois ans auparavant. 
Voilà pourquoi Louis-Philippe, habile à exploiter 
toutes les- occasions, accourait en toute diligence du 
fend de l'Amérique. 

Ce retour précipité, dont, — nous le savons par 
le récit de M. d'H... — l'avis avait été donné à Mit- 
tau, y causa un émoi qui se trahit par la façon dont 
les choses y furent bûclées, au mépris de tous les 
usages et de toutes les bienséances (2). La jeune 



(1) Il est bien clair que ces précautions de mystère ne fu- 
rent pas continuées à perpétuité par le souci d'épargner 
une émotion pénible h « l'adorable » duchesse d'Angoulême. 
— Il est plus que probable, d'autre part, que toutes ces mani- 
gances finirent par indigner Paul I", et que la colère d'avoir 
été pris pour intermédiaire postiche dans une apparente ré- 
conciliation de famille, qu'il aura su, plus tard, n'avoir été 
qu'une négociation de chantage, fut le vrai motif de l'ordre 
d'expulsion qu'il fit, au mois de janvier 1801, signifier si 
brusquement à Louis XVIII, son hôte. 

(2) Le château de Mittau fut, pendant ce mois de juin, 
agité par des orages qui prirent diverses formes. A l'occa- 
sion du mariage, le comte de Provence avait fait venir sa 
femme, qui vivait depuis longtemps loin de lui. A peine la 
comtes.se de Provence fut-elle arrivée que des querelles très 
graves éclatèrent entre les deux époux. Quelques témoins en 
ont parlé, mais avec une discrétion visiblement calculée sur 
les causes et sur les détails. Il n'est pas téméraire de conjec- 
turer que la question même des conditions dans lesquelles 
se faisait le mariage souleva la réprobation de la comtesse 
de Provence et la poussa à une résistance contre laquel'e 
Louis XVIII se vit réduit aux moyens violents. 
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princesse, après un voyage à travers toute l'Alle- 
magne, qui, à cette époque, ne pouvait s'effectuer 
sans fatigue, fît son entrée dans la maison de son 
oncle, le 4 juin. Six jours après, le 10, on la mariait 
à son cousin, qu'elle n'avait jamais revu depuis l'âge 
de dix ans, A peine avait-on laissé passer l'anni- 
versaire du 8 juin, qui eût été un jour de deuil, si 
l'on eût cru à la mort du Dauphin au Temple. Une 
hâte aussi extraordinaire, aussi indécente, ne pou- 
vait être motivée que par la nécessité de mettre le 
duc d'Orléans en présence d'un fait accompli, irré- 
vocable (1). 

L ouis XVIII put éviter qu'il apparût en trouble- 
fête avant la cérémonie nuptiale ; mais il ne put l'em- 
pêcher d'en prendre acte pour réclamer et imposer 
des conditions nouvelles, dont, bien évidemment, 
l'objet ne fut pas une inutile absolution d'un passé 
pardonné, mais une promesse, solidement gagée, 
des plus larges et des plus inviolables immunités 
pour l'avenir. 

On peut dire que, ce jour-là, Louis-Philippe prit 
h}pothèque sur la couronne de France, et s'assura 
toutes facilités pour préparer sans risques l'expro- 
priation qu'il réalisa en juillet 1830. 



(J) Voici un fait qui détermine bien le caractère de cette 
hâte : Louis XVIII, dès le 7/18 septembre 1798, avait écrit au 
prince de Condé pour lui annoncer le mariage prochain de 
sa nièce. Dans cette lettre il lui disait : « Il manquerait quel- 
que chose à mon bonheur, si votre petit-fils et vous n'en 
étiez pas les témoins... II est nécessaire que vous soyez ins- 
truit quelque temps d'avance, et certes je n'y manquerai 
pns. » (Hist. des trois derniers princes de la Maison de 
Condé, t. II, p. 247.) Or la néces.sité d'en finir fut si pres- 
«:nnte que Louis XVIII manqua de prévenir le prince de 
Confî»} et renonça k la présence de ces témoins qui était si 
nécessaire A son bonheur, mais qui aussi était de toute conve- 
nance. 



CHAPITRE II 



Un délai avait été jugé nécessaire • avant que la 
réconciliation fût rendue publique, afin d'éviter les 
commentaires fâcheux qui se seraient infailliblement 
produits si Ton n'eût dissimulé les circonstances 
dans lesquelles elle avait eu lieu. Cela faisait sans 
aucun doute le fond des « observations particuliè- 
res », jointes à l'avis donné au duc d'Harcourt le 
27 juin. 

Ce ne fut donc qu'en janvier 1800 que Louis-Phi- 
lippe débarqua officiellement d'Amérique avec ses 
frères. 

Depuis l'entrevue de Mitlau, il était bien parvenu 
à la connaissance de Louis XVIII certains rensei- 
gnements, qui auraient pu déterminer et justifier 
amplement un retrait de ses promesses miséricor- 
dieuses, si ces promesses n'eussent pas été forcées. 

Le repentant reçu en grâce, n'avait pas laissé pas- 
ser ce court délai sans se faire prendre en délit de 
nouvelles intrigues. 

Voici ce que raconte un historien généralement 
bien informé (1) : 

« En septembre 1799, un rapport arrivé de Paris 
à Mittau, racontait sérieusement que, dans un con- 
seil tenu au Directoire et composé de généraux et 

(1) Gazeau de Vautibault, Les d'Orléans au tribunal de 
VHistoire, t. VII, p. 166-. 
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de députés, on avait reconnu l'impossibilité de main- 
tenir la République, qu'on y avait discuté tour à tour 
les candidatures de Louis-Philippe, du duc d'York, 
du duc de Brunswick et d'un Bourbon d'Anjou, in- 
fant d'Espagne. La Prusse, disait le rapport, tenait 
pour le duc d'Orléans, qui, en montant sur le trône 
épouserait ime princesse prussienne. » 

Il est probable qu'un voyage que fît Dumouriez 
en Allemagne et en Russie, ne fut pas étranger à 
ces intripfues. Il passa par Mittau, fut reçu par 
Louis XVIII, à qui, sans doute, il sut rappeler que 
le pacte ne pouvait pas être rompu (1). 

A la façon dont les d'Orléans sont reçus à Lon- 
dres, il est évident que tout avait été réglé et con- 
certé à l'avance, et que des instructions spéciales, 
envoyées de Mittau, avaient prescrit au comte d'Ar- 
tois la conduite à tenir à l'égard de ces enfants pro- 
digues. Une lettre du duc de Bourbon au prince de 
Condé. son père, montre que, si ce retour fut véri- 
tablement une surprise pour la plupart des émigrés, 
il y avait certainement entente préalable avec quel- 
ques initiés quant à l'accueil qui leur serait fait. 

En voici un extrait : 

A Londres, ce 18 février 1800. 

Vous serez aussi surpris que nous l'avons été tous de 
Tarrivée subite et inattendue de M. le duc d'Orléans et de 
ses frères en Angleterre. La première nouvelle qui nous a 
été donnée nous est parvenue par la lettre du duc de Kent 
au duc de Portland, en date du 18 novembre. Ces princes, 
à leur entrée dans la rade de Plymouth, ont écrit au duc de 
Portland la lettre en date du 28 janvier. M. de Montjoye qui 
les accompagne a en même temps écrit h M. de Grave, ex- 
ministre constitutionnel chargé des affaires pécuniaires de 
ces pnnces h Londres, de venir le joindre h Falmouth. Il 
a obtenu permission du gouvernement et s'y est rendu. Vous 
verrez ci-joint la réponse du duc de Portland au duc d'Or- 



Ci) Voir Mémoires tirés du Journal de M. le vicomte d'H..., 
publiés par A. de Beauchamp, Mémoires secrets, p. 169-171. 
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léans. Personne n'a entendu parler d'eux jusqu'au 13 février, 
quo le duc d'Orléans et M. de Montjoye sont arrivés à Lon- 
dres dans un logement qui leur avait été retenu par M. de 
Grave dans Sak ville Street, n* 6, quartier Piccadilly. La lettre 
ci-jointe de M. le duc d'Orléans est arrivée aussitôt à Mon- 
sieur, qui est venu sur-le-champ m'en faire part, et me pré- 
v^enir qu'il lo recevrait à quatre heures ; que ne doutant pas 
qu'il ne fît abjuration de ses mauvais principes et mauvaises 
actions, qu'il fallait se persuader n'avoir été que la suite de 
perfides conseils et perfides exemples, il croyait utile à la 
cause générale, et sentait dans son cœur le désir de peirdon- 
ner, étant bien sûr d'y être autorisé par le Roi ; que sans 
doute en sortant de chez lui, M. le duc d'Orléans viendrait 
chez moi ; que s'il était content de la manière dont M. le duc 
d'Orléans lui pailerait, il me le fernit dire par le duc de 
Maillé, et me demanderait aussi de le bien recevoir. Je lui 
ai répondu que sans doute les torts de M. le duc d'Orléans 
étaient d'une nature difficile à pardonner, et que plus j'étais 
5on parent proche, plus je devais être sévère à cet égard ; 
que cependant je suivrais les ordres qu'il me donnerait au 
nom du Roi et avec le vif désir que le repentir de M. le duc 
d'Orléans fût sincère comme je n'en doutais point... (1). 

Il est bien entendu que le comte d'Artois fut « con- 
tent » des déclarations de M. le duc d'Orléans, qui 
promit d'écrire au roi une lettre de soumission que 
ses frères signeraient avec lui, et qui reçut en 
échange l'assurance que quand cette lettre aurait 
été examinée et approuvée, « alors les bons Fran- 
çais, devant être sensibles à celte réunion, iraient 
leur en témoigner leur satisfaction ». 

La lettre fut écrite ; en voici le texte : 

Londres, 16 février 1800. 

Sire, 

Nous venons nous acquitter envers Votre Majesté d'un 
devoir dont le sentiment était depuis longtemps dans nos 
cœurs. Nous venons lui offrir le tribut d'hommage de notre 
inviolable fidélité. Nous n'essayerons point de peindre à 
Votre Majesté le bonheur dont nous jouissons de pouvoir 
enfin lui manifester notre respectueux et entier dévouement 



(1) Cette lettre a été publiée par Crétineau-Joly dans son 
Histoire des trois derniers princes de la maison de Condô^ 
t. I, p. 240. 
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à son auguste personne non plus que la profonde doulour que 
nous ressentons que des circonstances à jamais déplorables 
nous aient retenus aussi longtemps séparés de Votre Ma- 
jesté ; et nous osons la supplier de croire que jamais à l'ave- 
nir, elle n'aura lieu de s'en ressouvenir. Les assurances 
pleines de bonté quelle a daigné nous faire donner à plu- 
sieurs reprises nous ont pénétrés de la plus vive reconnais- 
sance, et auraient redoublé notre impatience, s'il eût été 
possible de l'augmenter. La grande distance où nous nous 
trouvions et l'inutilité des tentatives que nous avons faites 
pour revenir en Europe (1), sont les seules causes qui oient 
pu en retarder l'expression. Sachant, Sire, que la volonté de 
Votre Majesté est que nous lui offrions en commun le ser- 
ment solennel de notre fidélité, nous nous empressons de 
nous réunir pour la supplier d'en accepter l'hommage. Que 
Votre Majesté daigne croire que nous ferons consister notre 
bonheur h la voir convaincue de ces sentiments et notre 
gloire à pouvoir lui consacrer notre vie, et verser jusqu'à la 
dernière goutte de notre sang pour son service. 

Nous vous supplions. Sire, de nous permettre d'ajouter 
combien nous nvons été pénétrés de ruccucil que Monsieur 
a daigné nous faire. Nous en conserverons toujours un sou- 
venir profond, et nous regardons comme un grand bonheur 
que l'expression de nos respectueux sentiments parvienne à 
Votre Nlajesté par son extrême bonté. 

Nous sommes, Sire, de Votre Majesté, 

Les très humbles, très obéissants ot très fidèles 
serviteurs et sujets. 

Louis-Philippe de Bourbon, duc d'Orléans^ 
yVNToiNE-Piiii.ippE DR BouRRON, duc de Montpcusier, 
Louis-CuARiRS DE BouRBON, coTUte de Beaujolais. 

Telle fut cette déclaration. Le comte d'Artois, — 
dit le duc de Bourbon, — Taurait désirée « plus forte 
de choses », mais sans doute, il avait ordre de s'en 
contenter. Il « autorisa », c'est-à-dire qu'il engagea 
les membres du conseil spécial réuni pour cette nf- 



(1) 11 y a dans cotte phrase une allusion aux deux « récon- 
ciliations » préoédentos, allusion calculée probablement, en- 
tourée cependant, avec plus de duplicil»'' que d'hnbilcté. de 
déclarations pour affirmer « la grande distance et l'inutilité 
des tentatives faites pour revenir en Europe ». Aujourd'hui 
que le fait (te l'ont revue deMittau on juin 1700. S(» trouve indis- 
cutablement établi, ces précautions ne font qu'accuser le 
/caractère inavouable d'arrangements qui exigeaient un si 
profond mystère. 



54 LA FORTUNE DES d'oRLÉANS. 

faire, « à aller faire visite à M. le duc d'Orléans et 
à ses frères, et à dire hautement qu'on pouvait les 
regarder comme princes français, n'ayant d'autre dé- 
sir que de prouver leur fidélité au roi et leur re- 
pentir de leur conduite passée ». Les royalistes fu- 
rent avertis que le roi et sa famille leur sauraient 
gré de faire bonne mine aux princes d'Orléans. Les 
courtisans parfaits se firent un devoir d'obtempérer 
à cette invitation. Mais un grand nombre, on peut 
même dire le plus grand nombre des émigrés refusa 
d»» croire à la sincérité de la conversion et tint sys- 
tématiquement rigueur aux fils d'Egalité (1). Dans 
son journal L'Ambigu, Peltier se fit l'écho du senti- 
ment général : « Risum tineatis. Voilà le républicain 
Dumouriez qui reconnaît le roi légitime et qui pleure 
sur la tombe de Louis XVI, avec le fils de son meur- 
trier. » 

Cette défiance des royalistes fidèles n'était pas 
inspirée par une rancune aveugle et irraisonnée ; 
elle était fondée sur la connaissance, plus ou moins 
complète, mais en somme exacte, des intrigues ré- 
centes et sur la notion très claire d'une persévérance 
active à les continuer. Il n'était pas possible d'en 
douter quand on observait la conduite ambiguë de 
ce jeune repenti, qui, tout en se faisant le courti- 
san le plus empressé et le plus obséquieux de 
« Monsieur » et en cherchant à se distinguer par 
l'affectation du zèle nionarchique le plus exagéré, 
rassemblait et gardait autour de lui, dans son cot- 



(1) Mgr Orirnaldi, évêque de Noyon, cédant aux injonctions 
du comte d'Artois, se rendit chez Louis-Philippe, et, en en- 
trant, lui tint ces seules paroles : « C'est par ordre de M. le 
comte d'Artois que je nie présente chez Votre Altesse ; j'ai 
bien l'honneur de la saluer. » Et, tournant sur les talons, 
l'évêque sortit de l'appartement, où il laissa Louis-Philippe 
furieux de son impertinence. Gazeau de Vantibault, t. VI, 
p. 205. 
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tage de Twickenham, les membres les plus ardents 
et les plus incorrigibles de son vieil état-major orléa- 
niste, Dumouriez en tête (1). 

A partir de ce moment, il ne perd pas une occa- 
sion de proclamer, aussi haut qu'il peut, sa loyauté 
et sa fidélité ; mais il n'en perd pas une non plus 
de pousser ses intrigues partout où il croit entrevoir 
une chance favorable à sa dévorante ambition. 

Quand, au commencement de 1803, le trône impé- 
rial étant déjà préparé, Bonaparte voulut Tasseoii 
sur une quasi-légitimité et tenta cette négociation 
mal jugée par les historiens, qui n'en ont pas aperçu 
la raison secrète (2), pour obtenir du prétendant 
Louis XVIII et des princes venant après lui dans 
Tordre d'hérédité une renonciation en sa faveur, le 
duc d'Orléans était trop heureux de se montrer ad 
mis à son rang de prince du sang pour ne pas s'em- 
presser de signer l'adhésion envoyée au roi par la 
famille royale tout entière : 



(1) Le duc de Bourbon, qui avait cru devoir se conformer 
A l'ordre du comte d'Artois, communique à son père les ré- 
flexions suivaiites : « Je pensais qu'il fallait bien surveiller 
les personnes qui les approcheraient, ayant nécessairement 
de mauvaises connaissances et qu'ils auraient sûrement le 
bon esprit d'écarter pour ne s'entourer que de gens d'hon- 
neur. Je pensais cela en particulier pour M. de Grave, qui est 
\\n scélérat de première classe, et M. de Montjoye, qui peut 
être devenu hornête homme, mais est celui qui a le plus con- 
ti'ibué h la corruption du régiment d'Alsace. » 

(2) Cette démarche a été taxée d'outrecuidance, presque 
l'extravagance. « On s'étonna, — dit M. de Barante, —de 
cette méprise du premier consul, et l'on en put conclure que, 
malgré sa pénétrante sagacité, il y avait certaines qualités" 
qui lui étaient toujours imprévues. » Mais si l'on considère 
aue la proposition fut portée au prétendant par un haut 
fonctionnaire prussien, et qu'elle avait donné lieu à un 
échange de vues entre M. de Talleyrand et l'ambassadeur de 
Russie, Markow, il faut à toute force reconnaître qu'elle 
devait nécessairement être appuyée de considérations puis- 
santes, qui sans aucun doute se rapportaient au secret du 
Temple. 
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Nous, princes soussignés, frère, neveux et cousins de S. M. 
Louis XVIII, roi de France et de Navarre. 

Pénétrés des mêmes sentiments dont notre souverain sei- 
gneur et roi se montre si glorieusement animé dans sa no- 
ble réponse à la proposition qui lui a été faite de renoncer 
au trône de Frar.ce et d'exiger de tous les princes de sa mai- 
son une renonciation à leurs droits imprescriptibles de suc- 
cession à ce même trône, déclarons : 

Que notre attachement à nos devoirs et à notre honneur 
ne pouvant jamais nous permettre de transiger sur nos droits, 
nous adhérons de cœur et d'âme à la réponse de notre roi ; 

Qu'à son illustre exemple, nous ne nous prêterons jamais 
à la moindre démarche qui pût avilir la maison de Bourbon, 
ni lui faire manquer à ce qu'elle se doit à elle-même, à ses 
ancêtres et ù ses descendants ; 

Et que si Tirjuste emploi d'une force majeure parvenait 
(ce qu'à Dieu ne plaise), à placer de fait et jamais de droit 
sur le trône de France tout autre que le roi légitime, nous 
déclarons que nous suivrions avec autant de confiance que 
de fidélité la voix de l'honneur qui nous prescrit d'en appeler 
jusqu'à notre dernier soupir à Dieu, aux Français et à notre 
épée. 

Wanstead Ilouse, le 23 avril 1803 (1). 

De même, après l'assassinat du duc d'Enghien, il 
sent le besoin de faire entendre sa voix dans le con- 
cert de clanieurs que soulève cet abominable atten- 
tat. Mais cette fois, comme c'est lui-même qui écrit, 
et que « le style c'est l'homme même », il s'exprime 
avec une platitude remarquable et dans des termes 
qui révèlent bien moins la douleur ou l'indignation 
que la basse préoccupation de gagner les sympa- 
thies britanniques par une profession de foi piteu- 
sement et niaisement antipatriotique. 

Il écrit à l'évêque de Landstaff une leïïre qu'il 
prit soin de faire publier : 

J'étais certain, mon cher Milord, que votre âme élevée 



(1) Cette déclaration est donnée ici telle que la publie Cré- 
tineau-Joly, dans son Histoire des trois derniers princes de 
la maison de Condé, t. II, p. 400. — M. Boulay de la Meurthe, 
dans sa Correspondance du duc d'Enghien, en donne un 
texte un peu différent, d'après les papiers de l'abbé de Mon- 
tesquiou. — V. Append. n" 3. 
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éprouverait une juste indignation à l'occasion du meurtre 
atroce de mon infortuné cousin. Sa mère était ma tante ; 
lui-même, après mes frères, était mon plus proche parent. 
Nous fûmes camarades pendant nos premières années, et 
vous devez penser, d'après cela, que cet événement a dû être 
pour moi un coup bien rude. Son sort est un avertissement 
pour nous tous. 11 nous indique que l'usurpateur corse ne 
sera jamais tranquille tant qu'il n'aura pas effacé notre fa- 
mille entière de la liste des vivants. Cela me fait ressentir 
plus vivement le bienfait de la généreuse protection qui nous 
est accordée par votre nation magnanime. J'ai quitté ma 
patrie de si bonne heure que j'ai à peine les habitudes d'un 
Français, et je puis dire avec vérité que je suis attaché à 
l'Angleterre, non seulement par la reconnaissance, mais 
aussi par goût et par inclination. C'est bien dans la sincérité 
de mon cœur que je dis : Puissé-je ne jamais quitter cette 
terre hospitalière ! Mais ce n'est pas seulement en raison de 
mes sentiments personnels que je lui porte un vif intérêt, 
c'est aussi en ma qualité d'homme. La sûreté de l'Europe, 
celle du monde même, le bonheur et l'indépendance future 
du genre humain, dépendent de la conservation et de l'indé- 
pendance de l'Angleterre ; et c'est la noble cause de la haine 
de Bonaparte pour nous et de celle de tous les siens. Puisse 
la Providence déjouer ses iniques projets et maintenir à 
jamais ce pays dans sa situation heureuse et prospère. C'est 
le vœu de mon cœur, c'est ma prière la plus fervente. 

Twickenham, 28 juillet 1804. 

Cependant, il n'avait pas perdu de vue le projet 
d'arriver par le mo}en des armées catholiques de 
l'Ouest. Dans cette même année 1804, son principal 
agent, Dumouricz, se faisait prendre en flagrant dé 
lit de tentatives nouvelles auprès d'un des compa 
gnons de Cadoudal réfugié à Londres. « Voici com- 
ment un historien, qui lient le récit de cet épisode du 
brave général Brèche lui-même (encore vivant à l'é- 
poque où ces lignes étaient écrites), raconte la 
conversation qui eut lieu h ce sujet entre le chef ven- 
déen et Dumouriez : 

— « Vous étiez donc à Paris avec Cleorges, dit Du- 
mouriez. 

— « Il est vrai. 

— (( C'est une grande perle que le parti royaliste 
a faite en sa personne. 



58 LA FORTUNE DES d'oRLÉANS. 

— « Une perle irréparable. 

— « Il reste pourtant bien des éléments en France. 

— « Sans doute, mais qui saura s'en servir ? 

— « Oh ! les hommes capables ne manquent pas. » 
« Brèche se tint sur ses gardes, résolu cependant à 

le pousser assez loin pour pénétrer Dumouriez. 

— « J'en connais un, dit l'officier royaliste. 

— <( Quel est-il ? 

— (( Vous, général. 

— « Oh ! non. J'ai commandé les armées républi- 
« caines. Sans avoir été jamais jacobin, j'en ai porté 
« les insignes ; jamais les royalistes ne me le par- 
ce donneront. Mais il est une autre personne qui 
« conviendrait mieux que moi. 

— (( Qui donc ? 

— « l>e duc d'Orléans. 

« Le général Brèche ne manqua point de deman- 
der à Dumouriez si la chose conviendrait au duc 
d'Orléans* Dumouriez répliqua : « Quant à ce qui 
« regarde le prince^ /e puis vous répondre positive- 
« ment. » Puis, comme le Vendéen demandait si un 
pareil projet recevrait l'approbation de la branche 
aînée, Dumouriez fît claquer ses doigts en l'air avec 
un sifflement ironique, en ajoutant : « Ah ! ma foi» 
« ils approuveront ou n'approuveront pas, nous n'en 
« marcherons pas moins, » 

M. Muret, qui rapporte ce récit, a soin de noter 
que si le chef vendéen chercha à pénétrer la pensée 
de Dumouriez, ce fut parce que « le comte d'Artois 
l'avait prié de le faire ». Ainsi le comte d'Artois fut 
bien et dûment averti. 

Pendant les années qui suivent, la conduite de 
l'amnistié est de nature à montrer aux moins clair- 
voyants que, s'il sollicite sa rentrée dans la famille 
royale, ce n'est pas pour s'y tenir à son rang de 
prince du sang, mais pour avoir les moyens de se 
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mettre en avant et d'étendre ses prétentions. « Il a 
hâte et besoin de se mêler aux événements, de con- 
sulter, de conseiller, de diriger les uns, de stimulei 
les autres et de faire passer dans l'âme de tous, la 
certitude de sa valeur personnelle (1). » 11 pense se 
grandir en essayant de se poser devant l'Europe 
comme l'adversaire de Buonaparte, qu'il appelle 
l'empereur jaune ; et pour le combattre, il offre à 
tout venant ses conseils et son épée. 

Mais cette ardeur et cette agitation, qu'il déguise 
sous les apparences d'un zèle désintéressé pour la 
cause des peuples et des rois, ne paraissent à per- 
sonne de bon aloi. 

Le dernier des Wasa, Gustave IV, celui des sou- 
verains qui met le plus de persévérance et peut-être 
le plus de loyauté dans la lufle contre la Révolution 
et l'Empereur qui en est sorti, ne se laisse pas pren- 
dre aux beaux semblants étalés par Louis-Philippe 
et refuse de l'admettre comme volontaire dans l'ar- 
mée suédoise. 

C'est alors du côté de la cour de Naples, réfugiée 
à Palerme, que cet infatigable intrigant cherche à 
se pousser. Il y a été d'abord très froidement ac- 
cueilli, mais rien ne le décourage. Grâce à sa fa- 
conde creuse et à l'abondance intarissable de ses 
projets, il finit par s'insinuer dans la confiance de 
la reine Caroline et s'en fait un appui pour tenter 
d'imposer ses services à l'Angleterre. 

Ma position bizarre, — écrit-il, — présente, il me senibl(\ 
quelques avantages que je puis m'exagérer, mais dont il 
me semble qu'on pourrait tirer parti, qui est tout ce que j(3 
demande. Je suis prince français, et cependant je suis An- 
glais, d'abord par besoin, piwcc que nul ne sait ])liis que moi 
que l'Angleterre est la seule puissance qui veuille et qui 



(1) Crétineau-Joly. Histoire de Louis Philippe d'Orléans et 
de VOrléanisme, t. I, p. 240. 
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puisse me protéger. Je le suis par principes, par opinion et 
par toutes mes habitudes ; et cependant je ne suis pas un 
Anglais aux >eux des étrangers... 

Un peu plus loin, dans la même lettre, il vou- 
drait être Napolitain : 

... Il y a une armée anglaise à laquelle cependant il pour- 
rait ne pas être inutile que je tusse Napolitain... Vous me 
feriez plaisir, vous me rendriez un bien grand service de 
faire sentir cela à M. Canning, et en tout de le mettre au 
fait de la position où je me trouve, et de lui faire sentir que 
je peux probablement leur être bon à quelque chose et que 
c'est le plus sincère comme le plus ardent de mes désirs... 

Pour le moment, la façon dont il entend remplir 
ce désir d'être bon à quelque chose consiste dans 
une combinaison dont il est peut-être regrettable 
pour la France que l'adoption n'ait pas eu lieu. En 
satisfaisant l'ambition impatiente de ce prétendant 
ambulant, on l'eût mis probablement dans l'impos- 
sibilité de venir plus tard troubler la paix de sa 
patrie. 

En refaisant à son gré la carte de l'Europe, il 
s'était avisé d'une place à prendre. Voici comment 
il s'en explique : 

... Mais ce qui est bizarre, il reste un petit État à donner, 
cest-à-dire h prendre, et personne n'en veut : cela est curieux. 
La Reine n'a dit : « La place est vide, mettez-vous-y » ; et 
je lui ai dit : « Je m'y mettrais bien, mais il faut que l'on 
veuille bien m'y laisser mettre... » Ce petit Etat, ce sont les 
.Sept-Isles... Il importe à VAngleterre d'arracher ces Isles aux 
Français : elle y trouvera plus de 6.000 hommes de garnison, 
dont 2.000 Italiens et 1.500 Albanais et Epirotes, qui feront 
sur-le-champ de très bons soldats pour sa cause contre les 
Français. Elle en aura alors la disposition, et l'Autriche accé- 
dera à tout, pourvu que les Français en soient exclus. Si elle 
me croit un personnage convenable pour ces Isles. je suis 
tout prêt et j'en serai enchanté. Je vous réponds que j'y au- 
rai bientôt un petit noyau de troupes avec lesquelles je ferai 
du tapage. Si l'Angleterre ne veut penser à moi, j'en suis 
tout consolé, et je chercherai fortune ailleurs ; mais je crois 
vraiment que cela pourrait aller... 
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Cela n'alla pas ; et encore une fois, c'est peut-être 
grand dommage. 

C'est en Espagne alors qu'il veut chercher {orlune. 

Il écrit de Palerme, le 19 juillet 1808, à Louis 
XVIII : 

Sire, il m'est enfin permis de me livrer à l'espérance que 
j'aurai bientôt roccasion de signaler mon zèle pour le ser- 
vice de Votre Majcsl6 et mon dévouement à sa personne. 
Les derniers événements qui ont eu lieu en Espagne, la 
captivité des deux Rois et des Infants et le soulèvement 
général de toute la nation contre la tyrannie et les usurpa- 
tions de Buonaparte viennent de décider le Roi des Deux-Si- 
ciles k envoyer en Espagne son second lils, le prince Léopold, 
pour y exercer l'autorité royale on l'absence des princes ses 
aînés. Me trouvant en ce moment à, la cour de Leurs Majes- 
tés Siciliennes, je me suis empressé de profiter de cette o(îca- 
sion inattendue pour sortir de la pénible inaction à laquelle 
nous sommes réduits depuis si longtemps. J'ai sollicité, Sire, 
la permission d'accompagner en Espagne ce jeune prince, 
que ses qualités personnelles et la noble ardeur dont il est 
animé rendent digne de la grande entrei)rise dont il va être 
chargé. J'ai demandé à être admis h l'honneur de servir 
dans les armées espagnoles contre Buonaparte et ses satel- 
lites et Leurs Majestés ont daigné me l'accorder. Je sens que 
j'aurais dû préalablement en solliciter l'agrément de Votre 
Majesté, mais j'ai pensé qu'il ne pouvait pas être douteux. 
Je me suis flatté que mon zèle serait mon excuse et que vous 
sentiriez, Sire, que je n'aurais pas pu l'attendre sans laisser 
échapper une de ces occasions uniques qu'en général on 
ciierche inutilement à faire renaître quand on a eu le malheur 
de les manquer. Nous ne pouvons pas pénétrer les décrets 
de la Providence et connaître le sort qui nous attend en Es- 
pagne, mais je ne vois qu'une alternative : ou l'Espagne 
succombera, ou son triomphe entraînera' la chute de Buona- 
parte. Je ne serai qu'un militaire espagnol tant que les cir- 
constances ne seront pas do nature h déployer avec avantage 
l'étendard de Votre Majesté, mais nous ne mancpierons pas 
l'occasion, et si, avant que j'aie pu rect^voir ses ordres et 
ses instructionsf nous pouvions déterminer l'armée de Murât 
ou celle de Junôt h tourner leurs armes contre l'usurpateur, 
si nous pouvions franchir les Pyrénées et pénétrer en France. 
ce ne sera jamais qu'au nom fie Votre Majesté ])rorlanié à 
la face de runiv()fs, et de manière à ce que, quel que soit 
noire sort, on puisse toujours graver sur nos tombes : « Ils 
ont péri pour leur Roi et jKJur délivrer l'Europe de toutes 
les usurpations dont elle est souillée. » 

Que Votre Majesté daigne agréer avec sa bonté ordinaire 
l'hommage de mon profond respect et de mon entier dévoue- 
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ment. Je suis, Sire, de Votre Majesté, le très humble, très 
obéissant et très fidèle serviteur et sujet. 

Louis-Philippe d'Orléans. 

Louis XVIII ne fit pas d'objection à ces propo- 
sitions. Mais TAngleterre n'en augura rien de bon et 
y mit son veto. On ne saurait admettre que l'astu- 
cieux prétendant ait été moins perspicace et moins 
défiant que le cabinet de Saint-James ; mais il était 
lié de façon à donner à Louis-Philippe toute assu- 
rance que l'agrément de Sa Majesté « ne saurait être 
douteux ». Peut-être seulement quelque avis discret 
de Sa Maieslé contribua-t-il à provoquer l'opposi- 
tion de l'Angleterre. 

Louis-Philippe fut obligé de se faire transporter 
à Londres par le vaisseau même qui l'avait amené 
de Palerme, et là de prendre vis-à-vis des minis- 
tres britanniques l'engagement de renoncer à tous 
projets sur les lies Ioniennes et l'Espagne. 

Il ne se hasarde pas à braver la défiance de Can- 
ning, mais vis-à-vis du prince qui l'a reçu en grâce 
il se sent tout permis. 

Et c'est ici surtout qu'apparaît avec une évidence 
irrésistible, l'existence nécessaire de moyens de 
coercition, qui seuls peuvent expliquer, d'un côté 
une audace poussée jusqu'au défi, et de l'autre une 
sujétion condamnée à descendre jusqu'aux appa- 
rences de l'imbécillité. 

En 1796, Dumouriez a voulu entraîner la Vendée 
à accepter « Monseigneur le duc d'Orléans » pour 
être « le roi de la Révolution » ; en 1809, « Mon- 
seigneur le duc d'Orléans » ose se l'aire proposer 
par le même Dumouriez à Louis XVIII, pour être 
dans la Vendée le représentant et le lieutenant gé- 
néral de la Restauration. Et Louis XVIII, ce maître 
en intrigues, ce disciple de Machiavel, dont la pru- 
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dence cauteleuse et la finesse politique sont univer- 
sellement vantées, en est réduit à feindre une igno- 
rance impossible à supposer et une confiance im- 
possible à admettre : il accueille la proposition et 
c'est lui qui la transmet aux chefs des armées roya- 
listes de rOuest. 

On dira peut-être qu'il prévoyait un refus et même 
qu'il s'en était assuré : c'est probable en effet. Mais 
rien ne prouverait mieux la contrainte terrible qui 
l'empêchait de formuler lui-même un refus et de 
s'épargner une réponse qui devait être dans tous les 
cas pénible pour sa dignité « royale ». 

Celle qu'il reçut affectait la forme d'une véritabli 
et cruelle remontrance : 

Sire, .. 

M. le duc d'Orléans n'est que le cousin de Votre Majesté, 
mais il est le fils du Régicide. Tant que la Révolution a con- 
senti à s'arranger de son père ou de lui, il a pactisé avec elle. 
Nous ne voulons de lui ni comme général ni comme soldat. 
Si, comme il nous le fait dire, il désire se réhabiliter dans 
l'opinion royaliste, qu'il cherche un autre théâtre. La Bre- 
tagne et la Vendée doivent, pour l'intérêt même des Bour- 
bons, refuser à celui-ci ce qu'il nous demande par l'entremise 
de Dumouriez, son général et son conseil. Au lieu de nous 
imposer un prince que ses antécédents rendent impopulaire 
parmi nous, que Votre Majesté nous envoie un de ses ne- 
veux, le duc d'Angoulême ou le duc de Berry, dont nous 
avons souvent entendu faire l'éloge et que quelques-uns 
d'entre nous connaissent déjà. 

Louis-Philippe est encore une fois déçu dans ses 
espérances et dans ses calculs. 

En attendant une meilleure occasion de « chercher 
fortune ailleurs », il trouve moyen, sans « tapage » 
et en sourdine, de consolider sa situation si fâcheu- 
sement précaire de prince réhabilité. Il paye l'hos- 
pitalilé imprudente do la famille de Naplcs en s'y 
introduisant de force. « Les témoignages apparents 
du plus profond repentir et le pardon qu'il avait de- 
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Riandé à Louis XVIÏI sur sa conduite antérieure ne 
purent cependant pas lui faire obtenir d'abord la 
main de la princesse napolitaine qu'il avait deman- 
dée, mais qu'on {ut obligé néanmoins de lui accor- 
der plus tard avec des avantages pécuniaires quon 
ne pouvait pas lui reluser non plus (1). » 

Il se félicitait naguère d'être presque Anglais ; il 
avait cherché récemment à se faire plus ou moins 
Espagnol ; il avait maintenant conquis l'avantage 
de pouvoir se dire un peu Napolitain, Il avait sur- 
tout réalisé ce qui paraît avoir été un de ses rêves 
les plus chers : il avait uni son sang de régicide au 
sang des victimes royales. A défaut de la fille de 
Marie-Antoinette, il avait épousé sa nièce. 

Le bonheur conjugal ne lui fait pas oublier long- 
temps les soucis d'ambition. Malgré -les engage- 
ments pris vis-à-vis le gouvernement anglais, il 
n'avait pas renoncé à ses projets du côté de l'Es- 
pagne. C'était là qu'il voulait déployer son zèle plu- 
tôt que partout ailleurs, car, pour s'y porter, il lui 
fr.llait abandonner le commandement d'une armée 
que lui avait confiée son beau-père. Sans doute il 
calculait que s'il pouvait, — suivant le rêve indiqué 
dans sa lettre de 1808, — « franchir les Pyrénées et 
pénétrer en France » à la tête d'une armée, il y au- 
rait beau jeu pour quelque combinaison autre que 
celle de « proclamer à la face de l'univers le nom de 
Sa Majesté Louis XVIII ». Il était parvenu à se 
faire offrir un commandement par le Conseil su- 
prême de Régence d'Espagne et s'était empressé de 
l'accepter. 

Malheureusement pour ses projets, la défiance 
générale existait toujours à son égard. Les Cortès, 



(1) Mém. du Vicomte Sosthène de La Rochefoucauld, t. V, 
p. 30. 
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les généraux espagnols, l'Angleterre s'accordent à 
réclamer son éloignement ; et malgré les efforts de 
Dumouriez, et la bienveillance de Wellington, il est 
obligé de reprendre la route de Palerme. 

On avait raison de croire que le vieil homme n'é- 
tait pas mort en lui. 

Une lettre de Marie-Amélie, retrouvée en 1848, 
révèle qu'en quelques mois de ménage, il avait ino- 
culé à sa jeune femme les virus d'ambition malsaine 
et de haine perfide qui emplissaient son âme. La 
nouvelle duchesse d'Orléans, enceinte de son premier 
enfant, écrivait de Palerme, le 13 juillet 1810 : 

... Les Français seraient bien aises de m'avoir dans leurs 
mains pour éteindre Vunique branche de Bourbon qui puisse 
leur donner de Vombrage. 

... Je vois, mon ami, combien ma grossesse met en mou- 
vement amis et ennemis, combien les premiers comptent sur 
cet enfant et combien les autres le craignent... Tout le monde 
calcule que ton fils sera Vhérifier présomptii du trône de 
France et qu'avec la grâce de Dieu et grûce à ses parents, 
il ne sera pas un sot et pourra faire quelque chose. 

... Tes aînés se sont bien éveillés, mais comme ils vont' 
être furieux en voyant que malgré toutes leurs intrigues, ils 
ne réussissent à ribn, tandis que les Espagnols, sur ta bonne 
renommée, t'ont appelé et t'ont reçu si brillamment... puis, 
si Von te fait Régent, comme tout le monde dit déjà ici que 
c'est arrivé, alors Dieu sait ce que j'entendrois, et le Prince, 
qui, comme tu sais, est si délicat sur tout ce qui est Espagne, 
dans quel état il seroit ? Et comme tous tes ennemis auroient 
beau jeu et pécheroient dans le trouble en faisant voir qu'ils 
avoient bien conseillé en disant qu'il ne falloit pas te laisser 
partir pour l'Espagne, que leurs prédictions ont été avérées 
quand ils ont dit que tu es un ambitieux qui veut dépouiller 
nés parents. Enfin ils diroiont tout ce qui peut blesser davan- 
tage ta malheureuse femme, laquelle, dans le fond de son 
cœur, dit que les Espagnols n'ont que trop de raison d'avoir 
appelé le seul Bourbon digne d'eux... (1). 

(1) Cotte lettre est du 13 juillet 1810. Lorsque, trente-deux 
ans plus tard, h cette môme date du 13 juillet, l'enfant qui, 
selon ses ])révisions coupables, était devenu « l'héritier pi'é- 
somptif du trône de France », fut rapporté h sa mère, mort 
d'un coup terrible, comprit-elle, cette malheureuse, l'impiété 
d'avoir appelé « la grâce de Dieu » sur un fils conçu dans des 
pensées de haine et de trahison ? 

4. 
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Sauraîl-on imaginer révélations plus accablantes 
que ces épanchements d'une jeune épouse célébrant 
les espérances de sa prochaine maternité. 

Avant ce fils, en qui, avec une si pleine et si simple 
assurance, elle se plaît à voir « Théritier présomptif 
du trône de France », il y a quatre Bourbons vi- 
vants, sans compter celui qu'un crime déjà accom- 
pli a jeté dans le néant de la misère et de l'oubli. Ni 
leur âge, ni leur santé n'autorisent lés conjectures 
de mort rapide ; aucun d'eux, — sauf un peut-être, 
— n'est naturellement condamné à disparaître sans 
postérité. Quels sont donc ces calculs sur l'extinc- 
tion de la branche aînée, sinon des calculs de pro- 
babilités atroces ? 

Mais ce n'est point ici seulement un témoignage 
terrible de la profonde et insondable scélératesse 
de Louis-Philippe ; c'en est un également irrécu- 
sable de la parfaite clairvoyance de « ses aînés ». 

Il n'y a donc plus moyen de s'en tenir à la légende 
béate et niaise, créée par les écrivains officieux de 
la Restauration et si singulièrement acceptée par 
tous les historiens, pour expliquer par une débon- 
naireté qui serait stupide et par une confiance équi- 
valente à la cécité, les incroyables complaisances de 
Louis XVIII et de ses successeurs à l'égard de leur 
cadet conspirateur. 
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CHAPITRE III 



Louis -Philippe n'était plus « perché sur le rocher 
de Cagliari » ; son mariage lui assurait à Palerme 
un nid convenablement capitonné ; mais il était tou- 
jours « affamé comme Tantale » (1). D'un œil impa- 
tient, il sondait l'horizon dans tous les sens, aux 
aguets d'une proie à saisir. 

Le plan de cette étude ne comporte pas la néces- 
sité de suivre la marche des intrigues continuées par 
lui pendant les dernières années de l'émigration. La 
preuve de sa persévérance à maintenir et à accroître 
un parti orléaniste ressortira suffisamment de ce fait 
que ce parti se trouvera constitué et en état d'agir 
dès les premiers jours de la Restauration. 

Bientôt des signes précurseurs firent présager la 
chute prochaine de l'édifice impérial, qui s'effon- 
dra enfin par le poids même de la masse accumulée 
sur des assises sans consistance. 

L'abdication de Fontainebleau laissait le trône va- 
cant. Dans les conciliabules entre souverains alliés 
et meneurs politiques, où se discutaient et se mar- 
chandaient les conditions d'un gouvernement à re- 
constituer, la candidature du duc d'Orléans, chaude- 



(1) Dans une lettre du 29 mai 1809, il écrivait : « Perché 
sur le rocher de Cagliari, ignorant si on désire que je fasse 
quelque chose, ignorant encore plus ce qu'on voudrait que 
je fisse, je suis ici comme Tantale et affamé comme lui 
(quoique ce soit d'autre chose)... » 
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ment soutenue par des courtiers influents et habiles, 
no parut décidément pas répondre aux difficultés de 
la situation. L'accord se fit sur le nom de son rival, 
et un vote du Sénat appela au trône « Louis-Sta- 
nislas-Xavier, frère du dernier roi ». 

Déjà le comte d'Artois était entré en France avec 
le titre de lieutenant-général du royaume et les 
pleins pouvoirs de son aîné. Et peu de temps après, 
Louis-Slanislas-Xavier, Louis XVIII, était venu 
prendre en personne le sceptre royal. 

Un des premiers actes du roi nouvellement res- 
tauré est la restitution au duc d'Orléans de ses 
biens. 

Le mot de donation serait plus juste et n'expri- 
merait pas encore le vrai caractère de cette inexpli 
cable libéralité, faite contre tout droit et toute rai- 
son, en violation des règles les plus formelles du 
vieux droit monarchicfue ; en violation des lois nou- 
velles acceptées par la Restauration et respectées 
par elle, sauf cette unique exception ; en violation 
de contrats civils incontestables et incontestés, et au 
préjudice flagrant, tant des droits pécuniaires de 
l'Etat que des intérêts dj^nastiques. 

Que le premier souci du duc d'Orléans, au mo- 
ment où les portes de la France s'ouvraient pour les 
Bourbons, ait été un souci d'argent, on ne saurait 
s'en étonner. Les traditions de cette famille sont inva- 
riables. N'avons-nous pas vu ses fils et petits-fils, 
à cette heure douloureuse où la France avait à s'im- 
poser les plus cruels sacrifices pour réparer ses 
désastres et payer les milliards de l'indemnité do 
guerre, harceler l'Assemblée Nationale de leurs ré- 
clamations jusqu'à ce qu'ils aient obtenu une se- 
conde restitution aussi illégale que la première ? 
Chez le fils de Philippe-Egalité, en particulier, la 
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cupidité et Tavarice occupaient une place plus grande 
encore peut-être que l'ambition. L'homme vil et sans 
scrupules qui, quinze ans plus tard, devait se mon- 
tier Tami et l'associé de la baronne de Feuchères 
pour accaparer la succession des Condé, et qui, la 
veille du jour où il montait sur le trône de roi des 
Fiançais, devait avoir l'impudeur de faire une dona- 
tion simulée de ses biens à ses enfants, pour esqui- 
ver frauduleusement l'application de la règle d'a- 
près laquelle toute la fortune du prince accédant au 
trône tombait dans le domaine de la couronne, cet 
homme-là était dans son rôle en faisant passer avant 
tout la préoccupation de s'enrichir. 

Mais que Louis XVIII, averti comme il l'était, s'y 
soit montré complaisant, au point de transgresser, 
au profit d'un parent qu'il savait haineux et conspi- 
rateur, toutes les règles, de mépriser toutes les con- 
sidérations et de braver toutes les critiques et toutes 
les interprétations, la chose est assez étrange pour 
que l'histoire ait le devoir de rechercher le mobile 
secret d'une telle façon d'agir. 

Ce n'était pas la considération du nom d'Orléans 
et des souvenirs laissés par l'odieux Philippe-Ega- 
lité. 

Ce n'était pas l'effet d'une estime particulière ou 
la reconnaissance des mérites particuliers du per- 
sonnage lui-même. 

Ce n'était pas l'obligation de récompenser des ser- 
vices rendus. 

Ce n'était pas l'entraînement d'une affection por- 
tée jusqu'à la faiblesse. 

Quoi alors ? Sinon la nécessité de payer la rançon 
stipulée pour le silence sur la suppression de l'héri- 
tier légitime. 

L'évidence ici est irrésistible. 

C'est le 3 mai 1814, que Louis le Désiré a fait son 
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entrée dans sa bonne ville de Paris. Quinze jours 
après, le 18 mai, une ordonnance est rendue, resti- 
tuant à son très cher cousin le Palais-Royal et le 
parc de Mousscaux. Le 20 mai, une seconde ordon- 
nance lui restitue « tous les biens lui appartenant 
qui n'ont pas été vendus, soit qu'ils soient régis par 
r administration des domaines, soit qu'ils soient em- 
ployés à des établissements publics ». 

Encore faut-il constater que, si un délai de quinze 
jours s'était écoulé, ce fut parce que le duc d'Or- 
léans ne trouvait pas assez de garanties dans un 
acte de la volonté royale et pour plus de sûreté, 
réclamait une disposition législative. Mais ici on se 
heurtait à une autre difficulté. La Charte, dont les 
points principaux étaient arrêtés, allait être promul- 
guée. Or, elle contenait la sanction des lois que Ton 
violait et cette sanction était un des articles spécia- 
lement réclamés par le parti libéral. Il parut vrai- 
ment trop cruel de mettre ce parti, qui était au fond 
le parti d'Orléans, dans l'alternative de voter for- 
mellement, au profit de son chef, contre ses prin- 
cipes, ou de refuser à ce chef les avantages privi- 
légiés, secrètement stipulés en sa faveur. On se dé- 
cida à escompter la complaisance muette des libé- 
raux, et à escamoter la chose avant la promulgation 
de la Charte. 

Cette affaire fut donc bien réellement la première 
dont eut à s'occuper le roi restauré. 

Une troisième ordonnance, du 20 août 1814, res 
titue à la duchesse douairière d'Orléans, les apana- 
ges du duc de Penthièvre, son père, héritier de 
toute la fortune du duc du Maine et du comte de 
Toulouse. 

Enfin deux ordonnances des 17 septembre et 7 oc- 
tobre, prescrivent les mesures propres à faire ren- 
trer Louis-Philippe en possession de « tous les 
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biens non aliénés dont Louis-Philippe-Joseph d'Or- 
léans (Égalité) avait joui à quelque titre et sous 
quelque dénomination que ce soit ». 

A ce moment il se passe quelque chose qui donne 
la plus haute idée de la vigilance de Louis-Philippe 
pour ses affaires financières, de la diligence qu'il 
savait obtenir tle ses agents et de son habileté à s'as- 
surer les concours les plus zélés dans les adminis- 
trations publiques. 

C'est le 17 septembre que Louis XVIII a ordonné 
ce qui suit : 

Les originaux, grosses, expéditions des titres, baux, con- 
trats, donations, testaments, inventaires, partages et papiers 
terriers, déclarations, plans et procès-verbaux d'arrange- 
ments relatifs aux biens forêts restitués à notre cher et amé 
cousin, le duc d'Orléans, par nos ordonnances des 18 et 20 
mai dernier, soit qu'ils fassent partie du domaine de la cou- 
ronne, soit qu'ils soient affectés à des établissements publics, 
et qui lui appartiennent à quelque titre et sous quelque déno- 
mination que ce soit, ensemble les comptes des anciens 
comptables et arrêtés y relatifs, même les comptes non en- 
core arrêtés, et généralement tous les registres de délibéra- 
tions et autres, inventaires, pièces, papiers, documents, 
titres et actes de famille qui peuvent concerner notre dit 
cousin et l'administration des biens que nous lui avons res- 
titués, lui seront remis sans délai, tant par notre Cour des 
Comptes et les administrations des domaines et forêts que 
par les agents et conservateurs des archives et autres dépôts 
publics, existant tant à Paris que dans les différents dépar- 
tements du royaume qui peuvent en être dépositaires. 

Le môme jour, 17 septembre, par un prodige de 
célérité qui certainement est sans autre exemple, la 
seule administration des archives faisait remise aux 
mandataires du duc d'Orléans d'une masse de pièces 
dont l'inventaire mentionne 1735 articles renfermés 
dans 190 cartons (1). 

Par l'ordonnance du 7 octobre, Louis XVIII spé- 
cifie : 



(1) Voir Appcnd. n° 5. 
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Kn resliluant à noire très cher et arné cousin le duc d'Or- 
léans les biens..., nous avons entendu, et notre intention a 
été que lesdits biens sortiront de nos mains pour passer di- 
rectement dans celles de notre dit cousin et dans celles de 
notre très obère et amée cousine, Louise-Bathilde-Adélaïde 
d'Orléans, sa sœur, pour ce qui peut les concerner et à leur 
proiit exclusif. 

Pour se rendre compte de Tabus de pouvoir au- 
quel se livrait Louis XVIII pour enrichir un homme 
qu'il savait l'ennemi de sa famille, il est nécessaire 
d'examiner rapidement quelle était l'origine de ces 
biens et quelles lois ou quels contrats en régissaient 
la possession, en 1814. 

Ils pouvaient se diviser en trois classes : 

1° Biens provenant des apanages du duc de Pen- 
Ihièvre, recueillis du chef de la duchesse d'Orléans ; 

2° Biens composant l'apanage de la maison d'Or- 
léans ; 

3° Biens patrimoniaux. 

Pour les premiers, les ordonnances de restitu- 
tion violaient les dispositions précises des édits du 
9 février 1566, de mars 1660 et de mai 1717, qui sti- 
pulaient expressément le retour à la couronne en cas 
de décès des mâles descendants de mâle en mâle de 
ceux au profit desquels l'érection a été faite. 

Pour les premiers et pour les seconds, les ordon- 
nances violaient la loi du 23 octobre 1790, qui n'a 
jamais été rapportée et qui se trouvait d'ailleurs 
confirmée par un des derniers articles de la Charte, 
loi aux termes de laquelle tous les apanages alors 
existants avaient été abolis et défense portée d'en 
créer à l'avenir, des rentes annuelles, dites apana- 
gères, étant accordées en compensation aux anciens 
apanagistes. 

Pour les biens patrimoniaux, les mêrnes ordon- 
nances abolissaient un contrat régulier et lésaient 
directement les droits pécuniaires de l'État, car ces 
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biens, grevés de 74 millions de dettes, avaient été 
abandonnées par Philippe-Egalité à ses créanciers, 
aux termes d'un Concordat du 6 janvier 1793. Mis 
aux enchères, ils avaient été rachetés en grande par- 
tie par l'État, qui avait payé les dettes jusqu'à con- 
currence de 37 millions 740 mille francs. 

Le bénéficiaire de ces arrangements abusifs eut 
l'incroyable audace d'agir, pour ce qui restait dû, à 
la façon des débiteurs de mauvaise foi aux abois ; il 
invoqua la prescription ou força les créanciers à 
accepter des libérations à 12 ou 15 pour cent du 
capital. « De manière, — dit très justement un his- 
torien, — que tout fut bien liquide et dégagé de 
toute opposition et que le duc d'Orléans se trouva 
plus riche, de beaucoup, qu'il ne l'eût été par la suc- 
cession directe et immédiate de son père. » 

Il fit plus encore. Lui, l'ancien jacobin, le chef 
actuel du parti libéral, si démonstrativement ligué 
contre tout retour à l'ancien régime, il entreprit une 
guerre de chicanes et de procès contre les acqué- 
reurs des biens ayant appartenu à sa famille, qui 
avaient été nationalement vendus. Et ce fut lui qui, 
par l'acharnement de ses poursuites, donna le plus 
de créance aux bruits de projets tendant au rétablis- 
sement des droits féodaux, et à l'annulation des 
ventes nationales. En voyant les revendications exer- 
cées, avec tant d'ardeur par le premier prince du 
sang, on devait naturellement croire qu'il ne faisait 
que préparer les voies à l'application d'un système 
général secrètement médité et voulu par la Cour. 

Il est vrai que ce résultat de semer l'inquiétude 
et la désaffection n'était pas de nature à le retenir ; 
bien au contraire. C'était une combinaison à double 
effet, comme celle de la famine factice, mise en 
œuvre autrefois par son père. En même temps que 
sa cupidité en bénéficiait, sa politique y trouvait son 
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compte. Il avait imaginé quelque chose qui peut pas 
ser pour un chef-d'œuvre de perfidie. Aux récrimi- 
nations que soulevait sa campagne processive, ses 
agents et affidés répondaient, avec des précautions 
de Tartufe, que le duc d'Orléans n'était pas libre 
d'agir autrement, qu'il était contraint de faire le jeu 
pour la masse des émigrés. 

Il entra même en lutte de revendication contre sa 
mère. La fortune qui lui avait été rendue était un 
don plus que gratuit de la grâce royale. Louis-Phi- 
lippe qui doit naturellement en hériter, trouve dur 
de n'en pas jouir dès à présent : il présente des 
comptes ; il formule des prétentions de toutes sortes. 
La duchesse douairière ne peut s'en débarrasser 
qu'en faisant appel à l'auteur du don, au roi. Celui- 
ci chargea le comte de Bruges d'examiner l'affaire, 
et sur son rapport, rendit une ordonnance condam- 
nant les prétentions de Louis-Philippe. Quand cette 
décision royale fut remise à la vieille duchesse par 
M. de Bruges lui-même, elle lui dit : « Je n'ai pas de 
meilleur moyen de prouver au roi la reconnaissance 
dont je suis pénétrée, que de lui faire bien con- 
naître mon fils. Prévenez de ma part Sa Majesté, 
je vous prie, pour qu'elle s'en défie beaucoup. C'est 
un prolond scélérat. — Je le connais aussi bien 
qu'elle », répondit Louis XVIII, lorsque cet avis 
lui fut transmis. 

Le témoignage de la mère ne renforce pas le té- 
moignage de la jeune femme, — car, devant une 
critique sévèrement impartiale, l'aveu confidentiel 
et presque involontaire de sentiments et de projets 
partagés par une affection visiblement admirative, 
a plus de poids encore qu'une dénonciation formelle 
faite sous l'empire de l'irritation même la plus légi- 
time, — mais il le confirme de façon à imposer le 
jugement à porter sur le caractère du personnage. 
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Quant à la réponse du roi, dont l'authenticité est 
garantie par la droiture incontestée du comte de 
Bruges, on ne peut dire non plus qu'elle apporte un 
complément, mais elle ajoute comme un lustre d'évi- 
dence à la preuve qu'en rapprochant du trône 
l'homme qui s'était juré d'y parvenir à tout prix, et 
en l'armant des moyens d'action les plus puissants, 
Louis XVIII agissait en pleine connaissance de 
cause et par conséquent sous la contrainte d'une 
pression formidable. 

Le fait étant bien établi que le nouveau roi et tous 
les siens étaient entièrement édifiés sur les sentiments 
et les intentions de Louis-Philippe, et cet autre fait 
n'étant pas douteux que, dans le pays, l'opinion était 
universellement fixée dans le même sens, rien n'est 
plus curieux à observer que l'attitude prise de part 
et d'autre. Le duc et la duchesse d'Orléans se con- 
fondaient en démonstrations du loyalisme le plus 
enthousiaste. « Il fallait voir S. A. S. au banquet 
royal. Il portait la main sur son cœur (c'est un geste 
qu'il a toujours affectionné) à chaque toast au roi, 
à Madame, aux ducs d'Angoulême et de Berry ; lui- 
même plusieurs fois dans le dîner, s'écriait : Vive le 
roi ! comme poussé par un sentiment puissant et 
qui ne pouvait attendre le moment d'étiquette. » Et la 
famille royale se contraignait à feindre la plus en- 
tière confiance en la sincérité de ces simagrées. 

L'oubli complet du passé cependant n'aurait pas 
suffi à expliquer cette belle confiance ; il fallait de 
plus le parti pris de fermer les yeux sur le présent. 
Car, avec la superbe assurance que lui donnait la 
possession du terrible secret, il s'était mis, dès le 
premier jour, sur le pied de manœuvrer sans beau- 
coup de précautions pour cacher son jeli. 

Ce Palais-Royal qui venait de lui être rendu, était 
immédiatement devenu le centre de ralliement de 
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tous les hommes notoirement hostiles à la Restau- 
ration. On les y attirait, on les y retenait, on les y 
choyait. Républicains et Bonapartistes y trouvaient 
le même accueil empressé, les mêmes attentions flat- 
teuses et encourageantes. L'entreprise de renforcer 
la phalange orléaniste de tous les débris de la 
Convention et de TEmpire était menée avec tant de 
sans-gêne qu'il était impossible de ne pas l'aper- 
cevoir. 

Bientôt d'ailleurs elle se trahit par une tentative 
qui en révéla l'étendue et la force. 

Pendant que, de l'île d'Elbe, Napoléon préparait 
la machination de son retour, une autre conspira- 
tion se tramait dans l'armée. Les chefs ostensibles 
en étaient des généraux de l'ancienne armée impé- 
riale, les deux Lallemand, Lefebvre-Desnoëttes et 
Drouet d'Erlon ; et le nom de l'empereur était mis 
en avant pour entraîner les troupes ; mais ce n'est 
aujourd'hui un secret pour personne que le but réel 
était de porter au trône le duc d'Orléans. Le coup 
do main exécuté dans le Nord échoua par l'énergie 
du général d'Aboville, et les conjurés du Midi se 
virent réduits à l'impuissance par le débarquement 
soudain de Napoléon au golfe Jouan. Il ne resta 
aux conspirateurs qu'un parti à prendre, celui de 
se rallier à l'empereur, en protestant qu'ils avaient 
agi pour sa cause. L'empereur avait besoin de tout 
le monde : il feignit de croire à ces protestations ; 
mais il n'en fut nullement dupe. Voici comment, 
dans le Mémorial de Sainte-Hélène, il s'explique sur 
cette affaire : « Une conspiration existait, mais son 
retour (le retour de Napoléon) n'en était pas l'ob- 
jet... » Quant aux Bourbons aînés, ils étaient si bien 
au courant et, d'autre part, étaient tellement assujet- 
tis envers Louis-Philippe, que ce fut la censure 
royale qui fît à celui-ci la grâce d'imposer dans l'é- 
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dition du Mémorial la suppression de la phrase rem- 
placée par des points. 

Ce qui confond l'imagination, c'est qu'au moment 
même où venait d'éclater cette preuve flagrante 
d'un attentat à main armée contre sa couronne, 
Louis XVIII donne à son cousin conspirateur un 
commandement pour marcher avec le duc d'Angou- 
lème contre le revenant de l'île d'Elbe. 

Peut-être dira-t-on que c'était là une mesure po- 
litique commandée par les circonstances, l'intérêt 
du duc d'Orléans étant certainement, contre Napo- 
léon, conforme à celui de la Restauration, et sa con- 
duite étant plus facile à surveiller au milieu de 
l'état-major royaliste que partout ailleurs. 

Mais comment expliquer la mission qui lui fut 
donnée ensuite d'aller s'assurer de la disposition des 
troupes dans le Nord, c'est-à-dire précisément dans 
les milieux militaires qui venaient de s'agiter en sa 
faveur ? 

De quelle façon il s'en acquitta, c'est un des géné- 
raux compromis dans cette tentative, qui va nous le 
dire (1) : « Le duc d'Orléans, qui était encore à Lille, 
fit publier une proclamation qui dégageait l'armée 
du serment qu'elle avait prêté au roi. » Et, en se 
démettant entre les mains du duc de Trévise du 
commandement supérieur des départements du Nord, 
il lui écrivait : « Je me fie à ce que votre patriotisme 
si pur pourra vous suggérer de mieux pour les in- 
térêts et r honneur de la France (2). » 

Que dire aussi de ce qui se passa pendant les 
Cent-Jours ? 

Louis XVIII est réfugié à Gand. C'est là que se 



(1) Le maréchal Drouet comte d'Erlon, p. 93. 

(2) Sarrans, Lo7iis-Philipve et la Contre-Révolution, t. I, 
p. 115. 
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sont ralliés tous ceux qui sont ou veulent paraître 
fidèles à sa cause ; c'est là qu'il a établi sa cour 
d'exil, le centre de son gouvernement et de ses opé- 
rations. 

Le duc d'Orléans, lui, s'est rendu à Londres. 

Son absence du lieu où est le siège de la cour 
exilée est, à elle seule, plus qu'une inconvenance, 
presque une manifestation de dissidence et de riva- 
lité. C'est bien ainsi qu'elle est jugée. Ordre lui est 
envoyé de venir prendre sa place auprès du roi. Il 
l'élude sous des prétextes dérisoires. 

C'est qu'il a besoin, — et l'on ne s'y trompe pas, 
— de toutes ses aises pour développer ses intrigues, 
qui sont si fortement combinées qu'il se croit, cette 
fois, sûr du succès. 

Il compte des auxiliaires jusque dans le cabinet 
du roi et dans celui de l'empereur. Talleyrand, mi- 
nistre de Louis XVIII, Fouché, ministre de Napo- 
léon, travaillent de concert à faire avec les puis- 
sances « un traité qui concilierait tous les intérêts, 
grâce à ce nom de Bourbon qui pourrait servir au 
dehors sans qu'on le prononçât au dedans » (1). Fou- 
ché en était venu à écrire en propres termes : « Le 
duc d'Orléans est bien disposé ; il acceptera la cou- 
ronne aux conditions qui lui seront imposées ; il a de 
l'ambition et des antécédents parfaits (2). » 

Louis XVIII fut informé de tout. Chateaubriand, 
qui était im des conseillers les plus écoutés du ca- 
binet de Gand, donne des renseignements précis sur 
toutes ces intrigues. « En même temps, — dit-il, — 
que Fouché envoyait à Gand M. Gaillard négocier 
avec le frère de Louis XVI, ses agents à Bâle pour- 
parlaient avec ceux du prince de Metternich au su- 



(1) Lettre de Fouché à Wellington. 

(2) Lettre de Fouché à Fauche-Borel. 
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jet de Napoléon II et M. de Saint-Léon, dépêché par 
ce même Fouçhé, arrivait à Vienne pour traiter de 
la couronne possible de M. le duc d'Orléans... 

« M. de Saint-Léon à Vienne apportait trois bil- 
lets, dont Tun était adressé à M. de Talleyrand : 
le duc d'Otrante proposait à l'ambassadeur de 
Louis XVIII de pousser au trône, s'il y voyait jour, 
le fils d'Égalité... 

« M. de Montrond vint de sucroît après M. de 
Saint-Léon... (1). » 

Louis-Philippe lui-même n'hésite pas à donner de 
sa personne : il adresse au congrès de Vienne « deux 
mémoires explicatifs des causes qui avaient amené 
le renversement de la maison de Bourbon en 1789 et 
en 1815 », tendant, bien entendu, à suggérer que lui 
seul était apte à éviter les écueils signalés. 

Louis XVIII, — c'est un historien libéral qui le 
constate, — « manifesta la plus vive indignation et 
expédia à madame la duchesse d'Angoulême, qui 
venait d'arriver à Londres, l'ordre de surveiller les 
entreprises du duc d'Orléans et de combattre son 
influence sur l'esprit du Régent qu'on savait lui por- 
ter quelque intérêt » (2). 

Les choses cependant en étaient venues à ce point, 
que ce maître fourbe avait jeté le masque, comme un 
vaillant jette le fourreau de son épée. Après avoir 
refusé de se rendre aux ordres du roi, il s'était dis- 
pensé de rendre ses devoirs à la nièce du roi, pré- 
sente à Londres. 

Ses chances en effet pouvaient paraître certaines. 
L'empereur de Russie s'était laissé circonvenir. « En 
plein congrès, à la stupéfaction de chacun, le tzar 



(1^ Mémoires d'outre-tombe. — Edition 1860, t. III, p. 473. 

(2) Sarrans, Louis-Philippe et la Contre-Révolution, t. I, 
p. 116. 
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demanda, si ce ne serait pas matière à délibération 
d'examiner en quoi M. le duc d'Orléans pourrait 
convenir comme roi à la France et à l'Europe. C'est 
peut-être une des choses les plus surprenantes de ces 
lemps extraordinaires et peut-être est-il plus extraor- 
dinaire encore qu'on en ait si peu parlé. Lord Clan- 
carthy fît échouer la proposition russe : Sa Seigneu- 
rie déclara n'avoir point de pouvoirs pour traiter 
une question aussi grave : « Quant à moi, dit-il, opi- 
nant comme simple particulier, je pense que mettre 
M. le duc d'Orléans sur le trône de France serait 
remplacer une usurpation militaire par une usur- 
pation de famille, plus dangereuse aux monarques 
que toutes les autres usurpations... » Sur les obsta- 
cles que rencontra le tzar, M. de Talleyrand fit volte- 
face ; prévoyant que le coup retentirait, il rendit 
comple à Louis XVIII {dans une dépêche que fai vue 
et qui portait le N° 25, ou 27) de l'étrange séance du 
congrès ; il se croyait obligé d'informer Sa Majesté 
d'une demande aussi exorbitante, disait-il, « parce 
que cette nouvelle ne tarderait pas à venir aux 
oreilles du roi (1). » 



(I) Mémoires d'outre- tombe, t. III, p. 473. — Les intripies or- 
l^'îanistes s'exerçaient de tous les côt(^.s. « On peut affirmer, — 
dit Sarrans, — que la condiiUe de M. le duc d'Orléans fut 
pendant quelque temps le stifet de beaucoup d'inquiétudes 
et de négociations de la part de la brandie aînée. De vives 
rfmontrances furent adressées au prince par quelques cabi- 
nets et particulièrement par lord Wellington, qui somma 
S. A. S. d'expliquer catégoriquement ses intentions. Aussi, 
lorsque M. de Valence, membre de la députation envoyée 
piir le gouvernement provisoire au quartier général h l'ar- 
mée anglo-prussienne, parla de placer la couronne sur la 
f<'«te de M. le duc d'Orléans comme étant celui des princes 
de la famille des Bourbons qui offrirait le plus de gages de 
sûreté pour la France, le général anglais se hâta de ré- 
j»ondre que M. le duc d'Orléans ne ferait q^i'un usurpateur 
de bonne maison. » — S'il faut en croire certains récits, le 
mot du général anglîiis aurait été un peu différent et aurait 
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Bien d'autres choses encore devaient venir aux 
oreilles du roi. 

Le 22 juin, quatre jours après Waterloo, le ma- 
réchal Soult, major général de la Grande Armée, 
écrivait à l'empereur : « Le nom d'Orléans est dans 
la bouche de la plupart des généraux et des chefs. 
Cela m'a paru d'une trop grande importance pour 
différer d'en instruire Votre Majesté, et j'ai prié le 
général Dejean de venir directement lui en rendre 
compte, ainsi que des renseignements qu'il a lui- 
même recueillis. » 

Il est impossible que le même avertissement n'ait 
pas été donné à Louis XVIIL Dans tous les cas, il 
ne put ignorer cette déclaration, faite le 25 juin, par 
le comte Boulay (de la Meurthe) à la Chambre des 
députés : « Je vois que nous sommes entourés de 
factieux, d'intrigants, qui voudraient faire déclarer 
le trône vacant, afin de réussir à y placer les Bour- 
bons... Rien ne pourra me détourner de dire la vé- 
rité : je veux mettre le doigt sur la plaie. Il existe 
une faction d'Orléans. Oui, d'après des renseigne- 
ments certains, je sais que cette faction est purement 
royaliste, que son but secret est d'entretenir des in- 
telligences môme parmi les patriotes... » 

La bataille de Waterloo, en précipitant le dénoue- 
ment, avait cependant r.enversé les projets du duc 
d'Orléans. 

Pris coup sur coup en état de récidive, tout autre 
qu'un homme armé d'une sauvegarde inviolable n'a- 
vait qu'à disparaître et à se mettre en sûreté. Le 
duc d'Orléans, fort du secret qu'il peut brandir, a 



fait allusion à un anfro point do vue do l'hérédité saliqiio. 
Il (vst, hors de doiito, d'aillours, que le congrès de Vienne exa- 
mina la question de la survivance de Louis XVII. C'est un 
point d'histoire qui sera traité à part. 

5. 
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Taudace de se présenter aux Tuileries. Louis XVIII, 
« qui devait être bien détrompé par des menées ré- 
centes et sur lesquelles il n'était plus possible de se 
{aire illusion, céda cependant à de nouvelles de- 
mandes et fit de nouvelles concessions (1) ». 

En présence de ces faits, il n'est pas permis de 
conclure, comme l'historien royaliste qui les signale : 
« Ce vieillard n'avait de force que contre ses amis » ; 
et il ne suffît pas de dire, comme M. Drumont : 
« Les Bourbons, comme tous les êtres destinés à pé- 
rir, étaient de cœur avec leurs ennemis. » Ceci est 
la constatation d'un phénomène d'une étrangeté 
troublante, ce n'en est pas l'explication. C'est l'ex- 
plication qu'il faut chercher. Elle est bien simple : 
le duc d'Orléans possédait un talisman qui lui con- 
férait tout pouvoir sur les détenteurs de la cou- 
ronne. Il en avait expérimenté la puissance à Vé- 
rone en 1796, à Mittau en 1799, à Paris en 1814 ; il 
savait que les circonstances actuelles lui prêtaient 
plus de force que jamais. 

Ce qu'il y a de remarquable et ce qui achève de 
donner à toutes ces concessions leur pleine signifi- 
cation, c'est que pour son frère et pour ses neveux, 
Louis XVIII se tint strictement dans la légalité. Le 
comte d'Artois ne rentra pas dans ses apanages et 
dut se contenter, ainsi que ses fils, de rentes apana- 
gères. Louis XVIII avait d'ailleurs tellement cons- 
cience de l'énormité de l'abus de pouvoir auquel il 
s'était laissé forcer, que l'ordonnance royale rendue 
au profit du duc d'Orléans, ne fut insérée ni au Mo- 
niteur, ni au Bulletin des Lois ; on ne la trouve que 
dans le recueil de Duvergier. 

Quant au duc d'Orléans, sa cupidité insatiable 



(1) Michaud. — Biogr. de Louis-Philippe d'Orléans, p. 146 
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était fondée sur des droits si sérieux et appuyée 
d'arguments si irrésistibles, que ses écarts les plus 
coupables lui devenaient un titre à de plus amples 
avantages. Louis XVIII ne put se refuser à un nou- 
veau sacrifice pour cet impitoyable créancier et 
paya toutes les dettes contractées par le duc d'Or- 
léans pendant Témigration. 



CHAPITRE IV 



Louis XVIII n'était pas Timbécile, Tinfirme d'es- 
prit que finiraient par nous montrer ses panégy- 
ristes avec leur absurde explication d'une clémence 
bourbonnienne, s'épanchant en pardons à jet con- 
tinu, comme une incontinence rebelle aux plus to- 
piques astringents. Sa conduite même, bien obser- 
vée, paraît clairement celle d'un homme qui subit, 
dans toute leur dureté, les conditions d'un pacte 
inéluctable, mais sait, pour tout le reste, se refuser 
même aux concessions faciles. 

Pour ce qui peut servir à l'accroissement de la 
fortune, pour ce qui peut assurer la plus large in- 
dulgence et la plus complète impunité, il cède sur 
tous les points ; et comme il faut couvrir cela de- 
vcnt l'opinion, le roi bel esprit s'en tire par des épi- 
grammes. A quelqu'un qui, croyant l'éclairer sur ce 
qui frappait tous les yeux, lui disait : « Sire, prenez 
garde à M. le duc d'Orléans ; il en veut à votre cou- 
ronne », il répondait en riant : « A ma couronne, 
non : c'est à ma liste civile qu'il en veut. » Mais 
quand il s'agissait de grâces non comprises formel- 
lement dans le marché, il agissait et s'exprimait de 
façon à laisser percer sa conviction intime. 

Louis-Philippe, ce pur républicain, qui gémissait 
jadis d'être né prince français, souffre maintenant 
de n'être qu'Altesse Sérénissime et réclame, avec 
des instances pressantes, le titre d'Altesse Royale. 
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Le roi n'y veut rien entendre. «Le duc d'Orléans, 
— disait-il, — n*est déjà que trop près du trône. » 
D'ailleurs, — disait-il encore, — « il n'est pas de 
ma lamille » (1). Cette dernière boutade était une 
petite vengeance de la contrainte imposée à sa vo- 
lonté en matières plus graves, car son refus eût été 
suffisamment motivé par la tradition monarchique 
qui réservait le titre d'Altesse Royale aux enfants et 
frères du roi et aux enfants du dauphin. 

Les faveurs royales, si exorbitantes qu'elles soient, 
restent donc en réalité réglées d'après des stipula- 
tions définies et n'ont en aucune façon le caractère 
de bienfaits gratuits. C'est bien manifestement ainsi, 
du reste, qu'elles sont reçues : le bénéficiaire laisse 
bien voir qu'il n'a pas à se considérer comme obligé; 
il ne se gêne nullement pour montrer plus que de 
l'indépendance de cœur. 

En sa qualité de prince du sang, le duc d'Or- 
léans est membre de la Chambre des Pairs ; il s'em- 
presse d'y prendre séance, et, dès le début de la ses- 
sion, il profite de la discussion de l'Adresse au roi 
pour se poser en censeur de la politique royale, en 
arbitre des partis et en candidat disponible à une 
révolution dynastique. Cela excédait un peu trop 
sans doute la mesure des licences consenties. 



(1) On a cru voir dans ce mot une allusion à la version 
soutenue, plus tard, par une femme nommée Maria-Stella, 
qui voulait se faire reconnaître pour fille de Philippe-Egalité, 
pr<^iendant prouver que Louis-Philippe était le fils d'un 
geôlier de Modigliana, nommé Chiappini, qui lui aurait été 
substitué. Cette thèse, il faut l'avouer, s'appuie sur un en- 
semble de témoignages, de documents, de vraisemblances 
assez graves pour qu'il en résulte une très grande probabilité, 
mais se heurte, d'autre part, à des objections qui ne per- 
mettent pas sans quelque témérité, de retenir le fait comme 
incontestablement établi. — Le mot de Louis XVIII peut, 
d'ailleurs, trèis bien viser plutôt l'illégitimité antérieure de 
toute la branche d'Orléans. 
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Louis XVIII se fâche et le duc d'Orléans est invité à 
aller faire une retraite à Twickenham (1). Il se ré- 
signe à cet exil, mais son absence n'arrête pas le 
cours des intrigues qu'il a mises en train. 

La conjuration qui avait tenté, en 1815, le coup 
de main de La Fère, était restée organisée de toutes 
pièces. Le complot militaire ayant échoué, on en 
avait préparé un nouveau sur des bases plus larges, 
mais avec le même programme. Jugeant avec raison 
que le nom d'Orléans manquait totalement de pres- 
tige pour enlever les masses, c'était le nom de Na- 
poléon que les meneurs mettaient en avant, et c'était 
sa restauration ou celle du roi de Rome, son fils, 
qu'ils annonçaient. Ils étaient parvenus ainsi à en- 
rôler un assez bon nombre d'officiers en demi-solde 
et de vieux soldats encore tout étourdis de ce qui 
pour eux avait été comme l'éclipsé de l'astre répan- 
dant la lumière et la vie. 

Ce fut donc au nom de l'Empereur, qu'un soulè- 
vement éclata à Lyon, en janvier 1816 et qu'une ten- 
tative fut faite en mai pour s'emparer de Grenoble. 
Le chef, le promoteur de ces insurrections, Didier, 
avait été jusqu'à affirmer à ses adhérents que le 
prince Eugène et l'impératrice Marie-Louise se te- 
naient auprès de la frontière, prêts à se mettre à 
leur tête aussitôt qu'il y aurait eu commencement 
d'exécution. Il n'en était rien ; la vérité .est que le 
coup était monté au profit de Louis-Philippe. Di- 
dier, fugitif après l'échec, fut obligé d'en faire l'aveu 
à ses complices furieux d'avoir été trompés. Et le 
fils de Didier, Simon Didier, a déclaré plus tard, 



(1) Louis-Philippe a cru son honneur intéressé à soutenir 
qu'il n'avait pas obéi à un ordre d'exil, et .que son éloigne- 
ment temporaire avait été volontaire. Cette dénégation ne 
tient pas devant révidence des faits. 
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qu'avant de se lancer dans cette aventure, son père 
avait eu une longue conférence avec le duc d'Or- 
léans. 

Louis XVIII, évidemment, n'a pu connaître cette 
déclaration, mais il n'a rien ignoré des dessous de 
l'affaire. Avant môme qu'elle se produisît, des aver- 
tissements multipliés avaient été adressés au gou- 
vernement royal, de Lyon et de Grenoble. Decazes, 
le tout puissant ministre, qui n'était dans le cabinet 
de Louis XVIII que l'agent de Louis-Philippe, avait, 
il est vrai, affecté de négliger tous les avis préven- 
tifs, et après l'événement, avait exigé une répres- 
sion impitoyable et sanglante, afin d'étouffer toutes 
les révélations. Mais il ne parvint .même pas à trom- 
per l'opinion publique. Ouant au roi, s'il n'avait 
pas suffi pour l'éclairer, de retrouver dans l'affaire 
de Grenoble les noms de Didier, de Drouet d'Erlon 
et autres, de la conspiration de La Fère, il ne put 
lui rester aucun doute après que le général Donna- 
dieu, loyal serviteur de la Restauration, lui eut trans- 
mis les aveux suprêmes de Didier, repentant. Ces 
aveux arrachaient tous les masques : « Dites au roi 
de se défier des hommes qui l'entourent et qui ont 
deux serments à la bouche. » — Cela était pour De- 
cazes et consorts ; d'autres aveux suivaient, dési- 
gnant le chef de la conspiration : « Dites encore au 
roi que son plus grand ennemi est dans sa famille » ; 
et enfin un dernier aveu, donnant le nom de cet en- 
nemi : « Louis-Philippe, duc d'Orléans. » 

Est-il concevable qu'à la suite de pareilles révéla- 
tions, la consigne d'exil n'ait pas été confirmée à 
titre perpétuel ? Est-il explicable, si l'on n'admet 
pas la mise en œuvre de moyens de coercition ter- 
ribles, que le flagrant délit d'attentat contre la dy- 
nastie ait, au contraire, été suivi d'un ordre de rap- 
pel T 
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Contraint encore une fois de capituler devant les 
sommations de son cousin conspirateur, Louis XVIII 
voulut seulement, ainsi qu*il avait fait dans toutes 
les circonstances semblables, sauver ce qu'il put de 
sa dignité royale et de sa réputation politique, en 
s'arrangeant pour paraître ne céder qu'aux ins- 
tances d'une tierce intervention. Encore affecta-t-il 
de bien marquer qu'il ne s'aveuglait nullement sur 
les conséquences de sa capitulation. Lorsque, sur 
les sollicitations pressantes du comte d'Artois et de 
la duchesse d'Angoulême, il eût signé la lettre de 
rappel pour le duc d'Orléans (1), il remit la plume 
au comte d'Artois, en lui disant : « Mon frère, gar- 
dez bien cette plume ; elle vous servira pour signer 
votre abdication. » 

Le duc d'Orléans rentra en France, en novembre 
1816. 

Il fit publier à ce moment, une proclamation qu'on 
no saurait qualifier : c'est un acte sans exemple 
dans l'histoire : 

Français ! 

On me force à rompre le silence que je m'étais imposé, et, 
puisqu'on ose mêler mon nom à des vœux coupables et à de 
perfides insinuations, mon honneur me dicte, à la face de 
TRiirope entière, une protestation solennelle que me pres- 
crivent me? devoirs. 

Français I On vous trompe, on vous égare ; mais qu'ils se 
trompent surtout ceux d'entre vous qui s'arrogent le droit 
de se choisir un maître, et qui, dans leur pensée, outragent 
par de séditieuses espérances, un prince, le plus fidèle sujet 
du roi de France. 

Le principe inexorable de la légitimité est aujourd'hui la 



(1) La cour se montrait fort opposée .'i ce rappel. On rap- 
pelait au roi les paroles qu'il avait prononcées en 1815 : <c Tl 
faut, pour le bonheur de la France, que Bonaparte en sorte 
le plus tôt possible, et pour le repos de ma famille que le 
duc d'Orléans n'y rentre jamais. » (BiUault de Gérainville. — 
HisU de Louis-Philippe, t. II, p. 1.) 
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seule garantie de la paix en France et en Europe. Les révo- 
lutions n'en ont fait que mieux sentir la force et l'impor- 
tance. Consacré par une ligue guerrière et par un congrès 
pacifique de tous les souverains, ce principe deviendra la 
règle invariable des règnes et des successions. 

Oui, Français, je serais fier de vous gouverner, mais seule- 
ment si j'étais assez malheureux pour que l'extinction d'une 
branche illustre eût marqué ma place au trône. Ce serait 
alors seulement que je ferais connaître aussi des intentions 
peut-être bien éloignées de celles qu'on me suppose et que 
l'on voudrait me suggérer. 

Français ! Je ne m'adresse qu'à quelques hommes égarés : 
revenez h vous-mêmes, et proclamez-vous fidèles sujets de 
Louis XVIII et de ses héritiers naturels, avec l'un de vos 
princes et de vos concitoyens. 

Louis-Philippe d*Orléans. 

Il est probable qu'à l'exemple de ce qui s'était 
passé lors de la première réconciliation officielle en 
1800, on avait exigé de lui, comme condition de son 
rappel, un acte public, qui fût une protestation contre 
les projets séditieux et une profession de loyalisme. 
Le comte d'Artois, — on s'en souvient, — aurait 
voulu que la lettre de soumission de 1800 fût « plus 
forte de choses », mais pourtant avait été obligé de 
s'en déclarer « content ». La proclamation de 1816 
dut paraître, au contraire, « trop forte de choses » ; 
on jugea néanmoins nécessaire de la laisser passer 
et de l'accepter comme satisfaisante. 

Elle était pourtant d'une rare impudence. En 
face de « vœux coupables » et de « séditieuses espé- 
rances », auxquelles il s'agissait de couper court 
par une déclaration formelle et énergique, oser viser 
et proclamer les éventualités d' « extinction », qui 
pourraient les combler, en « marquant la place au 
trône » du prince qui en est l'objet, c'est, vis-à-vis 
de la branche aînée, un défi caractérisé dont l'au- 
dace se conçoit à peine et dont l'impunité, ou, — 
pour mieux dire, — la scandaleuse récompense ne 
50 conçoivent pas. 
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Une de ces éventualités si insolemment prévues 
n'allait pas larder, d'ailleurs à se réaliser. 

Le 13 février 1820, le duc de Berry mourait, 
frappé par le poignard de Louvel. 

Cet assassinat fut un crime politique. 

Malgré les efforts faits pour répandre l'opinion 
que le meurtrier avait voulu tirer vengeance d'une 
injure personnelle, le sentiment public ne se laissa 
pas égarer : d'un bout de la France h l'autre, une 
clameur immense s'éleva, signalant le mobile du 
crime, en désignant le bénéficiaire, et en dénonçant 
l'organisateur. 

Le mobile du crime était d'abattre le seul membre 
de la famille régnante dont le mariage s'annonçait 
comme ne devant pas être stérile, le seul par con- 
séquent dont l'existence pût contrarier la réalisa- 
tion des pronostics sur « l'extinction d'une race il- 
lustre », admis avec une si étonnante confiance par 
Maiie- Amélie, dès 1810, et si impudemment annoncés 
par Louis-Philippe, en 1816. 

Le bénéficiaire était cet héritier d'une branche col- 
latérale, acharnée, depuis un siècle et demi, à la 
tâche d'accaparer le trône. 

L'organisateur était ce ministre qui, avec une cy- 
nique et tranquille audace, employait sa honteuse 
faveur auprès d'un roi monstrueusement égoïste, et 
la toute-puissance qu'il lui laissait, à préparer l'a- 
vènement du collatéral conspirateur. 

Un courageux député, M. Clausel de Coussergues 
se fit l'organe de la conscience publique, et, en 
pleine Chambre, déposa un projet d'accusation con- 
tre le comte Decazes (1), comme complice de l'assas- 

(1) Quand M. Clausel de Coussergues descendit de la tri- 
bune, un de ses collègues lui dit : « Vous vous êtes mal ex- 
primé en accusant le ministre de complicité dans le crime ; 
il fallait Taccuser d'en être Tauteur. » 
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sinal. Il apporta une foule de témoignages établis- 
sant que la police — à la tête de laquelle était le 
comte Decazes — avait re^u des avertissements nom- 
breux et précis d'un complot contre la vie du duc 
de Berry et que, loin de prendre les mesures com- 
mandées par les circonstances, elle avait agi comme 
si elle avait voulu laisser toutes facilités à l'assas- 
sin et lui ménager les moyens de fuir. Il signala de 
plus des faits significatifs et produisit des documents 
authentiques prouvant qu'après le crime, tous les 
efforts de cette même police avaient été dirigés en 
vue d'empêcher toutes recherches et d'arrêter toutes 
révélations qui auraient pu mettre sur les traces de 
complices. 

L'exposé de M. Clausel de Coussergues est acca- 
blant pour le ministre qu'il accuse ; ses conclu- 
sions ont été confirmées postérieurement de façon 
à ne laisser aucun doute possible sur l'existence d'un 
complot dont il était l'organisateur. 

Un ancien officier, le baron de Saint-Clair (1), a pu- 
blié les détails les plus circonstanciés sur les dé- 
marches par lui faites et les avis adressés pour 
prévenir les personnes qui entouraient le duc de 
Berry de la conjuration formée contre sa vie, leur 
transmettant les renseignements fournis par un 
malheureux qu'on y avait fait entrer de force, indi- 
quant les lieux de rendez-vous, désignant, par leurs 
noms, les principaux conjurés, et parmi ceux-ci, 
avec M. Decazes, plusieurs des officiers attachés h 
la maison du prince ; et il se trouve précisément que 
ces complices désignés bénéficièrent des faveurs les 



(1) Le baron de Saint-Clair a nommé plus tard ce révéla- 
teur, un ancien soldat, Buiema, Hollandais de naissance, et 
a publié les détails les plus intéressants à son sujet {Révéla- 
tions sur Vassassinat du duc de Berry, Paris, 1830). 
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plus distinguées lorsque Louis-Philippe parvint au 
trône. 

L'ancien archiviste de la police, Peuchet, a fait 
connaître les avis reçus par la police et raconté la 
triste aventure d'un ouvrier, nommé Clairnel, qui fut 
séquestré dans le cabinet même du préfet de police 
et probablement supprimé, pour avoir voulu rensei- 
gner le ministre sur les tentatives d'embauchage 
faites auprès de lui pour le coup dont Louvel finit 
par se charger. 

Le comte d'Hérisson a tiré des papiers d'un autre 
préfet de police, le baron Mounîer, des notes très 
précieuses, qu'il résume ainsi : «Le sieur Antinori, 
a prévenu le ministre de la police, quelques jours h 
l'avance, que l'assassinat du duc de Berry allait 
avoir lieu. La correspondance échangée entre lui et 
lo département central de la police est fort instruc- 
tive et indique qu'il avait connaissance de l'existence 
de Louis XVIL.. (1). » 

Enfin Peuchet déclare que Yexistence de compli- 
ces était connue de la cour et que dans les bureaux 
do la police, « on s'efforçait de fermer les yeux sur 
les traces évidentes par où l'on pouvait arriver jus- 
qu'à eux... » Il dit aussi : « Un voile noir a couvert 
les préliminaires de ce crime ; les instigateurs ne 
sont pas connus... Eh bien ! je les connais et un 
jour je les ferai connaître » ; et plus loin il ajoute 
que M. le duc Decazes lui saura certainement gré 
de sa discrétion. 

La cour connaissait en effet les coupables ; il est 
impossible d'en douter. 

(( Monsieur déclara au roi que comme père, il ne 
pouvait plus revoir M. Decazes. Madame la duchesse 

(1) Comte d'Hérisson, Le Cabinet noir, p. 32. 
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d*Angoulême témoigna la même répugnance comme 
, sœur et la voix de la France parla au roi plus haut 
encore. 

« Il fallut céder à cette manifestation de Tesprit 
public : le favori, torturé de désespoir et de rage à dé- 
faut de remords, se retira comblé des faveurs de 
son maître. Duc et pair, on lui promit de plus l'ordre 
du Saint-Esprit à la première promotion et ensuite 
l'ambassade d'Angleterre. Mais tout cela ne pouvait 
le consoler de l'irrémissible perte de son omnipo- 
tence. J'oubliais, parmi les grûces royales, le titre de 
ministre d'Etat, et, en 1823, le don d'une somme de 
neuf cent mille francs qui fut accordée à M. De- 
cazes, pour payer les dettes contractées, disail-il, 
pendant son ministère. On sait en outre que 
Louis XVIIl prodigua ses grâces et ses dons à 
Mme Prinsteau (1), sœur du duc Decazes (2). » 

Quel Euripide ou quel Shakespeare oserait conce- 
voir situation plus tragique que celle-là, et tenter 
de rendre toute l'horreur de ce débat entre le père 
et la belle-sœur du prince assassiné, réclamant du 
roi le châtiment du coupable hautement désigné et 
le vieux monarque, insensible au désespoir des siens, 
indifférent au scandale de sa protection monstrueuse, 
refusant de frapper son favori, teint du sang de 
l'héritier de sa dynastie ? Qui entreprendrait de re- 
tracer cet autre débat entre le roi, contraint enfin à 
éloigner au moins de son palais le ministre con- 
damné par la conscience publique et ce ministre, 
qui, fort d'une faveur fondée sur d'infûmcs com- 
plaisances et de sinistres services, peut se croini 
en droit de récriminer contre l'ingratitude du maître 



(1) Frinceteau. 

(2) Peuchet, Mémoires lires des Archives de la Police^ t. VI, 
p. 70. 
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assez timoré pour ne pas se solidariser entièrement 
avec lui ? Qui ne reculerait devant Todieuse crudité 
du marchandage qui s'ensuit sur le prix à fixer pour 
payer le sacrifice reconnu indispensable et marquer 
\d maintien intégral d'une approbation sans ré- 
serves et d'une inaltérable confiance ? 

Le rôle de l'historien est seulement de constater 
les laits et d'en rechercher les raisons et les consé- 
quences. 

Ici le problème est d'une profondeur troublante. 
En voici les termes : 

Il est hors de doute que le crime fut l'œuvre d'une 
conjuration formée pour déblayer les degrés du 
trône au profit de la branche d'Orléans. 

Il est hors de doute que le favori de Louis XVIII 
faisait partie de cette conjuration et que par lui fu- 
rent assurées les facilités pour l'exécution du crime 
et l'impunité des coupables. 

Il est hors de doute que Louis XVIII ne put être 
dans l'ignorance, ni dans la moindre hésitation sur 
l'un ou l'autre de ces deux points. 

Comment expliquer donc cet inqualifiable refus 
de faire justice et cet atroce besoin de couvrir son 
ministre de nouveaux dons et de nouvelles faveurs ? 

C'est que — cela est horrible à dire — le ministre 
avait choisi pour porter le coup un moment où la 
suppression de l'héritier par qui la race pouvait être 
perpétuée, devenait aussi utile au possesseur ac- 
tuel du trône qu'au conspirateur pressé d'en saisir 
la vacance. 

Est-ce une supposition gratuite ? Il faut avouer 
qu'en l'absence môme de tous renseignements, la 
logique seule des faits imposerait cette conclusion 
qu'un crime récompensé fut, sinon un crime corn- 
mandé, du moins un crime accepté comme un ser- 
vice rendu. 
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Mais les renseignements ne font pas défaut. Il 
est établi par les témoignages les plus graves et les 
plus concordants que, quelques jours avant l'assas- 
sinat, une scène des plus violentes avaient eu lieu entre 
Louis XVIII et son neveu le duc de Berry. Les 
éclats en avaient retenti jusque dans les anticham- 
bres, d'où un huissier du cabinet et un garde du 
corps de service (1) avaient pu entendre le duc de 
Berry affirmer à Louis XVIII l'existence de Louis 
XVII et réclamer pour lui la restitution de la cou- 
ronne ; le roi nier d'abord le fait de cette survivance, 
puis, poussé par la ferme obstination de son neveu, 
lui lancer cette observation éminemment pratique, 
qu'il était après lui, l'héritier désigné du trône ; le 
duc de Berry s'écrier alors : « Mon oncle, soyons 
honnêtes avant tout », et enfin Louis XVIII exas- 
péré, lui crier à son tour : « Sortez, Monsieur ! » 

Il résulte de témoignages non moins graves, que le 
duc de Berry, convaincu de l'existence de Louis XVII, 
avait effectivement préparé, de concert avec plu- 
sieurs colonels, un mouvement « pour faire re- 
connaître et proclamer le roi légitime » (2) et que 



(1) Le témoignage de l'huissier du cabinet a été certifié par 
un de ses collègues, M. Marcoux, ancien huissier de la cha- 
pelle du roi ; celui du garde du corps l'a été par un de ses 
amis, M. Cahier, ancien orfèvre de la cour, dont un des fils 
avait offert à Jules Favre d'en déposer devant la justice ; il 
l'a été encore par Mme de Bréban, veuve d'un ancien garde 
du corps, à qui son camarade en avait fait confidence. — 
cette vénérable dame en a remis une déclaration écrite, 
qui a été transmise par M. Ernest de l*oulpiquet ù la revue , 
La Légitimité, n* du 1" août 1895; — il l'est, de plus, par 
un ancien fonctionnaire, des plus honorables et des plus dis- 
tingués, aujourd'hui octogénaire, M. D..., qui déclare l'avoir 
reçu directement de ce garde du corps, M. d'H... qu'il nomme 
sans réticence. (V. Louis XVII et le secret de la Révolution. 
Dujarric, éditeur, 1903.) 

(2) On a sur ces divers points, les témoignages de Mme Del- 
màs, ancienne nourrice du duc de Berry, du comte de Repen- 
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tel était le véritable but de ce qu'on a appelé la cons- 
piration de la Terrasse du bord de Teau, dont on 
a tant parlé en sens divers, mais sur laquelle on n'a 
jamais cherché à faire la lumière (1). 

On conçoit donc que, pour un homme comme 
Louis XVIII, qui, depuis sa prime jeunesse, n'a- 
vait jamais cessé de convoiter le pouvoir suprême, 
qui, au lendemain du 21 janvier 1793, s'était félicité 
de l'exécution de son frère Louis XVI et de la mort 
prochaine, sinistrement pronostiquée, de Louis XVII, 
comme d'événements « utiles pour le bien de TË- 
tat » (2), les revendications fornmlées au nom de 
l'héritier légitime et les préparatifs faits pour les 
soutenir, fussent comme un attentat irrémissible 
contre sa couronne ; on conçoit qu'un ministre sans 
scrupules, en possession de ces terribles secrets, ait 
calculé que la mort d'un prince épris de folles idées 
de justice e( d'honnêteté politique ne pouvait lui être 
imputée à crime, mais devrait lui être comptée 
comme un inappréciable service rendu « au bien de 
l'Etat ». 

lies, ami intime du prince, et du colonel comte de Conffm 
du Valès. (V. rou\Tage cité ci-dessus.) 

(1) Un détail, passé sous silence dans la plupart des récits 
historiques, et qui pourtant a la plus grave signification, 
c'est que pendant cette nuit même où le prince mourmt à 
l'Opéra, Decazes faisait opérer une perquisition à l'Elysée- 
Bourbon et enlever des papiers dans le secrétaire du duc 
de Berry. — Voii* les Mémoires de la duchesse de Gontaut^ 
p. 211. 

(2) Voici la lettre par laquelle, de Hamm (Westphalie), il 
faisait part au comte d'.\rtois de la mort de Louis XVI : 
« 28 janvier 1793. — C'en est fait, mon frère, le coup est 
porta... Je tiens dans mes mains la nouvelle officielle de la 
mort du malheureux Louis XVI, et je n'ai que le temps de 
vous en instruire. Uon m'apprend aussi que son {ils s'en 
va mourir. En donnant des larmes à nos proches, vous 
n'oublierez pas de quelle utilité pour VÉtat va devenir leur 
mort. Que cette idée vous console et pensez que le Grand- 
Prieur, votre fils est, après moi, l'espoir et l'héritier de la 
monarchie. » 
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Telle est évidemment la seule explication possible 
de la faveur maintenue par Louis XVIII à un mi- 
nistre dont tous les agissements tendaient si osten- 
siblement à préparer l'avènement de la branche 
d'Orléans, que, parmi les royalistes, l'opinion était 
presque unanime à déplorer l'incroyable aveugle- 
ment du roi à l'égard de ce qui leur paraissait une 
trahison manifeste. Quelques-uns, mieux instruits 
de certains faits, ou simplement mieux édifiés sur 
le véritable caractère de Louis XVIII, se montraient 
plus clairvoyants et concluaient logiquement à cette 
supposition, que le favori ne trahissait pas, à pror 
prement parler, les intérêts du maître, mais que l'un 
et l'autre agissaient d'après les conditions d'un pacte 
concédant à Louis-Philippe toutes licences de tra- 
vailler à l'usurpation du trône, sous cette seule 
réserve que la jouissance viagère en fût assurée à 
Louis XVIII. On ne saurait méconnaître que la poli- 
» tique de ce règne est incompréhensible si telle n'en 
fut pas la raison secrète. 

Aussi bien la conviction que l'assassinat était éga- 
lement utile à Louis XVIII et à Louis-Philippe s'im- 
pose-t-elle par ce qu'on sait de l'attitude de l'un et 
de l'autre auprès du lit sur lequel expirait le malheu- 
reux duc de Berry. 

C'est à onze heures du soir que le prince avait été 
frappé ; la nouvelle en avait été, à l'instant même, 
portée au roi, qui avait affecté de croire que le fait 
était sans aucune gravité et qui, à la stupéfaction ef- 
farée de tous ceux qui l'entouraient, avait tranquil- 
lement donné des ordres pour son coucher. Un bul- 
letin lui avait pourtant été envoyé, portant, — c'est 
le docteur Dupuytren qui l'atteste, — « que le duc 
de Berry était dans le plus grand danger et qu'on ne 
conservait presque aucun espoir de salut. D'autres 
bulletins rédigés d'heure en heure confirmaient le 



98 LA FORTUNE DES d'oRLÉANS. 

fâcheux pronostic contenu dans le premier » (1). On 
n'avait pas manqué de l'informer aussi que le mou- 
rant réclamait sa présence. « Déjà, — rapporte le 
vicomte de La Rochefoucauld, — le prince avait vive- 
ment demandé bien des fois s'il n'aurait pas la con- 
solation de voir le personnage le plus auguste de sa 
famille, le seul parmi ceux qui pouvaient assister à 
ses derniers moments qu'il n'eût pas vu encore. » Le 
noble vicomte traduit cela dans le plus irréj^rochable 
langage d'un homme de cour ; mais il ajoute une ré- 
flexion qui suggère de singulières pensées : « Peut- 
être, — dit-il, — s'était-on mépris sur la nature de ce 
désir ardent qu'il témoignait de voir son père adop- 
tif, le chef de l'Etat (2). » Enfin il constate l'inquié- 
tude poignante du moribond. « Le roi ne viendra-t-il 
pas, s'écriait-il à chaque instant. » 

Le roi recevait ces bulletins désespérants ; on lui 
transmettait ces appels pleins d'angoisse ; il n'en 
persistait pas moins à se tenir loin de son neveu 
agonisant. Il fallut les instances pressantes et réité- 
rées du duc de la Châtre pour le décider à sortir de 
celte abstention si effravante à constater : encore ne 
fut-ce qu'à la pointe du jour, alors qu'on sut le mou- 
rant arrivé à l'épuisement de ses forces et prêt à 
rendre le dernier soupir. 

Comment ne pas reconnaître là les symptômes de 
ce sentiment invincible bien connu des criminalistes, 
la terreur de la confrontation ? 



(1) Déclaration faite à la Chambre des Pairs. 

(2i Mém- du Vicomte Sosth. de La Rochefoucauld, t. VI, 
p. 271. — M. de La Rochefoucauld veut que ce désir ardent 
de voir le roi ait été motivé uniquement parce que le duc 
de Berry voulait, avant de mourir, obtenir « la ^râce de 
l'homme », qu'il ne cessait en effet de réclamer ; mais il 
paraît qu'autour de ce lit de mort, on faisait d'autres suppo- 
sitions, puisqu'il croit utile d'exprimer l'opinion « qu'on se 
méprenait peut-être... ». 
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Le duc d'Orléans, le comte Decazes aussi, avaient 
l'âme plus bronzée. Dès la première heure, ils s'é- 
taient joints aux membres de la famille royale et aux 
grands officiers réunis pour cette veillée funèbre (1). 

Louis-Philippe montrait même une superbe ai- 
sance, — on peut dire une trop parfaite aisance, 
car elle allait jusqu'à l'oubli de garder le masque de 
douleur officielle commandée par les circonstances. 
« Son insensibilité, que sa femme et sa sœur parta- 
gèrent, fut si remarquée, — dit un historien (2), — 
que Dupuytren, témoin obligé des royales douleurs, 
et en faisant l'autopsie à la Chambre des Pairs, ne 
peut qu'à peine accorder l'amnistie de son silence 
à l'attitude de la famille d'Orléans. Le célèbre chi- 



(1) n est intéressant de signaler encore parmi les assis- 
tants un personnage dont la présence et l'intervention en 
ces circonstances méritent d'être tout particulièrement remar- 
quées. Voici ce que rapporte Mme de Gontaut : 

« Monseigneur (le duc de Berry) ne cessait de demander un 
prêtre ; l'abbé de Latil, évêque de Chartres, arriva. M. le 
duc de Berry éprouvait de longue date, un éloignement 
pour lui, qu'il ne pouvait même, disait-il, s'expliquer ; mais 
dès qu'il l'aperçut, il dit à M. de Clermont-Lodève, qui l'avait 
amené : c'est bien ; Dieu me donne une épreuve dont je 
lui rends grâce ; c'est à lui que je ferai de pénibles aveux, 
et de lui je recevrai espérance et consolation. » Ils eurent 
alors un long entretien. De ce moment, il fut calme et cou- 
rageux. » {Mémoires de la duchesse de Gontaut, p. 204). 

Le fait que le prêtre amené auprès du mourant est celui 
précisément pour lequel il éprouve une antipathie marquée, 
et cet autre fait qu'il est amené par un officier du prince, 
nécessairement au courant de cette antipathie, sont déjà 
bien extraordinaires. Si l'on tient compte de ce que fut plus 
tard le rôle de l'abbé de Latil dans la suppression du testa- 
ment de Louis XVIII et dans les négociations pour la rentrée 
en grâce de la misérable baronne de Feuchères ; si l'on se re- 
porte d'autre part à ce que dit le baron de Saint-Clair sur le 
rôle de M. de Clermont-Lodève, on ne peut plus croire à des 
coïncidences fortuites, et tout cela prend une signification 
précise et effrayante. 

(2) Crétineau-Joly. Hist. de Louis-Philippe d'Orléans et 
de VOrléanisme, t. I, p. 367. 
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rurgien, qui constata tant de plaies morales et phy- 
siques, avouait n'en avoir jamais sondé une plus 
déplorablement éloquente. » 

Ce ne fut pas seulement son impassibilité en face 
de cette cruelle agonie, qui fut remarquée ; ce fut 
aussi le contraste significatif d'une émotion violente, 
«[u'il ne put maîtriser, ni dissimuler, quand il apprit 
tout à coup que la mort du prince immolé ne tran- 
chait peut-être pas l'hérédité masculine de la branche 
régnante. 

Voici ce qu'un auteur respectable a recueilli de 
la bouche du marquis de Villette, grand écuyer du 
duc de Bourbon, qui accompagnait ce prince pendant 
cette veillée funèbre : 

« A ce moment. Monseigneur le duc de Berry 
adressa la parole à son Altesse Royale, Madame la 
duchesse de Berry, en proie au plus violent déses- 
poir : « Mon amie, ne vous laissez point accabler 
par la douleur ; ménagez-vous pour l'enfant que vous 
portez dans votre sein », à ce moment, disons-nous, 
où ce peu de mots fit un effet surprenant dans l'as- 
semblée, plongée dans l'affliction, Louis-Philippe, 
seul, pâlit de colère, ses mains se crispèrent violem- 
ment, un vif dépit se peignit sur toute sa figure con- 
tractée. Il sortit quelques instants pour se remettre 
d'une émotion qu'il ne pouvait plus contenir. Ce 
mouvement de colère n'échappa pas à M. le duc de 
Bourbon, qui observa Louis-Philippe, le suivit de 
l'œil, reporta ensuite ses regards sur M. le marquis 
de Villette pour lui faire comprendre qu'il avait de- 
viné la cause du trouble mal déguisé du duc d'Or- 
léans. 

« A son retour au Palais-Bourbon, Son Altesse 
Royale dit avec indignation à son grand écuyer : 
« Eh bien ! Villette, vous l'avez vu ; déjà il convoi- 
tait le trône et il n'a pu dissimuler le chagrin qu'il 
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a éprouvé en apprenant la grossesse de Madame la 
duchesse de Berry (1). » 

D'autres témoins ont retenu un cri qui lui échap- 
pa : « Nous ne serons donc jamais rien dans ce 
pays !» * 

Rien, pour cet homme comblé d'honneurs et de 
biens, c'était de ne pas occuper la première place, 
de ne pas s'asseoir sur le trône. 

Ce qui avait frappé si fortement le duc de Bour- 
bon n'avait pu échapper à aucun des assistants. Le 
père de la victime, le comte d'Artois ; son frère et 
sa belle-sœur, le duc et la duchesse d'Angoulême ; 
sa femme, la duchesse de Berry, étaient là, entourés 
chacun de leurs officiers de service. Cette attitude 
d'un parent, qui, auprès du lit du prince assassiné, 
ne laisse voir que la rage de ne pas saisir sûrement 
l'héritage, eût, en toutes circonstances, éveillé les 
plus légitimes soupçons de complicité ; elle devait, 
tout au moins révolter tous les sentiments de ceux 
que la catastrophe mettait en deuil et exciter toutes 
leurs défiances. Il n'en résulta aucune altération dans 
les rapports de la famille royale avec son bon cou- 
sin d'Orléans. 

Celui-ci se sentait si complètement couvert par un 
privilège d'inviolabilité absolue, que, loin de songer 
à atténuer l'effet de son indécente exclamation, il 
ne craignit pas d'en accentuer la signification. 

Quand approcha le terme de la grossesse annon- 
cée par les dernières paroles du duc de Berry, il 
ne chercha pas à dissimuler une agitation et une în- 

(1) Villemur, Notice sur le duc de Bourbon, Post-face, 
p. 335 et suiv. — M. de Villemur déclare tenir tous ces dé- 
tails directement du marquis de Villette. Laurent de VAr- 
'3èche, qui reproduit ce récit {La maison d'Orléans, p. 291), 
raccompngne de la note suivante : « Nous avons entendu 
rn conter le même fait par une personne digne de foi et qui 
affirmait le tenir aussi de M. de Villette lui-même. » 

0. 
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quiétude extraordinaires ; et quand enfin fut décla- 
rée la naissance d'un prince, il ne retint pas la ma- 
nifestation de sa colère, et se laissa aller à émettre 
les soupçons de fraude les plus follement outra- 
geants. Il affecta de croire à un accouchement simulé 
et osa prendre lui-même ostensiblement le rôle d'en- 
quêteur sur cette extravagante et impudente suppo- 
sition. Il adressa au maréchal Suchet, duc d'Albu- 
féra, cette incroyable question : « Monsieur le ma- 
réchal, votre loyauté m'est connue ; vous avez été 
témoin de l'accouchement de Madame la duchesse de 
Berry ; est-elle réellement mère d'un prince ? — 
Aussi réellement que Monseigneur est père de Mon- 
sieur le duc de Chartres », lui répondit le maréchal. 

Cela fit scandale à la cour ; l'indignation fut ex- 
trême chez tous ceux qui étaient attachés à la fa- 
mille régnante. Madame de Gontaut, qui était alors 
gouvernante des enfants de France, reçut la visite 
de Mme Adélaïde, qui lui dit : « Joséphine, vous 
êtes en colère contre mon frère ; mais il faut pardon- 
ner à un premier mouvement bien naturel. On ne 
perd pas sans regret une couronne pour ses enfants. 
Je vous assure qu'aujourd'hui il est très bien (1). » 

C'étaient là propos de sœur troublée par le con- 
cert de réprobation que soulevait la conduite de son 
frère ; ou plutôt c'étaient des protestations hypocrites 
commandées par celui-ci, qui, en réalité, se tenait 
bien au-dessus de ces scrupules et de ces faiblesses. 
Il poursuivait avec une audace imperturbable son en- 
treprise d'écarter tout ce qui l'aurait empêché de sup- 
planter ses aînés et ne reculait pas devant la mani- 
festation publique d'une résolution prête à tous les 
moyens pour y parvenir. 



(1) M. de Lourdoueix, La Révolution, c'est VOrléanisme, 
p. 56. 
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Le 30 septembre, le lendemain même de la nais- 
sance du duc de Bordeaux, un acte est dressé et 
publié dans un des journaux de Londres, le Mor- 
ning Chronicle^ pour protester contre la légitimité de 
l'enfant qui vient de naître. 

Cet acte est le défi le plus insolent qui se puisse 
imaginer à la mansuétude forcée de la dynastie ré- 
gnante. 

En voici quelques extraits : 

... Son Altesse Sérénissiine déclare par les présentes qu'il 
proteste formellement contre le procès-verbal daté du 29 sep- 
tembre dernier, lequel acte prétend établir que Venfant 
nommé Henri-Cbarles-Ferdinand-Dieudonné est fils légitime 
de Son Altesse Royale. Mme la duchesse de Berry. 

Le duc d'Orléans produira en temps et lieu les témoins qui 
peuvent faire connaître l'origine de l'enfant et de sa mère ; 
il produira toutes les pièces nécessaires pour rendre mani- 
feste que la duchesse de Berry n'a jamais été enceinte depuis 
la mort infortunée de son époux et il signalera les auteurs 
de la machination dont cette très faible princesse a été l'ins- 
trument. 

En attendant qu'il arrive un moment favorable pour dé- 
voiler toute cette intrigue, le duc d'Orléans ne peut s'empfi- 
cher d'appeler l'attention sur la scène fantastique qui, d'après 
le susdit procès-verbal, a été jouée au pavillon Marsan... 

Son Altesse Sérénissime le duc d'Orléans est convaincu 
que la nation française et tous les souverains de l'Europe 
sentiront toutes les' conséquences dangereuses d'une fraude 
si audacieuse et si contraire aux principes de la monarchie 
héréditaire et légitime. 

DéjA la France et l'Europe ont été victimes de l'usurpation 
de Bonaparte. Certninernent une nouvelle usurpation de la 
part d'un prétendu TTenri V ramènerait les mêmes malheurs 
5ur la France et sur l'Europe. 

Fait h Paris, le 30 septembre 1820. 

Il faut remarquer la progression étonnante de la 
force coercitive qui soutenait et réglait l'attitude de 
Louis-Philippe vis-à-vis de la Restauration et la 
correspondance exacte de cette progression à la gra- 
vité croissante de la question qui constituait sa sau- 
vegarde et son arme redoutable. 
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En 1800, alors qu'il ne s'agissait apparemment 
que d'une amnistie pour un passé plutôt héréditaire 
que personnel, il se résigne à la condition d'un acte 
de repentir et de soumission et ne se sert de sa 
force secrète que pour contraindre à accepter cet 
acte dans des termes vagues et peu précis. A ce mo- 
ment, la question de la survivance de Louis XVII est 
en quelque sorte à l'état latent et ne peut être pour 
le prétendant Louis XVIII qu'une menace à effet dif- 
féré et éventuel. 

En 1816, il se trouve publiquement compromis par 
les agissements de ses partisans avérés ; il fait en- 
core cette concession de proclamer son désaveu de 
manœuvres séditieuses et sa profession de fidélité 
et de loyalisme ; mais, déjà plus fort, il ose y mêler 
des formules quasi-conditionnelles et des réserves 
qui sont presque ouvertement des sommations à 
terme. C'est qu'à cette époque, la question de la sur- 
vivance, agitée devant le trône vacant, a failli en in- 
terdire l'accès à Louis ]^VIII et qu'elle reste suspen- 
due au-dessus de ce trône comme une épée de Da- 
moclès (1). 

En 1820, ce n'est plus par l'action de tiers, tou- 
jours faciles à désavouer, que se manifeste l'entre- 



(1) Ainsi qu'il a été dit plus haut, il est hors de doute qu'il 
fut question, au congrès de Vienne, de la survivance de 
Louis XVII. Il en avait déjà été question en 1814, lors de la 
première restauration. Labreli de Fontaine, bibliothécaire 
de la duchesse douairière d'Orléans, affirme qu'en avril 1814, 
•< Joséphine reçut au château de la Malmaison, la visite du 
roi de Prusse et de l'empereur Alexandre. Joséphine les im- 
plora en faveur de Louis XVII. Le roi de Prusse ne promit 
pas. L'empereur Alexandre promit de faire des efforts pour 
que tout restât en France dans un état provisoire jusqu'à ce 
qu'on eût découvert le fils de Louis XVI, à qui il ferait ren- 
dre justice. » La marquise de Broglio-Solari a rendu témoi- 
gnage public de déclarations de la reine Hortense, qui concor- 
dent avec cette affirmation. Le comte d'Hérisson a cité dans 
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prise contre la dynastie régnante, c'est par un fac- 
lum émanant sans doute possible du duc d'Orléans, 
publié sous son nom, plein de suppositions et d'im- 
putations violemment outrageantes, gros de menaces 
formelles contre l'hérédité directe. Si jamais la né- 
cessité d'un désaveu, — ou, pour mieux dire, d'une 
rétractation solennelle, — s'est imposée, c'est en 
cette circonstance ; et c'est précisément en cette cir- 
constance que Louis-PHilippc croit pouvoir arguer 
de sa dignité pour se refuser absolument à un désa- 
veu authentique, qui n'eût été, en somme, qu'une 
satisfaction de forme aux convenances politiques, 
car personne, à coup sûr, ne l'eût pris au sérieux (1). 
Et le gouvernement royal souffre tout, subit tout, et 
dévore, en silence, l'outrage et la menace. Mais la 



le même sens, avec preuves à l'appui, des déclarations do 
l'impératrice Eugénie. — D'autre part, on lit, dans VHistoîre 
de France d'Anquetil, continuée par Gallois (Edition 1837. 
pièces justificatives) que, dans le premier article secret du 
traité de Paris de 1814, il est dit « que les puissances placent 
le comte de Provence à la tête du pouvoir, publiquement 
sous le titre de roi, mais dans les transactions secrètes, 
comme simple régent pour les deux années suivantes. » — 
Au congrès de Vienne, malgré la discrétion singulière gar- 
dée à ce' sujet par tous ceux qui en ont parlé, on trouve chez 
plusieurs d'entre eux des allusions indiquant que la question 
V fut mise sur le tapis (Voir les Mémoires d' Outre-tombe de 
Chateaubriand, les Mémoires de Napoléon, etc., etc. — Enfin 
Rohrbacher, dans son Histoire 7iniverselle, constate qu'à 
cette époque, régnait h la cour et à la Grande Aumônerie, 
:( une étrange superstition de légitimité » et que Louis XVIII 
y était considéré comme un usurpateur des droits de son 
hoveu Louis XVII. — (V. Lmiis XVII et le secret de la Révo- 
lution.) 

(1) Et c'est à juste titre que l'opinion se fût refusée à 
prendre au sérieux un désaveu quelconque de Louis-Philippe 
quant fi la responsabilité de ce factum ; on le vit bien dix 
ans plus tard. Quand l'hnmme de juillet eut besoin d'esca- 
moter la clause formelle des abdications de Charles X et du 
duc d'Angoulême, réservant les droits du duc de Bordeaux, 
le 2 aoftt 1830, la protestation fut roproduite simultanément 
dans tous les journaux orléanistes. « De pièce apocryphe, — 
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fameuse question était devenue un épouvantai! sou- 
verainement terrifiant pour le possesseur du trône, 
alors que fumait encore le sang dont son héritier 
désigné l'avait héroïquement consacré. 



dit un historien, — elle passe document officiel, servant 
d'appoint à l'idée révolutionnaire et légitimant l'usurpation 
aux yeux de l'usurpateur. » — L'idée de chercher une légi- 
timation morale par un tel procédé eut le succès qu'elle méri- 
tait : les plus zélés adhérents de Louis-Philippe ne purent en 
dissimuler leur dégoût ; lui seul était capable de ne le sentir 
ni de le comprendre. 



CHAPITRE V 



Après une aussi éclatante et triomphante épreuve 
de sa force réelle, Louis-Philippe devait naturelle- 
ment se sentir plus à Taise que jamais pour accé- 
lérer les travaux de sape contre la dynastie à ce 
point réduite à sa merci ; il eût été un bien piètre 
conspirateur s'il n'eût pas su mettre à profit le sur- 
croît d'ardeur et d'audace que la perspective d'un 
succès désormais infaillible et prochain apportait 
nécessairement à la coalition d'ambitions et d'inté- 
rêts attachés à sa cause. 

Les progrès de la conjuration se manifestent en 
effet de toutes parts. La franc-maçonnerie en était 
le foyer principal, qui s'étend et se propage, avec 
une effrayante rapidité, dans les milieux les plus di- 
vers, dans l'armée, dans les écoles, dans les ate- 
liers, dans les corporations ouvrières, par les Ventes 
de la Charbonnerie, créées sur le modèle du carbo- 
narisme italien. 

Le projet, dès longtemps préparé, d'opérer le 
changement de dynastie par l'armée, paraît être resté 
celui sur lequel on fondait les plus grandes espé- 
rances. Grâce aux complicités dont la faiblesse for- 
cée du gouvernement royal laissait la disposition à 
son adversaire, celui-ci avait pu facilement faire 
fonctionner un vaste système de propagande pour 
séduire un bon nombre de sous-officiers, prêts à de- 
venir des auxiliaires puissamment utiles aux offi- 
ciers généraux engagés dans la combinaison. 
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Dans les séditions militaires de Béfort, de Sau- 
mur, de la Rochelle, tous les esprits clairvoyants, 
aperçurent la main de Louis-Philippe ; rien n'était 
plus facile que de Vy saisir en flagrant délit, si la jus- 
tice de la Restauration n'eût pas été désarmée vis-à- 
vis de ce conspirateur privilégié. 

Il était plus facile encore d'établir le fait de haute- 
trahison, quand, à l'époque de la guerre d'Espagne, 
on vit les journalistes, les pamphlétaires, tous les 
écrivains notoirement à la dévotion du duc d'Or- 
léans, se rencontrer comme unis par un mot d'ordre, 
pour répandre sous toutes les formes, depuis les di- 
thyrambes pathétiques sur la liberté des peuples 
jusqu'à la chanson de caserne, les appels à la déser- 
tion (1) ; quand surtout on vit un des familiers du 
Palais-Royal, le général Fabvier, recruter un corps 
de libéraux français et en prendre le commandement 
pour marcher contre l'armée française. 

Louis-Philippe avait trop présumé des effets de 
ses prédications dissolvantes. L'armée resta fidèle 
à son drapeau, et le bataillon sacré des volontaires 



(1) Une chanson de Déranger, « faite, — déclare-t-il ingé- 
nument, — pour être répandue dans l'armée avant son en- 
trée en campagne, lorsqu'elle campait aux Pyrénées », 
donne la note de ce qu'au Palais-Royal, on appelait le pa- 
triotisme. 

Cela a pour titre : « Nouvel ordre du jour. » En voici 
deux couplets : 

Brav* soldats, v'ià l'ord' du jour ; 

Point de victoire 

Où n'y a point de gloire 
Brav' soldats, v'ià l'ord' du jour ; 

Gard' à vous I d'mi tour 

— Notre ancien, qu' pensez vous d' la guerre? 

— Mon p'tit, ça n'ira jamais bien ! 
Via z'un princ' qui n' s'y connaît guère. 

C'est un' poir' moll' de bon chrétien. 
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libéraux se dispersa piteusement aux premiers coups 
de canon. 

Le cas de rébellion et d'attaque ouverte contre l'ar- 
mée du pays était formel et flagrant ; les circons- 
tances dans lesquelles il se produisait ne permet- 
taient aucun doute sur l'existence d'une faction for- 
tement organisée qui l'avait encouragé et provoqué ; 
et, d'autre part, le but réel poursuivi par cette fac- 
tion était démontré par ce fait que, peu avant, le 
vieux Dumouriez avait entrepris une négociation 
avec Canning, en vue de renverser la dynastie ré- 
gnante des Bourbons et d'élever à sa place la bran- 
che d'Orléans. Pour tout gouvernement conscient de 
ses obligations et sûr de sa puissance, il y avait un 
droit à exercer, celui de pourvoir à sa conservation; 
un devoir à remplir, celui de faire justice et de ne 
pas laisser l'exemple funeste d'un crime d'État im- 
puni. 

On ne voulut rien approfondir ; on n'osa pas re- 
monter jusqu'à la main qui avait tout dirigé, et 
quant aux rebelles eux-mêmes, pris les armes à la 
main, on usa à leur égard d'une indulgence si exces- 
sive et si visiblement obligée qu'elle ne pouvait de- 
venir et ne devint en effet qu'un encouragement ù 
persévérer dans l'entreprise factieuse. 

Plus habile, ou du moins plus libre dans sa poli- 

— Notre ancien, que d'viendra la France 

Si je cherchons cl' lointains dangers? 

— Mon p'tit, profitant d' notre absence, 

On introduira 1' z'étrangers. 

Bientôt le fils d'Henri quatre 

Voudra qu'un jour d'action, 
On n' puisse aller combattre 

Sans billet d'confession 

A la fin d' la campagne, 

Nous s'rons tout étonnés 
Qu'en enchaînant l'Espagne, 

Nous nous s'rons enchaînés. 
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tique que le gouvernement royal, Louis-Philippe tira 
de cette aventure un bénéfice sérieux : il en déduisit 
la nécessité de modifier ses plans. Renonçant à cher- 
cher dans Tarmée l'instrument qu'il aurait préféré 
pour faire une révolution qui ébranlût aussi peu que 
possible Tordre social sur lequel reposait le trône 
convoité, il n'hésita plus, puisque décidément il n'y 
avait pas moyen de faire autrement, à porter ses 
coups sur des points qu'un instinct secret de périls 
futurs l'avait empêché jusque-là d'attaquer trop vio- 
lemment. 

Une campagne de pamphlets et de journaux est 
organisée pour déverser quotidiennement l'outrage 
et la calomnie sur tout ce que la Restauration repré- 
sente ou protège, ou simplement est censée repré- 
senter ou protéger. Le pays est inondé de publica- 
tions de tous formats et de tous styles, destinés à 
souffler au cœur du peuple le mépris de tout ce que, 
depuis des siècles, on lui a appris à respecter, et 
spécialement la haine de tout ce qui est rois, princes 
ou nobles indistinctement. Le jeu n'est pas sans dan- 
ger pour la future royauté du prince qui est obligé 
d'en user ; aussi a-t-on soin, dans toutes ces malé- 
dictions de faire exception au profit du seul duc 
d'Orléans. A celui-là, avec une remarquable unani- 
mité qui trahit la main qui les soudoie, ces fiers 
contempteurs de la royauté et des supériorités so- 
ciales prodiguent les témoignages d'une confiance 
sans bornes et décernent à l'envi le brevet des mé- 
rites les plus rares et des vertus les plus précieuses. 

Dans cette équipe de libellistes au service di:^ Pa- 
lais-Royal, Paul-Louis Courier se distingue par la 
perfidie raffinée de ses insinuations contre la bran- 
che régnante et par l'impudence extraordinaire de 
ses certificats élogieux en faveur du prince auquel il 
a voué sa plume. 
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Voici un échantillon de sa manière : 
« J'aime tous les princes et tout le monde en gé- 
néral, et le duc d'Orléans particulièrement, parce 
qu'étant né prince il daigne être honnête homme. 
Du moins n'entends-je pas dire qu'il attrape les 
gens. Nous n'avons, il est vrai, aucune affaire en- 
semble, ni pacte, ni contrat. Il ne m'a rien promis, 
rien juré devant Dieu ; mais, le cas avenant, je me 
fierais à lui, quoiqu'il m'en ait mal pris avec d'autres 
déjà. Si faut-il néanmoins se fier à quelqu'un. Lui 
et moi nous n'aurions, m'est avis, nulle peine à nous 
accommoder, et l'accord fait, je pense qu'il le tien- 
drait sans fraude, sans chicane, sans noise, sans en 
délibérer avec de vieux voisins gentilshommes et au- 
tres, qui ne me veulent pas de bien, ni en consulter les 
Jésuites. Voici ce qui me donne de lui cette opinion. 
Il est de notre temps, de ce siècle-ci, non de l'autre, 
ayant peu vu, je crois, ce qu'on nomme ancien ré- 
gime. Il a fait la guerre avec nous, d'où vient, dit- 
on, qu'il n'a pas peur des sous-officiers ; et depuis, 
émigré malgré lui, jamais ne la fit contre nous, sa- 
chant trop ce qu'il devait à la terre natale, et qu'on 
ne peut avoir raison contre son pays. Il sait cela, 
et d'autres choses qui ne s'apprennent guère dans le 
rang où il est. Son bonheur a voulu qu'il en ait pu 
descendre, et, jeune, vivre comme nous. De prince 
il s'est fait homme. En France, il combattait nos 
communs ennemis ; hors de France, les sciences oc- 
cupaient son loisir. De lui n'a pu se dire ce mot : 
Rien oublié, ni rien appris. Les étrangers l'ont vu 
s'instruire, et non mendier. Il n'a point prié Pitt, ni 
supplié Cobourg de ravager nos champs, de brûler 
nos villages, pour venger les châteaux ; de retour, 
n'a point fondé des messes, des séminaires, ni doté 
des couvents à nos dépens ; mais, sage dans sa vie, 
dans ses mœurs, donne un exemple qui prêche mieux 
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que les missionnaires. Bref, c'est un homme de bien. 
Je voudrais, quant à moi, que tous les princes lui 
ressemblassent ; aucun d'eux n'y perdrait, et nous 
y gagnerions ; ou je voudrais qu'il fût maire de la 
commune, j'entends, s'il se pouvait (hypothèse toute 
pure) sans déplacer personne ; je hais les destitu- 
tions. Il ajusterait bien des choses, non seulement par 
cette sagesse que Dieu a mise en lui, mais par une 
vertu non moins considérable et trop peu célébrée ; 
c'est son économie, qualité si l'on veut bourgeoise, 
que la cour abhorre dans un prince et qui n'est pas 
matière d'éloge académique, ni d'oraison funèbre, 
mais pour nous si précieuse, pour nous, adminis- 
trés, si belle dans un maire, si... comment dirai-je ? 
divine, qu'avec celle-là je le tiendrais quitte quasi de 
toutes les autres (1). » 

L'apologiste gagé louait son héros comme celui-ci 
pouvait et devait être loué, par le mensonge impu- 
dent et par le travestissement systématique des actes, 
des intentions, des tendances naturelles. L'« émigré 
malgré lui », qui, dans sa rage impatiente, avait, 
pendant plus de quinze ans, offert ses conseils et 
ses services successivement à chacune des puissances 
liguées contre la France ; qui, en 1809, écrivait à 
d'Antraigues : « Les Français sont si pressés qu'ils 
ont risqué une partie de la flotte de Toulon pour les, 
ravitailler (les garnisons d'Espagne), et malheureu- 
sement ils y ont réussi, mais ce n'est que pour un 
temps... J'espère qu'ils vont être écrasés en Es- 
pagne,., » ; et encore ceci : « Il y a en Espagne, à 
Naples, en Dalmatie, des armées françaises qui vont 
se trouver, je Vespère au moins, dans des positions 
désastreuses... », l'auteur de ces vœux était hardi- 



(1) Paul-Louis Courier. 
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ment recommandé à Topinion comme « n'ayant ja- 
mais combattu que nos communs ennemis ; » et 
comme n'ayant « point prié Pitt, ni supplié Cobourg 
de ravager nos champs, de brûler nos villages ». Sa 
honteuse cupidité, qui s'était si ûprement exercée aux 
dépens des finances publiques et au mépris des 
créances privées les plus respectables, était effronté- 
ment célébrée comme une « vertu précieuse et... di- 
vine ». 

Mais les efforts de la faction ne se bornaient pas 
à ces réclames ouvertement séditieuses, ils pous- 
saient sans relâche à l'action effective et se portaient 
jusqu'à la prédication de l'assassinat politique et du 
régicide (1). 

Le procureur général Bellart essaya de faire com- 
prendre qu'il y avait, pour l'autorité royale, devoir 
moral et nécessité politique de réprimer énergique- 
ment une entreprise aussi dangereusement subver- 
sive et d'en arrêter le cours. Défense lui fut faite 
de sévir. 

Il est stupéfiant de lire les commentaires imaginés 
par les panégyristes de la Restauration pour expli- 
quer de tels faits; la « mansuétude bourbonnienne » ; 
la force d'un penchant impérieux à « la tendresse et 
à la clémence » ; la répugnance invincible à « des 
rigueurs, même justifiées ». De telles explications 
sont, en vérité, d'un singulier effet, quand elles vien- 
nent après le récit, qu'il a bien fallu donner, des 
mesures de répression impitoyables qui ont marqué 
le début du règne, après l'énumération, qu'il a bien 
fallu faire, des victimes frappées par une justice 



(1) La campagne était bien menée pour le compte de Louis- 
Philippe, car il la récompensa, lin de ceux qui s'y étaient 
particulièrement distingués, Léon Thiessé, devint, après 1830, 
un de ses préfets. 
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sourde à toutes les supplications : Ncy, La Bédoyère, 
le général Berton, le colonel Caron, les sergents de 
La Rochelle et les vingt et un condamnés de Gre- 
noble. 

II est extraordinaire de constater qu'on n'ait pas 
aperçu au moins un problème historique d'un inté- 
rêt troublant, dans le contraste de la justice royale, 
prompte et inexorable envers les conspirateurs bo- 
napartistes ; hûtive et démesurément cruelle envers 
ceux dont les révélations pourraient découvrir la 
complicité orléaniste ; inerte et désarmée envers les 
agents patents de l'orléanisme et envers le duc d'Or- 
léans lui-même. 

Ce que les historiens n'ont pas voulu voir, avait 
pourtant frappé beaucoup d'esprits à l'époque des 
événements, et c'était, — il faut le rappeler encore, 
— une opinion très courante dans le monde royaliste, 
que Louis XVIII, détestant cordialement son frère, le 
comte d'Artois, avait sciemment et volontairement 
dirigé sa politique en vue de lui léguer une situation 
aussi difficile que possible et de lui enlever toutes 
chances de conserver le trône. 

Tout ce qu'on sait de Louis XVIII, de son carac- 
tère, de- ses sentiments, rendait, il faut l'avouer, cette 
explication très plausible, tant qu'il a vécu ; et 
l'histoire pourrait la retenir définitivement comme 
suffisante, si la conduite de Charles X, à l'égard du 
même personnage, ne marquait pas une continua- 
tion, ou plutôt une aggravation de la condescen- 
dance et de la sujétion. 

Les bornes que Louis XVIII n'avait jamais voulu 
dépasser sont, du premier coup, franchies par la li- 
béralité du nouveau roi. Et, à l'exemple de son pré- 
décesseur, c'est avant de prendre possession du 
trône, avant le règlement de toute autre affaire, qu'il 
a à compter avec les exigences de Louis-Philippe. A 
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chaque nouvel avènement, celui-ci, évidemment, a 
droit à une rançon. 

Louis XVIII était mort le 16 septembre 1824. 
Charles X, conformément à Tétiquette traditionnelle, 
s'était retiré à Saint-Cloud, pour ne faire son entrée 
à Paris qu'après les obsèques ; il s'en était absenté 
seulement le 19, pour aller rendre les derniers hon- 
neurs aux restes du roi défunt. « Le lendemain de 
ce jour, — rapporte Mme de Gontaut, — le roi ac- 
corda le titre d'Altesse Royale à M. le duc d'Or- 
léans et à ses descendants (1) ; il ajouta à cette faveur 
de lui rendre à titre d'apanage, les domaines qui lui 
avaient appartenus, confisqués à la Révolution de 
1793, et promit que plus tard ce don serait légalisé 
irrévocablement par les Chambres (2). » 

Il est bien entendu qu'à cette occasion, l'antienne 
à l'honneur de la « paternité royale » n'a pas été 
omise. Un spécimen est intéressant à citer des va- 
riations que sur ce thème obligé module un des offi- 
cieux les plus distingués : 

« Afin de le tenir dans la dépendance de la mai- 
son de Bourbon, le vieux roi s'était refusé à lui ac- 
corder (à Louis-Philippe) ces grâces insignes, se 
disant, avec le cardinal de Retz : « Il n'y a rien de si 



(t) Le citoyen Egalité qui, au lendemain du décret abolis- 
sant les titres nobiliaires, déclarait y avoir « applaudi avec 
transport » et « avoir quitté avec le plus grand plaisir, ces 
marques frivoles de distinction », est vraiment bien amusant 
à contempler dans cette attitude de poursuivant acharné du 
titre d'Altesse- Royale au lieu de celui d'Altesse Sérénissime 
et des honneurs du « goupillon ». A peine « ces marques fri- 
voles de distinction » obtenues, il en fait part au duc de 
Hourbon, comme d'un événement important : « Dès que j'ai 
été introduit dans son cabinet, j'ai commencé par le remer- 
cier de ses bontés et j'ai ajouté que nous avions été parti- 
cuU&rement sensibles à celle qu'il avait eue pour nous avant- 
hier, à l'occasion du goupillon. » 

(2) Mémoires de la duchesse de Gontaut, p. 249. 
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louable que la générosité, mais il n'y a rien qui se 
doive moins outrer. » Charles X n'eut pas cette pru- 
dence. Heureux de [aire des heureux, il porta la gé- 
nérosité jusqu'à Vexcès du sentiment chrétien (1). » 

Certes, la condescendance de Charles X va jus- 
qu'à « l'excès » : ses plus zélés panégyristes sont 
obligés de le reconnaître ; mais que ce soit un excès 
du sentiment chrétien, c'est ce que l'histoire ne sau- 
rait en aucune façon reconnaître. 

Toujours est-il que, fidèle à la promesse que lui 
avait arrachée Louis-Philippe, Cliarles X voulut que 
dans le projet de loi soumis aux Chambres pour la 
fixation de sa liste civile, fût compris l'article sui- 
vant : 

Les biens restitués à la branche d'Orléans, en exécution 
des ordonnances royales des 18 et 20 mai, 7 octobre et 17 no- 
vembre 1814, et provenant de l'apanage constitué à Monsieur, 
frère du roi Louis XIV, pour lui et sa descendance mascu- 
line, continueront à être possédés, aux mômes titres et con- 
ditions, par le chef de la maison d'Orléans, jusqu'à extinction 
de sa descendance mâle, auquel cas ils feront retour au do- 
maine de l'Etat. 

C'était, en quelques lignes, rétablir au profit de 
la seule branche d'Orléans, deux choses formelle- 
ment exclues du droit nouveau : l'apanage et le droit 
d'aînesse ; c'était constituer à une famille un statut 
particulier en dehors de la législation de l'État, l'éri- 
ger à une condition exceptionnelle et supérieure (2). 

Le parti libéral, — c'est-à-dire le parti d'Or- 
léans, — donna, dans cette circonstance, la juste 
mesure de sa sincérité et de son attachement aux 
principes dont il faisait bruyamment étalage. 



(1) Crétineau-Joly, Hist. de Louis-Philivpe d Orléans et de 
VOrléanisme, t. I, p. 384 

(2) Il est intéressant de voir en quels termes Louis-Phi- 
lippe se plaît à expliquer lui-même le caractère de l'avantage 
dont il bénéficiait. Il a cru devoir développer cela dans son 
testament. Voir Append. n° 6. 



LA FORTUNE DES d'oRLÉANS. 117 

De même que Louis-Philippe s'était montré, sans 
vergogne, le plus acharné revendicateur contre les 
acquéreurs de biens nationaux, de même, les bons 
libéraux s'employèrent de toutes leurs forces et s'u- 
nirent avec un ensemble remarquable pour rétablir 
au profit du prince de leur choix, deux des privi- 
lèges qui avaient été le plus hautement dénoncés 
comme des abus intolérables de la féodalité et que 
la Révolution avait mis le plus d'ardeur et de hâte 
à abolir. 

Ce fut leur grand orateur, le général Foy, qui 
se fît à la tribune, l'avocat des apanages (1). Son zèle 
dépassa ce qu'on aurait pu attendre, trente ans au- 
paravant, d'un Cazalès ou d'un abbé Maury. Mais 
qui aurait la naïveté de s'en étonner ? Il n'y a là 
après tout, qu'une mise en pratique, du mot si to- 
pique de Cambacérès : « L'ancien régime... l'an- 
cien régime était parfait ; il n'y avait que les hommes 
à changer. » 

Malgré tout, le projet de loi rencontrait dans les 
Chambres, une opposition formidable. La majorité 
royaliste ne pouvait se décider à voter une disposi- 
tion aussi monstrueusement dérogatoire à la constitu- 
tion établie par la Charte, aussi violemment contraire 
à la justice, à la prudence politique, aux conve- 
nances les plus essentielles. Les ministres eux- 
mêmes avaient déclaré au roi qu'ils lui obéiraient en 
présentant le projet, mais qu'ils ne l'appuieraient 
pas. On vit alors cette chose inouïe : le roi interve- 
nant personnellement auprès dos députés et des pairs 
dévoués à sa dynastie et leur faisant savoir qu'il con- 



(1) Les orléanistes n'éprouvent pas d'embarras à s'en ré- 
clamer encore. « La mémoire de cet orateur, restée chère à 
la France, couvre l'apanage », — déclarait, longtemps après, 
M. Dupin." 

7. 
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sidérait comme une offense envers lui le refus de 
sanctionner les articles favorables au duc d'Or- 
léans. Ainsi l'autorité royale se compromettait à dé- 
sarmer ses clairvoyants et fidèles défenseurs. 

Les royalistes n'eurent pas le courage, qui de- 
vient parfois un devoir pour le dévouement, de ré- 
sister à la volonté royale. Plusieurs cédèrent peut-être 
à la crainte vraiment puérile, mais si française, d'en- 
courir une ombre de ridicule, s'ils se montraient 
« plus royalistes que le roi. » Le dernier effort de 
leur protestation se résuma et se satisfît en im bon 
mot de M. de la Bourdonnaye. « Voilà, — dit-il, — 
M. le duc d'Orléans qui fait la contrebande dans les 
carrosses du roi. » 

La complaisance de Charles X n'était pas épui- 
sée, ni la cupidité de Louis-Philippe assouvie. On 
le vit bientôt après. 

Le gouvernement royal s'était laissé persuader 
qu'il lui appartenait de reprendre et de mettre à exé- 
cution un projet dont Napoléon avait jadis annoncé 
l'intention : celui d'indemniser dans une certaine 
mesure les familles ayant rendu dans le passé des 
services au pays, et ruinées par les confiscations. 
Il s'était rendu surtout à cette considération, très 
habilement exploitée, que la réparation accordée 
aux spoliés serait un avantage pour les détenteurs, 
entre les mains desquels la possession des biens 
provenant des ventes nationales serait, par le fait, 
consolidée et légitimée, et qu'ils y gagneraient la 
garantie d'une jouissance désormais paisible et 
inattaquable. 

Cette mesure a été très diversement jugée, tant 
au point de vue des principes, qu'au point de 
vue des conséquences ; et la controverse (1) n'est 

(1) La question a été traitée d'une façon très remarquable, 



LA FORTUNE DES d'oRLÉANS. 119 

pas close. Il n'y a pas lieu ici d'y prendre parti, non 
plus que d'apprécier comment et dans quel esprit fut 
faite, en général, la répartition du milliard voté par 
la loi du 27 avril 1825 ; mais seulement d'examiner 
ce que pouvaient valoir, en face de ce « splendide 
festin », les prétentions du duc d'Orléans. 

Or, s'il y avait quelqu'un qui certainement n'avait 
aucun droit d'y prendre part, c'était lui. 

Il y avait deux raisons de l'en exclure ; deux rai- 
sons également péremptoires et indiscutables. 

La première était que l'indemnité étant destinée à 
réparer la perte des biens confisqués et vendus pour 
le fait d'émigration, de déportation ou de condamna- 
tion révolutionnaire (1), il n'en devait être fait au- 
cune affectation pour des biens ne rentrant pas dans 
ces catégories, tels que ceux de Philipe-Egalité, son 
père, non émigré et exécuté en vertu d'une condam- 
nation spéciale. 

La seconde, que ces biens d'Égalité, n'avaient 
même pas été vendus en conséquence d'une confis- 
cation, mais en conséquence d'un rachat parfaite- 
ment régulier, fait avant sa mort, la suite de l'aban- 
don résultant du concordat passé par lui-même avec 
ses créanciers, et que le prix en avait été employé 
au payement de ses dettes. 

Mais à la vue de tant d'or à distribuer, la convoi- 
tise de Louis-Philippe s'était allumée. Les objec- 
tions de principe, les considérations d'équité, le res- 



au triple point de vue. thélogiquc, juridique et politique, 
dans un ouvrage assez récent, Voleurs et voUs de M. Paul 
de Pradel de Lamase, Chamuel et Cie, éditeurs, Paris 1901. 

(1) Art. V de la loi du 27 avril 1825 : Trente millions de 
rente au capital d'un milliard sont affectés à l'indemnité par 
rKtat aux Français dont les biens-fonds, situés en France 
ou qui faisaient partie de la France au 1" janvier 1792, ont 
été confisqués et aliénés en exécution des lois sur les émi- 
grés, les déportés et les condamnés révolutionnairement. » 
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pect du droit des tiers, rien de tout cela n*est fait 
pour l'arrêter. Il veut sa part, une large part ; il la 
réclame ; il a les moyens de l'exiger (1). 

Ce qu'il exige, c'est « une iniquité et une impru- 
dence ». Les ministres de Charles X le lui démon- 
trent et le supplient de n'y pas consentir. « Le comte 
de Corbière, avec sa rude bonhommie, prouve au 
roi qu'il n'est pas plus raisonnable que politique 
« de laisser M. le duc d'Orléans manger à deux ra- 
ce tôliers ». De son côté, Villèle déclare au roi qu'il ne 
prêtera pas les mains à un pareil trafic, dont l'im- 
moralité est flagrante, et dont les conséquences peu- 
vent être dangereuses pour la monarchie. Charles X 
s'improvise l'avocat de son bon cousin. Le roi 
échoue devant les ministres ; il se constitue sollici- 
teur auprès de son Conseil d'État, afin que satisfac- 
tion pleine et entière soit accordée à la maison d'Or- 
léans. Louis-Philippe obtint les dix-sept millions 
enviés (2). » 

C'est encore à Crétineau-Joly que ces lignes sont 
empruntées. Comme il est, parmi les historiens, un 
des plus fervents dans l'admiration et le culte de la 
Restauration, la précision et la sévérité de son juge- 
ment sur le caractère abusif et immoral, aussi bien 
que sur la portée infailliblement funeste des conces- 
sions faites à Louis-Philippe, ont incontestablement 
une valeur considérable ; et, d'autre part, rien n'est 
plus propre à faire ressortir la ridicule inanité et 
l'absurdité criante des motifs auxquels son zèle s'in- 
génie à les attribuer. 

(1) Ce qui double la gredinerie de Louis-Philippe, c'est 
qu'après s'être fait attribuer indûment une grosse part de 
cette indemnité, il eut le cynisme d'en frustrer beaucoup de 
ceux pour lesquels elle n'était qu'une faible réparation d'un 
préjudice subi. En 1830. cent millions restaient à répartir : il 
ordonna froidement qu'ils feraient retour au Trésor. 

(2) Crétineau-Joly, 1. c, p. 392. 
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(( Le roi, — dit-il pieusement, — avait les mains 
pleines de pardons et de bienfaits ; il les étendit tout 
d'abord sur son cousin d'Orléans. Lorsque ses mi- 
nistres et ses familiers, qui ne cachaient guère leurs 
préventions contre les Égalité, s'étonnaient de cette 
indulgence très chrétiennement impolitique : « Ah ! 
« s'écriait Charles X, il doit être si malheureux 
« d'avoir un pareil père ! » 

Charles X, comme Louis XVIII, sentait bien qu'il 
fallait couvrir d'un prétexte décent l'inconcevable 
système de condescendance sans bornes qui scanda- 
lisait et alarmait tous leurs fidèles. Chacun d'eux 
y donnait un tour en harmonie avec ses tendances 
naturelles et avec l'attitude où il préférait être vu. 
Louis XVIII, qui, s'il n'eût pas eu cent raisons de 
tenir au surnom de Louis le Désiré, eût certaine- 
ment ambitionné celui de Louis le Bel-Esprit, avait 
cherché ses réparties dans la note d'une ironie in- 
dulgente et sceptique ; Charles X, qui attachait plus 
de prix à être loué comme aimable et bienfaisant, 
prenait ses motifs dans la note d'une bonté misé- 
ricordieuse. 

Tout cela était bon pour fermer la bouche aux 
courtisans, contraints par la superstition de la dé- 
férence et du respect, mais non, certainement, pour 
forcer leur conviction. Il faut être plus que courti- 
san, il faut, semble-t-il, être initié et adhérent aux 
secrètes combinaisons qu'il s'agissait de masquer, 
pour adopter de pareils prétextes et tenter de les 
faire passer comme motifs à l'appui d'un jugement 
historique. Le besoin seul d'empêcher la recherche 
des véritables mobiles et d'en détourner l'attention, 
peut avoir inspiré une thèse aussi forcée, aussi cher- 
chée et d'une fantaisie aussi extravagante, que celle 
d'une sorte de vice de constitution psychologique 
affectant pareillement deux hommes aussi complè- 
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tement dissemblables que Louis XVIII et Charles X, 
produisant chez Tun et chez Tautre la même aberra- 
tion : trouble de jugement, illusion de conscience 
ou faiblesse de cœur, entraînant irrésistiblement l'in- 
dulgence égoïste du roi voltairien et la charité chré- 
tienne ou Très Chrétienne du roi pieux et dévôl à 
des excès chroniques de concessions à outrance, qui 
se manifestent exclusivement en faveur de celui qui, 
par Tun et par l'autre, ne pouvait absolument être 
considéré que comme un ennemi perfide et acharné. 



DEUXIEME PARTIE 



L'HÉRITAGE DES CONDÉ 



CHAPITRE PREMIER 

Grâce aux abus de pouvoir arrachés à Louis XVIII, 
au moment de sa rentrée, par un chantage de 
haute politique, le duc d'Orléans était parvenu à se 
faire attribuer la propriété de biens immenses, in- 
dûment enlevés au domaine de l'État. Le restaura- 
teur de la monarchie, le frère de Louis XVI, avait 
violé toutes les lois pour constituer au digne fils du 
régicide Egalité, au chef désigné d'une conspiration 
permanente, une fortune personnelle qui d:^passait 
de beaucoup la fortune royale et qui arrivait à com- 
prendre la presque totalité de ce qui avait été déta- 
ché du domaine à diverses époques, pour composer 
les apanages des princes du sang et des bâtards de 
Louis XIV, dont le duc de Penthièvre était le der- 
nier et unique héritier. Pour que tout se trouvât 
réuni dans ses mains, il ne manquait que la fortune 
des Condé. 

Lorsqu'en 1814, Louis XVIIÏ avait accordé au duc 
d'Orléans ce qu'on a appelé la restitution de ses 
biens, il avait été impossible de ne pas faire béné- 
ficier le prince de Condé d'une mesure analogue, 
d'autant plus que pour lui, la restitution n'était pas 
entachée d'aussi flagrantes illégalités et ne se pré- 
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sentait pas au même degré comme un défi à la mo- 
rale publique et à la saine prudence politique. 

Cette grande maison de Condé, frappée dans son 
dernier rejeton, le duc d'Enghien, était, dès lors, 
suivant toutes les prévisions, destinée à s'éteindre. 
Il fallait s'attendre à voir les griffes acérées des d'Or- 
léans accaparer ce dernier morceau de la fortune 
des Bourbons ; et il est certain que, dès le jour de 
la restitution, elles furent tendues, par une préoccu- 
pation constante, pour ce coup de rapine. Par quels 
moyens honteux, par quelles compromissions avi- 
lissantes il fut préparé, par quelle protection frisant 
la complicité, l'exécution du crime final fut assurée, 
c'est une histoire qui n'est point inconnue, c'est l'his- 
toire de l'assassinat du dernier des Condé, qui a 
fortement ému l'opinion à l'époque où le fait s'est 
produit, mais dont le souvenir s'est un peu effacé et 
dont le récit peut avoir pour une bonne partie de la 
génération actuelle presque la valeur de l'inédit. 



A l'époque de la Restauration, le vieux prince de 
Condé, le chef de l'armée des émigrés, vivait encore; 
il avait près de 80 ans ; et ses biens ne devaient pas 
tarder à passer sur la tête de son fils, Louis-Henri- 
Joseph, duc de Bourbon. 

Celui-ci, né en 1756, était déjà presque un vieil- 
lard. 

Sa vie, qui devait être traversée par un deuil tra- 
gique et s'achever par une fin tragique, avait com- 
mencé par une idylle. 

A peine âgé de quinze ans, il s'était follement 
épris de la fille de Louis-Philippe d'Orléans, Marie- 
Bathilde d'Orléans, sœur de Philippe-Égalité, de 
quatre ans plus âgée que lui. Sa passion se mani- 
festa avec une telle violence, que les deux familles 
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consentirent au mariage, qui fut conclu en 1770. 
Mais, en raison de la jeunesse du mari, on exigea 
que la réunion des deux époux fut ajournée. La 
jeune femme dut attendre dans un couvent, pendant 
que le duc de Bourbon fut confié à un gouverneur, 
chargé de le faire voyager pendant deux ans. 

Son impatience amoureuse ne put se résigner à 
ce délai ; il échappa à ses surveillants et enleva sa 
femme du couvent (1). 

Un tempérament aussi prompt aux entreprises ga- 
lantes ne devait pas être longtemps retenu par le 
lien conjugal. Deux ans à peine après le mariage, 
presque au lendemain de la naissance du duc d'En- 
ghien, le volage mari désespérait sa femme par des 
assiduités si peu discrètes auprès de madame de 
Canillac, une de ses dames d'honneur, que la du- 
chesse de Bourbon se laissait emporter à faire un 
éclat public. A partir de ce moment, les rapports 
avaient cessé entre les époux qui conservèrent 
cependant encore certaines apparences extérieures, 
car, en 1778, à la suite d*un incident de bal masqué, 
où le comte d'Artois, ayant au bras la même ma- 
dame de Canillac, avait poussé à bout la duchesse de 
Bourbon, celle-ci, ayant arraché le masque du comte 
d'Artois et ce prince ayant riposté en lui écrasant le 
sien sur la figure et ayant ajouté à ce tort celui d'al- 
ler raconter l'aventure, le duc de Bourbon s'était fait 
le chevalier de sa femme et avait eu l'honneur de 
croiser le fer avec le frère du roi (2). 



(1) On sait quel parti plusieurs auteurs dramatiques ont 
tiré de cette aventure. A l'époque même, Laujon en fît le 
thème d'une pièce « Vamourcux de quinze ans, com. on 
3 actes et en prose, mêlée d'ariettes (Paris, Christ. Bellard, 
1771) » ; et, de nos joui's, Meilhac et Ilalévy en ont fait une 
opérette : « Le petit duc », qui a eu un grand succès. 

(2) L'opinion publique, en cette circonstance, avait été dé- 
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Mais pour avoir obtenu qu'il soutînt sa querelle, 
la jalouse duchesse ne put se flatter d'avoir recon- 
quis le cœur de son mari. Elle eut le déplaisir de 
connaître ses intrigues avec plusieurs femmes de la 
cour et de la ville ; elle subit la mortification, plus 
blessante peut-être, de le voir en confraternité habi- 
tuelle de débauche élégante avec son offenseur non 
pardonné, le comte d'Artois. 

Malgré tout, le ménage se maintint dans ces con- 
ditions de décorum factice jusqu'en 1780. A cette 
époque, le duc de Bourbon fit baptiser sous son 
nom une fille née de Mademoiselle Michelot, de 
rOpéra. La duchesse ne put supporter cette der- 
nière injure ; une séparation définitive eut lieu. 

On pense bien que ce demi-veuvage n'avait pas 
fait renoncer le duc aux galanteries. Toutefois, pen- 
dant les années suivantes, il ne paraît pas avoir 
formé de liaison qui ait fait scandale ou qui ait 
embarrassé sa vie. 

La Révolution était survenue, puis l'émigration, 
la vie des camps, à l'armée du prince de Condé, 
son père. 

Avant que cette armée fût licenciée, le duc s'était 
relire en Angleterre (1). Ce fut alors l'exil morne, 



favorable au comte d'Artois ; elle fut plus sévère encore pour 
le duc d'Orléans, qui, loin de prendre fait et cause pour sa 
sœur, s'était montré en public avec le comte d'Artois à la 
chasse. 

(1) On 'n'aperçoit pas très bien la véritable raison de ce 
départ. On voit bien que le duc de Bourbon fut destiné à un 
commandement dans la Vendée, mais il paraît certain que 
ce ne fut qu'un prétexte décent. D'après une note qui existe 
aux Archives nationales F' 6480, doss. 8162, ce serait le 
prince de Condé qui aurait voulu Téloignement de son fils, 
qui censurait ouvertement quelques-uns de ses actes ; mais 
il semble bien d'autre part que le prétendant le tenait en 
disgrâce. 

En 1798, le comte de Provence faisant part au prince de 
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le désœuvrement pesant, funeste aux caractères peu 
trempés et aux facultés médiocres, tout cela assom- 
bri bientôt par le deuil. La mort du duc d'Enghien, 
entourée de circonstances si douloureuses, avait 
anéanti le dernier espoir d'une vie manquée et dé- 
sormais vouée à l'isolement moral le plus complet. 
Peu aimé de son père, qui l'avait toujours tenu à 
l'écart, séparé de sa femme, privé de son fils, con- 
damné par la force des choses à une existence sans 
occupation et sans but, il devenait une proie facile 
pour la première femme ambitieuse et adroite qui 
voudrait s'en emparer. 

Cette femme n'avait pas manqué. 

Ce fut une nommée Sophie Dawes ou Dav^^, car 
on n'a jamais bien su son nom, fille d'un pêcheur de 
l'île de Wight, élevée par charité, qui était venue à 
Londres courir les aventures. Elle avait, dit-on, 
passé quelque temps comme figurante au théâtre de 
Covent-Garden, et était tombée à chercher sa vie 
dans les bas-fonds troubles de la grande ville. Le 
pauvre duc eut le malheur de s'y égarer et la mau- 
vaise chance de l'y rencontrer. 

Elle était jolie, insinuante, armée d'une rouerie 
précoce et savante ; elle eut bientôt fait de se rendre 
nécessaire à un homme oisif, attristé et déjà vieillis- 
sant, dont les ardeurs amoureuses, toujours exi- 
geantes, mais moins fougueuses, étaient prêtes à 
s'accommoder du régime tranquille de tendresses ca- 
sanières. Son empire fut assez promptement établi 
pour retenir à Londres le duc de Bourbon, quand 
les autres princes rentrèrent en France à la seconde 
Restauration. Il paraît cependant qu'il fit, peu après, 
un effort pour rompre cette liaison, dont la force 

Condé du mariage conclu de Mme Royale, exprimait le désir 
de l'y voir avec son petit-fils, sans nulle mention du duc de 
Bourbon. 
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enveloppante commençait sans doute à effrayer sa 
faiblesse. Il partit subitement pour Paris ; Tintri- 
gantc y courut à sa poursuite : — elle ne pouvait, 
disait-elle, supporter son absence ; — elle ne Ty 
trouva point. Pour la fuir, probablement, il était 
allé faire un voyage à Burgos. Elle attendit dix- 
huit mois, agitée d'impatience, mais sûre de ressai- 
sir et de soumettre tôt ou tard celui qui ne connais- 
sait que la fuite pour échapper à son joug. 

Son calcul ne fut pas trompé. L'amoureux sexagé- 
naire reprit docilement, à son retour, le collier qu'elle 
avait su faire à la mesure de sa passivité. 
Tant que vécut son père, le duc de Bourbon, re- 
tenu par la crainte qu'il lui avait toujours inspirée, 
put contraindre son ambitieuse maîtresse à rester 
dans une ombre discrète. Mais à peine le vieux 
prince de Condé fut-il mort qu'il céda à son impa- 
tience d'en sortir. 

Pour expliquer son apparition et y donner un 
prétexte quasi-régulier, elle avait imaginé de se 
faire passer pour la fille de son protecteur. L'en- 
treprise fut habilement conduite par un système de 
demi-mots, d'apparentes indiscrétions calculées avec 
art. L'audace en était garantie par la certitude que, 
si l'honneur du gentilhomme devait rester incoer- 
cible à toute pression pour la complaisance d'un 
aveu formellement confîrmatif, la faiblesse éprouvée 
de l'amant serait toujours incapable du simple ef- 
fort nécessaire pour l'affront et le dommage d'un 
démenti. 

Sous ce manteau décent, elle s'est fait épouser par 
un loyal officier, M. Adrien de Feuchères, pour le- 
quel, à cette occasion, on a obtenu du roi le titré 
de baron et qui est entré dans la maison comme 
gentilhomme de la chambre, avec le grade de lieu- 
tenant-colonel. 
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Le mariage fut célébré à Londres, le 6 août 1818, 
moins de trois mois après la mort du prince de 
Condé. La cérémonie catholique eut lieu dans une 
chapelle espagnole, et la cérémonie protestante 
dans l'église Saint-Martin. Dans les actes, la jeune 
épousée prit les titres et qualités de fille de Richard 
Clark, veuve Dawes. Une dot modeste, représen- 
tant 7.200 francs de rente, lui était constituée par 
le duc de Bourbon. 

Tout cela était sagement mesuré pour entretenir la 
bonne foi du trop crédule mari, dont le bras était 
nécessaire pour entrer au Palais-Bourbon. La ba- 
ronne de Feuchères s'y fait donner un appartement; 
elle y a ses gens, ses voitures. Et aussitôt, elle s'ins- 
talle en dame souveraine du logis ; c'est elle qui fait 
la loi et gouverne tout. Les familiers et les servi- 
teurs de la maison doivent se soumettre à son auto- 
rité ; ceux qui lui résistent ou lui déplaisent n'ont 
qu'à céder la place ; il lui faut un personnel qui 
soit entièrement à sa dévotion. Le secrétaire des 
commandements du prince, le baron de Saint-Jac- 
ques, doublement cher à son maître par le mérite 
d'un dévouement antique et par le souvenir quasi- 
sacré de son fidèle service auprès du duc d'Enghien, 
qu'il a suivi jusqu'à la mort, sera bientôt sacrifie 
à l'impérieuse volonté de la nouvelle venue, qui le 
fait remplacer par un homme de son choix, le gé- 
néral Lambot. Un autre vieux serviteur, M. de Ques- 
nay, attaché h la maison depuis trente-cinq ans, sera 
congédié h son tour, un peu plus tard. L'intendant, 
M, de Gatii^ny, sera aussi mis en disgrâce ; il allait 
recevoir son congé lorscju'il mourut ; il fut remplacé 
par M. de Surval. Messieurs de Belzuncc et de Chou- 
lot étaient également désignés pour une révocation 

En attendant, l'adroite personne a soin d'intro- 
duire ses créatures : deux siens neveux, sir James 
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Dawes, qu'on fait baron de Flassans, nommé com- 
mandant des équipages du duc ; Sir Georges Dawes, 
nommé écuyer ; un certain abbé Brianl, qui ne rou- 
git pas d'accepter auprès d'elle des fonctions de se- 
crétaire assez mal définies ; cette courtisane protes- 
tante trouve de bon goût d'avoir quelque chose 
comme un aumônier catholique. 

Ces précautions sont politiquement suivies jusque 
dans le personnel de la domesticité subalterne. 

Le train de vie dans les diverses résidences est 
réglé d'après ses fantaisies, qui, toutes, tendent à la 
consolidation indestructible de sa domination. Aux 
distractions des chasses, qui sont restées un des 
plaisirs favoris du duc, elle ajoute celles de repré- 
sentations théâtrales, où elle s'exhibe dans les rôles 
les plus variés et flatte la vanité de son vieil amant 
par les applaudissements que personne n'oserait lui 
refuser. 



Ce prologue un peu long était nécessaire pour bien 
faire connaître le caractère particulier et la situation 
réciproque des personnages qui vont se montrer au 
[)remier plan dans le drame de la captalion cl de 
l'assassinat et pour rendre compréhensible l'inter- 
\ention d'autres personnages qui se montreront le 
moins possible en scène, mais dont le rôle essen- 
tiel, qui s'exerce de la coulisse, soutient et domine 
toute l'action. 



CHAPITRE II 



On était arrivé en 1822. 

M. de Feuchères commençait à soupçonner que 
son véritable emploi clans la maison n'était pas celui 
de gentilhomme de la chambre. 

L'aventurière, inquiète de la fêlure déjà trop appa- 
rente à la respectabilité fragile dont la couvrait le 
nom d'un honnête homme, maintenant à demi dé- 
trompé et visiblement prêt à tout briser avec éclat, 
sentait le besoin de trouver au dehors une protection 
solide qui la mît à l'abri de tout événement et la 
garantît contre la perte des profits depuis longtemps 
attendus (1). Et au dehors, le cupide duc d'Orléans, 



(1) La baronne avait d'abord songé à chercher cet appui 
d'un autre côté. « Un jour, — rapporte A. Nettement, — 
une des personnes de la maison du duc de Bourbon se pré- 
senta chez un des grands officiers de Mme la duchesse de 
Berry, et, après bien dos précautions, fit tomber la conver- 
sation sur iMme de Feuclières. On Va mal jugée, dit cette 
personne, on a élé bien vUioureux à son égard. Celle esclan- 
dre lui a lail un chagrin morlel. S'il y a^mit moyen d'efiacer 
ce souvenir, de [aire admetlre de nouveau Mme de Feu- 
chères à la cour, et que Madame daignât y employer son 
iniluence, je crois pouvoir dire qu'elle ferait à la fois preuve 
de bonlé et dliabilelé. M. le duc de Bourbon est dans un âge 
avancé. Linfluence de Mme de Feuchères sur lui est plus 
grande que jamais, et la maison de Corulé est riche, vous le 
savez. Pour M. le duc de Bordeaux, son héritage est tout 
trouvé, c'est la couronne de France ; mais il n'en est pas 
ainsi de Mademoiselle. Il fut répondu, d'abord, qu'on n'avait 
pas la moindre disposition à se charger de cette négociation, 
et qu'ensuite on ne doutait pas que quiconque s'en chargerait 
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qui rôdait autour de ce riche héritage, avait besoin 
d'avoir dans la place un auxiliaire qui, moyennant 
honnête commission, fît bonne garde autour du tré- 
sor à partager et pût, en cas de besoin, l'introduire 
lui-même au logis. 

Ces deux cupidités qui, de points opposés, ten- 
daient vers le même aimant, devaient fatalement se 
rapprocher. Il ne fallait que les mettre en contact 
pour produire la soudure. 

Ce fut un grand maître en intrigues, Son Excel- 
lence le prince de Tallcyrand en personne, qui se fît 
l'entremetteur de cette édifiante association. C'est 
même probablement à son machiavélique génie 
qu'en est due l'heureuse et, à tout prendre, assez au- 
dacieuse conception. 

Celui-là ne convoitait pas pour lui-même la for- 
tune des Condé ; ses visées étaient plus hautes et 
plus dignes d'un homme d'Ëtat de son envergure. 

Il avait, de longue date, partie liée avec le d'Or- 
léans, chef désigné de la conspiration à laquelle 
Louis XVIII, tenu en bride par le secret du Temple, 
laissait ses ministres travailler presque ostensible- 
ment contre sa propre dynastie (1). C'était donc un 



serait fort mal reçu. Mme la duchesse de Berry, à qui cette 
conversation fut contée le soir même, approuva fort la ré- 
ponse et ajouta qu'elle ne voulait pas entendre parler de cette 
affaire. » {Vie de Louis-Philippe, p. 58.) 

(1) Voici, à ce propos, une page intéressante de l'archiviste 
de la police, Peuchet ; c'est en quelques mots, l'aveu et le 
plan de la conspiration orléaniste : 

« Point de Bonaparte ! Point de Bourbon ! disait, en 1819, 
M. de Tallcyrand à M. Docazes. 

« Les Bourbons, voyez comme, en 1789, ils sont tombés 
dés qu'on a voulu les jeter à terre ! En 1815, leur désastre a 
été si prompt et si pitoyable, qu'il les a déshonorés. Eh bien ! 
pour le renouveler, il suffira d'une échauffourée, d'un coup 
de main dans Paris. 

« Mon cher ami, travaillons de concert, cherchons un 
usurpateur, homme de sens, habile, courageux, bien per- 
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coup de haute politique, en même temps qu'un tour 
amusant de Scapin diplomatique, de faire passer 
les domaines d'une branche cadette dans les mains 
de celui pour qui on préparait le trône, au détri- 
ment cle ceux qu'on destinait à l'exil. 

Quant à la Feuchères, il avait à lier partie avec 
elle pour une combinaison d'un autre genre. 

La dame avait une nièce, dont les parents étaient 
inconnus, que le duc de Bourbon avait adoptée 
comme {illeule et qu'il ne pouvait faire autrement 
que de doter. Or il se trouvait que cette intéressante 
et modeste pupille pouvait apporter à l'illustre mi- 
nistre le moyen de réaliser un de ses désirs les plus 
impérieux. 

Le père du duc d'Enghien n'ignorait pas par qui 
avait été conseillé, préparé et dirigé l'attentat d'Et- 
tenheim et machiné tout un système de dispositions 
perfides pour que rien n'empêchât l'exécution de 
Vincennes ; il avait fait connaître qu'il ne voulait 
pas se rencontrer avec le prince de Talleyrand. 

Pour un héros de cynisme, qui se mirait dans ce 
triomphe d'avoir pu, à force de perfidies et de trahi- 



suadé de sa propre scélératesse !... Celui-là, instruit par l'ex- 
périence, redoutera toute inimitié, aura peur de tout mécon- 
tentement, frémira de la moindre plainte. 

« Je sais où il est, je vous mettrai en rapport avec lui. A 
moi la pompe, les décorations extérieures, et à vous l'effectif 
grossi de ma succession. Voyons, vous ai-je parlé en fourbe ? 
N'êtes-vous pas mon fils ? 

« Cette profession de foi, si admirable dans sa perversité, 
fut, le soir môme, rapportée au comte Angles ; elle le frappa 
tant qu'aussitôt il écrivit les moindres détails de cette con- 
versation ; et en quittant son poste, il oublia dans nos bu- 
reaux ce mémorandum : je l'ai copié mot à mot. » 

— Peuchet écrivait en 1822 cette conversation de 1819. A dix 
ans de là, en 1830, Louis-Philippe est roi ; Talleyrand ambas- 
sadeur en Angleterre ; Decazes, duc et grand référendaire 
de la Chambre des pairs et le duc de Gluksberg, son fils, 
attaché d'ambassade {Les d'Orléans, princes et princesses, 
par J. Guenot.) 

8 



134 LA FORTUNE DES d'oRLÉANS. 

soiis, s'imposer, lui, Tévêque apostat, l'apologiste 
du régicide, comme ministre de la monarchie très 
chrétienne et comme son représentant auprès des 
lètes couronnées de l'Europe, et qui, par un raffine- 
ment de haute perversion, trouvait peut-être une 
jouissance supérieure dans les hommages qu'il sa- 
vait arrachés au mépris et à l'exécration, cette ré- 
probation muette, mais obstinée, était comme une 
offense à sa suprématie, comme l'outrage d'une tache 
à la splendeur de sa honteuse fortune. 

Il était nécessaire à sa gloire, de faire capituler 
cet unique récalcitrant. 

L'idée lui était venue de négocier un mariage 
entre la fille non avouée de madame de Feuchères 
et un sien neveu, porteur d'un des plus beaux noms 
de France, M. de Chabannes-la-Palisse, dont, jus- 
que-là, il ne voulait pas entendre parler, mais qu'à 
celte occasion il doterait d'un million et ferait avan- 
tager d'un régiment dans la Garde. La pratique qu'il 
avait acquise du maniement des consciences lui don- 
nait la confiance infaillible que chez le malheureux 
vieillard complètement assujetti, le ressentiment pa- 
ternel ne tiendrait pas contre le manège savant des 
cajoleries et des caresses de sa petite Sophie. 

Le pacte conclu et les plans bien concertés, on 
s'était mis aussitôt à l'œuvre pour en assurer l'exé- 
cution. Ce fut, bien entendu, à l'associée qui était 
dans la place que fut dévolue la charge d'en ouvrir 
les portes. Elle dut s'employer d'abord à y intro- 
duire le duc d'Orléans. 

L'entreprise n'allait pas sans quelques difficultés. 

Les Condé avaient toujours combattu la Révolu- 
tion. <( Le duc de Bourbon ne pouvait avoir et n'avait 
que du mépris pour le fils de l'infâme Égalité, pour 
le jeune jacobin qui, au 6 octobre (d'après le rap- 
port de Chabroud), criait dans les tribunes de la 
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Convention « Il faut encore des lanternes ! », qui, 
assistant au jugement de Louis XVI, s'écriait : 
« Mais il nie tout. » — Il savait certainement qu'il 
avait toujours conspiré et qu'il conspirait encore. — 
Il considérait son neveu comme un des ennemis de 
sa famille et « ne voulait, — disait-il, — avoir avec 
lui que des rapports de convenance et jamais d'a- 
mitié ». 

Il fallait, on en conviendra, une certaine audace 
au duc d'Orléans pour entreprendre de forcer celte 
intimité qui lui était systématiquement fermée. Mais 
cette audace était stimulée par l'importance du bé- 
néfice à recueillir, et soutenue par la certitude de 
la complaisance que la cour des Tuileries ne pouvait 
lui refuser. 

Le duc de Bourbon fut donc sollicité, et, « sa- 
chant qu'il serait agréable au roi », accepta d'être 
le parrain du duc d'Aumale. 

C'était un grand pas de fait par le duc d'Orléans ; 
c'en était un aussi pour la baronne de Feuchères, 
qui y trouvait l'occasion de se faire présenter offi- 
ciellement à son associé et patron : résultat de pre- 
mière importance pour la suite de leurs rapports. 

Les petites négociations tendant à faire passer 
cela sous les apparences les plus naturelles, furent 
très habilement menées. 

Quelques jours avant la date fixée pour le bap- 
tême, l'intrigante fit écrire par le duc de Bourbon 
au duc d'Orléans la lettre suivante : 

Palais-Bourbon, ce mai 1822. 

Je vois avec plaisir, Monsieur, approcher un jour intc^.rcs- 
sant pour notre famille et particulièrement pour mon canu*. 
Toutes les personnes qui me sont attachées partagent l'ive- 
ment cet intérêt. Vous m'avez autorisé à amener celles que je 
voudrais, et vous avez eu la bonté d'inviter Mme de Hully, 
Trois aulres dames de ma maison, Mmes de Quesnny. df. 
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Feuchères (1) et de Choulot, qui ont été présentées à la Cour, 
n'ont pas eu l'honneur de vous l'être encore, non plus qu'aux 
princesses ; mais depuis longtemps elles en ont le désir. S? 
ce n'était pas braver l'étiquette, ce serait une occasion bien 
ilatteuse pour elles et qui ferait époque dans leur vie, si vous 
et les princesses leur en donnaient la permission. Je n'ai per- 
sonnellement d'autre désir à cet égard que ce qui vous sera 
le plus agréable, et d'après l'amitié que vous me témoignez, 
vous me direz avec votre franchise ordinaire si ma demande 
n'est pas indiscrète. Je vous renouvelle toujours. Monsieur, 
avec un empressement bien senti, l'assurance du tendre atta- 
chement et de la sincère amitié que je vous ai voués pour la 
vie. 

L. H. J. de Bourbon. 

Et le jour même, le duc d'Orléans, qui avait une 
foule de bonnes raisons pour ne pas trouver la de- 
mande indiscrète, s'empressait de répondre : 

9 mai 1822. 

Vous avez bien raison. Monsieur, de compter sur la satis- 
faction bien réelle avec laquelle nous voyons approcher un 
jour qui doit resserrer les liens qui nous unissent déjà et 
nous donner un gage de plus de votre amitié pour nous. Si 
nous n'avons invité que Mme de Rully parmi les femmes de 
votre maison, c'est d'abord que nous n'ignorons pas qu'elle 
a l'honneur de vous appartenir particulièrement et ensuite 
c'est que c'est la seule que nous connaissions et quoique nous 
ayons su que les trois dames que vous voulez bien me nom- 
mer ont été présentées au roi et aux princes nos aînés" (2). 
néanmoins elles n'ont pas demandé à l'être à Mme la du- 
chesse d'Orléans et à ma sœur, mais nous ne pouvons 
mieux faire que de nous en remettre à vous. Monsieur, pour 
faire ù, cet égard tout ce que vous jugerez à propos et vous 



(1) La modeste baronne faisait insérer son nom entre les 
deux autres, place justement choisie d'ailleurs : In medio 
stat virtus. 

(2) L'honneur d'une entrée à la cour avait en effet été ob- 
tenu pour Mme de Feuchères. Elle ne devait pas tarder à en 
être privée, Un ordre d'expulsion lui fut signifié au moment 
àe sa séparation d'avec son mari. « Le roi, — dit Crétineau- 
Joly, — avait jugé qu'une pareille femme n'était pas digne 
de s'incliner sous le regard de la fille de Louis XVL » Com- 
ment cet écrivain s'est-il abstenu de toute réflexion lorsque, 
quelques années plus tard, la fille de Louis XVI admit cette 
même femme à « s'incliner sous son regard » ? 
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pouvez être bien sûr que nous recevrons toujours bien volon- 
tiers toutes les personnes qu'il vous conviendra de nous 
amener. C'est de tout mon cœur que je vous renouvelle l'ex- 
pression du tendre, constant et sincère attachement que je 
70US ai voué pour la vie. 

L.-Ph. d'Orléans. 



s. 



CHAPITRE III 



La glace était rompue entre le Palais-Royal et le 
Palais-Bourbon. C'était déjà beaucoup. 

Mais, pour s'être laissé forcer la main dans cette 
circonstance du baptême, le vieux duc ne se mon- 
trait nullement disposé à changer sa manière d'agir 
à l'égard du duc d'Orléans. Tous les efforts de ma- 
dame de Feuchères et toute sa diplomatie de cour- 
tisane pour établir une certaine intimité de rapports, 
échouèrent devant une répugnance bien marquée, 
car on la voit, six mois après, réduite à user de sur- 
prise pour amener une nouvelle entrevue des deux 
parents. A l'occasion de la Saint-Hubert, qui était 
une solennité régulièrement fêtée dans cette maison 
de grands chasseurs qu'avaient toujours été les 
Condé, elle fît envoyer, de son autorité privée, une 
invitation au duc d'Orléans. Le duc de Bourbon en 
manifesta une très vive contrariété ; mais il avait 
pris le pli de céder aux volontés de la dame ; il lui 
était d'ailleurs difficile de faire à son neveu une ava- 
nie formelle. Quant au duc d'Orléans, qui, dès sa 
jenesse, s'était posé en ennemi déclaré des plaisirs 
cynégétiques, il s'empressa d'accepter cette invita- 
tion, tout incorrecte qu'il la connût. 

Il ne paraît pas toutefois que cela ait beaucoup 
avancé ses affaires. Pendant près de cinq ans, les 
relations entre les deux petites cours, semblent avoir 
été très froides et même à peu près nulles. 
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Dans cet intervalle, Tintérieur du Palais-Bourbon 
fut agité par quelques orages. 

Ce fut d'abord la rupture du ménage de Feu- 
chères. 

Le mari, instruit de la vérité par une bravade de 
sa femme, écrivit au duc de Bourbon : 

... Je prie Monseigneur de juger avec bonté ma cruelle 
position et de me rendre l'honneur, ou de permettre que je 
renonce à ses bienfaits. 

Aussitôt, il quitta le Palais-Bourbon et quelque 
temps après, soit qu'il n'eut pas reçu de réponse, ou 
qu'il fût mal satisfait de la réponse reçue, il écrivit 
d î nouveau : 

... Je me considère dès ce moment. Monseigneur, comme 
ayant ces<îé de faire partie de la maison de Votre Altesse, 
dans laquelle, pour le repos de tous, je n'aurais jamais dû 
sntrer. 

La réponse du duc de Bourbon, malgré l'égoïsme 
vraiment un peu trop princier qu'elle révèle, est 
presque touchante par l'accent sincère du regret, du 
remords poignant qu'elle exprime et par l'aveu in- 
volontaire qu'elle renferme d'une sujétion complète 
et définitive. En voici les termes : 

Mon clier Feuchères, car je ne vous parlerai jamais en 
tous lieux, en tous temps, en toutes circonstances, que 
comme à l'ami le plus sincère, le plus franc, au nom de Dieu, 
(le votre mère, de tout ce que vous avez de plus cher, venez 
me voir un moment, cela ne vous engage à rien et vous 
aurez la satisfaction d'avoir au moins par cette démarche 
soulagé le cœur d'un ami oppressé par les malheurs de 
tous genres qui l'accablent. Ne craignez pas de rencontrer 
votre femme malgré vous ; la malheureuse est dans son lit 
souffrante, et n'est pas instruite de la lettre que je vous écris 
en ce moment. Venez, venez, mon cher ; venez causer avec 
7otre ami. 

M. de Feuchères ne voulut pas franchir une fois 
de plus le seuil de cette maison, où il lui semblait 
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avoir laissé son honneur. Il écrivit au ministre de la 
guerre pour lui expliquer sa position. 

L'affaire fit scandale. Louis XVIII fit signifier à la 
baronne de n'avoir plus à se présenter aux Tuileries. 
La fille du prince, Mme de Rully, lui ferma sa 
porte ; ce fut à ce moment qu'elle fut obligée de 
quitter la maison paternelle, dont le pauvre duc n'eut 
pas le courage de chasser l'insolente maîtresse. 

Bien plus, la drôlesse, en dédommagement des 
affronts qu'elle souffrait pour son dearest iriend, ob- 
tint le don testamentaire des domaines de Saint-Leu 
et de Boissy, avec jouissance anticipée des reve- 
nus. C'était un cadeau considérable. L'année sui- 
vante, en 1825, elle se fit faire encore divers dons 
montant au chiffre d'un million, puis y fit ajouter 
celui de la forêt d'Enghien. Mais tout cela ne com- 
blait pas encore ses désirs. 

L'infamie désormais publique de cette misérable 
femme n'avait entraîné aucune altération de ses bons 
rapports avec les d'Orléans. Bien au contraire, c'est 
à ce moment qu'ils se resserrent et prennent un ca- 
ractère marqué de confiance et de cordialité. 

On recevait la baronne au Palais-Royal et à 
Neuilly ; on lui faisait fête ; on la choyait. La ver- 
tueuse Marie-Amélie, la mère de famille modèle, 
pour qui le renom d'austérité était la parure portée 
avec le plus de fierté et d'ostentation, souffrait, 
voulait que ses filles se fissent aimables et préve- 
nantes pour cette femme perdue. 

Les Altesses Royales rendaient visite à la drô- 
lesse. « Marie-Amélie et Mlle Adélaïde lui amènent 
l'adoptif . La duchesse pose le bambin sur les genoux 
de la gueuse. — Madame, fait-elle d'un ton câlin, 
embrassez donc votre protégé. 

« Un autre jour, Marie-Amélie et Adélaïde pren- 
nent la protectrice du duc d'Aumale, chacune par 
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un bras, comme elles auraient fait de Tamie la plus 
intime. La vierge des d'Orléans s'extasie sur les 
charmes de cotte courtisane et ne se lasse pas de ré- 
péter : « Mon Dieu, qu'elle est belle ! Mais regardez 
donc ma sœur, s'il est possible d'être plus jolie (1) ! » 

Puis c'est le prud'homme du Palais-Royal, Louis- 
Philippe, qui se met en frais de galanterie et se force 
à jouer les Lauzun. Revenant d'Angleterre, il se 
présente chez la baronne, chargé d'un volumineux 
paquet dont il ne souffre pas qu'on le débarrasse. 
Il étale devant la dame une collection de belles peaux 
anglaises pour souliers. « Ce sera pour moi, lui 
dit-il, un moyen d'être toujours à vos pieds. » 

Le madrigal sentait bien un peu son lourdaud. 
Mais offert par une Altesse Royale, il était de force 
à griser cette fille ramassée dans les ruisseaux de 
Londres ; et c'est ce que cette noble famille se pro- 
posait. 

On sentait la nécessité d'agir promptement. 

Le duc vieillissait. Et d'autre part, quelques per- 
sonnes de son entourage, qu'il avait mises dans la 
confidence des pénibles conditions de son existence, 
cherchaient les moyens de fournir à sa faiblesse un 
prétexte pour rompre les liens dont il aurait voulu 
être délivré. On avait même songé à lui faire con- 
tracter un nouveau mariage (2). 



(1) Oiienot, les Orléans, princes et princesses, p. 297. 

(2) Le duc était devenu veuf par la mort de la duchesse de 
Bourbon, survenue le 10 janvier 1822. La succession de cette 
princesse avait accru de plusieurs millions la fortune du duc 
d'Orléans qui était son neveu. Elle avait, il est vrai, fait 
écrire h la Convention, le 18 novembre 1793, « qu'elle léguait 
à la Nation tous ses biens montant à 11 millions. Pour prix 
rie ce sacrifice, elle ne demandait que sa liberté, avec la 
liquidation de ses dettes et des indemnités pour ses servi- 
teurs ». — On pense bien que Louis-Philippe ne perdit pas 
de temps à examiner ce que ce legs pouvait conserver de 
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Le renvoi de la concubine s*en serait suivi ; et les 
projets basés sur son concours eussent été irrémé- 
diablement perdus. 

A partir de ce moment, on ne laisse pas un ins- 
tant de repos au pauvre prince. 

Une série de lettres trouvées aux Tuileries, après 
la fuite de Louis-Philippe, en 1848, dans un dossier 
portant cette mention de la main de Marie-Amélie : 
« Affaire de M, le duc de Bourbon », permet de sui- 
vre la marche des travaux de circonvallation con- 
duits autour de sa volonté par Tinsolente baronne et 
dirigés de loin par le plus méprisable Louis-Phi- 
lippe. 

En homme qui ne veut pas être pris au dépourvu, 
celui-ci. s'était muni à l'avance de tous les engins 
nécessaires, et, pour les avoir sans défauts, il les 
«avait commandés aux meilleures fabriques. Il avait 
depuis longtemps pour conseil, pour homme à tout 
faire, un jurisconsulte éminent M® Dupin aîné. Il lui 
avait demandé un projet d'adoption du duc d'Au- 
male, qui fut tout prêt et bien en règle pour le jour 
où l'on pourrait arracher une signature au duc de 
Bourbon. 

M® Dupin n'avait fait aucune difficulté de servir les 
intentions de son auguste client et lui avait adressé 
le projet en question, avec la lettre d'envoi suivante: 

A Monseigneur le duc d'Orléans. 

Monseigneur, 

Voici le projet que V. A. R. m'a chargé de dresser avant 
son départ pour Londres. 

Pour observer fidèlement le secret que V. A. R. m'avait 
imposé, je vous envoie ma seconde minute écrite de mn 
main, n'ayant pas voulu la confier à une main étrangère. 



valeur en 1822. En réalité, c'est peut-être la seule partie de 
sa fortune qui lui soit advenue à peu près légitimement. 
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Le motif de discrétion abaolve (1) m'a empoché d'en con- 
férer avec d'autres jurisconsultes que j'aurais aimé à con- 
sulter, mais que V. A. K. sera toujours à môme d'interroger 
quand il lui plaira, si elle le juge convenable. 

F^éduit à mes seuli's forces, j'ai fait de mon mieux ; y ni 
cherché à assurer pleinement les nobles volontés de S. A. H. 
M. le duc de Bourbon et pour qu'elles ne fussent en aucun 
cas illusoires, ni susceptibles détre attaquées par des tiers, 
toujours disposés à faire procès en pareil cas, j'ai joint à 
la disposition relative à l'adoption, celle d'une institution 
formelle d'héritier que j'ai jugée indispensable à la solidité 
de Vacte entier. 

J'ai l'honncïur.... 

Diipin aîné (2). 

11 paraît cependant que les nobles volontés du duc 
(le Bourbon étaient aussi peu prononcées que pos- 
sible dans le sens des dispositions que M® Dupin aîné 
cherchait à assurer pleinement. L'acte avait été con- 
fié aux bons soins de la précieuse baronne ; mais 
cela ne marchait pjis ; elle est obligée d'en faire l'a- 
veu î\ son digne associé et de l'appeler à la rescousse. 

Elle lui écrit : 

Saint-r.eu, le 2 juillet 1827. 

A S. A. H. Monseigneur le duc d'Orléans. 

Monseigneur, 

Je n'iii ])as trouvé \me occasion favorable pour remettre 
ie projet d'ndoption, h notre prince que lundi dernier ; ce 



(1; Los lUwix mois : « discrétion absolue » sont soulignés 
dans l'original. 

(2) On voit U'A Dupin prêter son ministère à la préparation 
du testament. l*lus tanl, dans ses Mémoires, il a tûchô d'in- 
nocenter Mme (i(; Ftuichères. II est intéressant de constater 
que lorsqu'il of'ciipn, comme président de la (Ihandwe, le I*a- 
iais-Hourbon, Muk; iU\ Koiichrres, qui demeurait dans les ap- 
partements (la feu duc de Hourbon, ne i)ut obtcjnir malgré des 
instances i)r(!Ssantos, d'êlre aduu'se aux bals de la Prési- 
dence. l)<'s dénia r'chos réitérées h cet effet auprès de M. Du- 
pin, (le la i)art de jx-rsonnes qui s'autorisaient, pour insistcîr, 
de la réception de Mme de Feiichôres aux Tuileries, n'obtin- 
rent de lui (pie celle réplique : « Le roi a le droit de faire 
grâce ; moi je ne l'ai pas. » {Bingr. Firmin Didot.) 
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projet est entre ses mains depuis ce jour, mais il ne m'en a 
pas parlé depuis et comme il ne me paraît pas vouloir rien 
presser, je crois qu'il serait bien que Votre Altesse nous fît 
une visite avec Monseigneur le duc d'Aumale. 

Monseigneur m'a répété plusieurs fois dans une longue 
conversation que j'ai eue avec lui, qu'il vous verra toujours 
avec le plus grand plaisir. Je prie Votre Altesse Royale 
d'être bien persuadée de mes sentiments de respect et de 
dévouement, 

avec lesquels je suis 

Sa très humble et très obéissante servante, 

S. Dawes, baronne de Feuchères. 

Le duc de Bourbon ne voulait rien presser, mais 
le duc d'Orléans, qui, lui, voulait presser, s'em- 
pressa de suivre le conseil de son associée : il se 
mit en mesure de venir faire la visite recommandée. 
Seulement il n'osa pas amener le duc d'Aumalc 
avant d'avoir présenté son fils aîné ; il craignit sans 
doute que cela ne donnât à la démarche une signi- 
fication trop apparente. Il écrivit au duc de Bour- 
bon : 

Neuilly, ce 13 juillet 1827. 

Il y a si longtemps, Monsieur, que je n'ai eu le plaisir de 
vous voir, que je regretterais doublement de n'avoir pas été 
vous chercher avant d'entreprendre le voyage que je vais 
faire en Auvergne, où ma sœur est allée nous attendre ; je 
pars mercredi prochain, 20 de ce mois, et comme je sais 
que vous ne chassez pas le dimanclic, je me propose d'aller 
vous voir avec mon lils aîné, que je suis depuis longtemps 
impatient de mener chez vous ; si cependant nous devons 
vous causer le moindre dérangement pour cette visite, je 
vous demanderais seulement de vouloir bien me le dire tout 
bonnement ; et alors je différerais encore, mais si vous ne 
me faites rien dire de contraire, ce sera pour nous une 
véritable satisfaction de vous trouver à Saint-Leu et de vous 
renouveler de vive voix l'expression de tous les sentiments 
que je vous porte et celle de mon inaltérable attachement. 

La façon dont cette visite était annoncée ne laissait 
guère au duc de Bourbon la possibilité de ne pas la 
recevoir. Sa réponse, cependant, fut plutôt froide : 
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Ce jeudi (1-4 juillet). 

Je n'ai reçu votre lettre, Monsieur, qu'aujourd'hui à Paris, 
où j'étais depuis quelques jours ; demain et samedi, j'ai par- 
tie de chasse arrangée dans vos états de Brie ; mais je serai 
positivement à Saint-Leu dimanche toute la journée. 

Madame de Feuchères jugea qu'il serait vraiment 
trop difficile au duc d'Orléans de prendre cela pour 
une invitation. Elle ajouta de sa main : 

Et charmé, comme vous pouvez bien le penser, de vous y 
;*ecevoir, ainsi que M. le duc de Chartres, soit à déjeuner, 
soit à dîner, ou à tous les deux, si cela peut vous être 
agréable. 

L'entrevue eut lieu ; on ne s'étonnera pas qu'elle 
n'ait pas produit de résultat bien décisif. 

Mais le prince de Talleyrand avait pris en main 
la conduite do cette affaire ; il était un maître assez 
expert en fait d'intrigues pour qu'on s'en tînt à ses 
conseils. 11 alla se concerter avec la dame de Feu- 
chères et lui apporta comme encouragement, des 
avances amicales de la part de la duchesse d'Or- 
léans. Car dans cette honorable famille, quand il 
s'agissait de travailler à l'accroissement du patri- 
moine commun, l'entente était exemplaire et chacun 
payait de sa personne. La digne épouse du puritain 
I.ouis-Philippe, la pieuse Marie-Amélie, n'avait 
éprouvé ni scrupules, ni embarras à entrer, à son 
tour, en rapports d'amitié avec la drôlesse du Pa 
lais-Bourbon. 

Le prince de Talleyrand, fier sans doute du suc 
ces de sa noble ambassade, rapporta à la duchesse 
d'Orléans la lettre suivante : 

Palais-Bourbon, ce 6 août 1827. 
Madame, 

\c)[vo AUesse Royale daignera-t-elle me permettre de lui 
exprimer ma reconnaissance pour la bienveillance avec la- 
quelle olle a bien voulu accuci-llir les sentiments de dévoiio 

9 
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mont et le respect que j'aurai toujours pour son auguste fa- 
mille. 

D'apriis la conversation que fai eue avec M. le Prince de 
Talleyrand, je prends la liberté de réitérer à Votre Altesse 
Royale le désir extrême que j'ai de voir l'adoption de Mon- 
seigneur le duc d'Aumale par Monseigneur le duc de Bour- 
bon, mais Votre Altesse Hoyalo sentira que, malgré le vif 
désir de voir réaliser im projet qui perpétuerait le nom de 
Monseigneur le duc de Bourbon et comblerait les vœux de 
toute la France, je ne puis que par degrés toucher le cœur 
de mon bienfaiteur, sur un sujet qui réveille toujours des 
souvenirs pénibles, je puis assurer néanmoins Votre Altesse 
Royale que je mettrai toute ma sollicitude à obtenir un ré- 
sultat qui remplirait ses vœu,r, et à entretenir le tendre 
intérêt que Monseigneur le duc de Bourbon porte déjà à 
Monseigneur le duc d'Aumale. 

Votre Altesse Royale me permcttra-t-elle de saisir cette 
occasion pour lui faire part du prochain maiùage de ma nièce 
avec M. le marquis de Chabannes. Sa famille ayant l'hon- 
neur d'être alliée à la maison de Bourbon, il serait doux pour 
moi de présenter ma nièce à Votre Altesse Royale, ainsi 
qu'à son auguste familb', et de solliciter personnellement 
leur appui et leurs bontés. 

Je suis avec le plus jjrofond respect, 

Madame, 
De Volie Altesse Royale, 
la très humble 
et la très obéissante servante. 

S. D. Bne do Feurhères. 

Et quatre jours après, l'Altesse Royale répondait : 

Neuilly, ce 10 août 1827 

.l'ai reçu. Madame, par M. le Prince de Tallcyrand, votre 
lettre du 6 de ce mois, et je veux Vous témoigner moi-même 
combien je suis touchée du désir que vous m'exprimez si 
positivement de voir mon fils le duc d'Aumale adopté par 
M. le duc de Bourbon. J'étais delà instruite de Votre intention 
d'engager M. le duc de Bourbon à faire cette adoption, et 
puisque Vous avez cru devoir m'en entretenir directement, 
je crois devoir à mon tour, ne pas Vous laisser ignorer com- 
bien mon cœur maternel serait satisfait de voir perpétuer 
dans mon fils ce beau nom do Condé si justement célèbre 
dans les fastes de notre maison, et dans ceux de la monar- 
cliie française. Toutes les fois (jue nous avons entendu par- 
ler de ce projet d'adoption, ce qui est arrivé plus souvent que 
nous ne l'aurions voulu, nous avons constamment témoigné, 
M. le duc d'Orléans et moi, que si M. le Duc de Bourbon se 
déterminait à le réaliser, et que le Roi daignât l'approuver, 
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nous serions empressés de seconder ses vues, mais nous 
avons cru devoir à M. le duc de Bourbon, autant qu'à nous- 
mêmes, de nous en tenir là et de nous abstenir de toute dé- 
marche qui pourrait avoir Vapparence de provoquer son 
choix ou de vouloir le presser. Nous avons senti que plus 
cette adoption pouvait présenter d'avantages pour celui de 
nos enfants qui en serait l'objet, plus nous devions observer 
à cet égard le respectueux silence dans lequel nous nous 
sommes renfermés jusqu'à présent. Les douloureux souve- 
nirs dont Vous me parlés et dont il est si naturel que notre 
bon oncle soit tourmenté sans cesse, sont pour nous un motif 
de plus à continuer à l'observer [malgré la tentation que 
nous avons quelquefois éprouvée de le rompre dans l'espoir 
de contribuer à l'adoucir, mais nous avons cru mieux de 
toutes manières] (1) de nous borner à attendre ce que [son] ex- 
cellent cœur de M. le duc de Bourbon et l'amitié qu'il nous 
a constamment témoignée ainsi qu'à nos enfants, pourra lui 
inspirer à cet égard. 

Je suis bien sensible. Madame, à ce que Vous me dites de 
votre sollicitude d' amener ce résultat que Vous envisagés 
comme devant remplir les vœux de M. le duc de Bourbon. 
Je Vous assure que je ne l'oublierai jamais et croyés que si 
j'ai ]e bonheur que mon fils devienne son fils adoptif. Vous 
trouvères en nous, dans tous les tems et dans toutes les cvr- 
cous lances, pour V^ous et pour tous les vôtres, cet appui que 
Vous voulés bien me demander et dont la reconnaissance 
d'une mère doit Vous être un sûr garant. 

Je vous remercie, Madame, de la part que Vous voulés 
bien me faire du mariage de votre nièce avec M. le marquis 
de Chabannes. Je crois que le Roi et les Princesses mes aî- 
nées recevront sa présentation avec tous les égards qui 
sont dus à la famille dans laquelle elle va entrer ; mais je 
dois Vous faire observer que nous ne pouvons pas nous écar- 
ter des règles établies à la Cour pour les présentations. Nous 
ne i)ouvons les recevoir que de la même manière qu'elles 
ont été reçues par le Roi et par la Reine, lorsqu'il y a une 
Reine, ou par Mme la Dauphine et par les Princes et Prin- 
cesses qui nous précèdent dans l'ordre de primogéniture et il 
ne dépend pas de nous de choisir les Dames par qui les pré- 
sentations nous sont faites. J'éprouve bien du regret, Ma- 
dame, de me trouver obligée d'entrer avec vous dans ces 
détails dont la demande qui termine votre lettre ne m'a pas 
permis de me dispenser. Croyés au moins, Madame, que les 
formes dont ma position m'interdit de m'écarter, ne changent 
rien à tous les sentiments que je viens de Vous exprimer et 
dont je Vous réitère. Madame, l'assurance bien vive et bien 

^^"^^^^- Marie-Amélie. 



(1) Les mots en caractères gras dans cette reproduction 
sont biffés dans le brouillon ; ceux qui sont placés entre les 
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La noble famille du Palais-Royal ne s*était pas 
trompée en calculant que l'intervention de la ver- 
tueuse matrone serait d'un puissant effet pour sti- 
muler le zèle de la femme perdue. Celle-ci s'em- 
presse d'assurer qu'elle ne perd pas de \iie l'en- 
treprise qui lui vaut ces flatteuses et utiles relations. 

Château de Saint-Leu. ce 14 août 1827. 
Madame. 

La bonté avec laquelle Votre Altesse Royale a daigné ré- 
pondre elle-même à ma lettre m'a si émue que je ne puis 
résister au besoin de mon cœur de lui en témoigner ma res- 
pectueuse reconnaissance. 

La résene que Votre .\ltesse Royale croit devoir s'impo- 
ser vis à vis de M. le duc de Bourbon, me laisse une tâche 
douce à remplir et je puis assurer Votre Altesse Royale que 
rien n'égalera mon bonheur, plus que de pouvoir lui prouver 
mon dévouement et de réaliser ses vœujc de tendre mère : 
en engageant mon bienfaiteur à conserAcr son nom à la 
postérité, je sens même que je lui donne une marque de 
ma gratitude. 

Je supplie Votre Altesse Royale de daigner agréer de nou- 
veau l'expi'ession de mon respectueux dévouement. 

Je suis avec le plus profond respect, 
de Votre Altesse Royale, 
la très humble et très obéissante sei'\ante. 

S. Dawes, Baronne de F'euchcrcs. 

M. de Talleyrand venait, à ce moment, de rempor- 
ter personnellement un de ses plus beaux succès di- 
plomatiques. M. de Chabannes avait été agréé 
comme époux de Mademoiselle Dawes. « Aucune de 
ces consciences faciles qui travaillaient chacune dans 
son intérêt ne fut effravée de cette alliance mons- 
trueuse, — constate un auteur contemporain (1), — 
et le mariage eut lieu (2). » 

signes [: sont ajoutés en interligne dans le même brouillon. 
11 en est de même pour les lettres suivantes. 

(1) Duchesse d'Abrantès. Mém. sur la Restauration, t. III. 
p. 315. 

(2) M. le marquis de Chabannes devint, après 1830, aide de 
camp de Louis-Philippe. 
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Le prince de Talleyrand eut la joie atrocement 
exquise de s'asseoir à la table de Thomme dont il 
avait fait assassiner le fils. 



CHAPITRE IV 



Il ne se trouve point au fameux dossier, de let- 
tres de 1828. Mais on a, d*autre part, des documents 
qui prouvent que ce temps ne fut pas perdu et que 
rintrigue se poursuivait activement. 

Le général Lambot fut mêlé à ces tripotages. Il a 
éprouvé le besoin d'expliquer son rôle. Son récit, 
assez habilement arrangé pour un temps où l'on ne 
pouvait prévoir la révélation dos lettres, reste inté- 
ressant par les détails qu'il donne et qui, rappro- 
chés des faits aujourd'hui connus, permettent de 
suivre la trame des honteuses manœuvres de Louis- 
Philippe. 

Dès son entrée dans la maison du duc de Bour- 
bon, il avait « compris, dit il, qu'il y avait une né- 
gociation sur pied pour engager monseigneur à 
adopter un des fils de M. le duc d'Orléans ». 

Comment il entra lui-même dans cette négociation, 
c'est ce qu'il explique d'une façon un peu confuse. 
Sa préoccupation visible et bien naturelle est de re- 
pousser tout soupçon de motifs intéressés ; il ne 
laisse pas ignorer cependant que le duc d'Orléans 
avait eu soin de lui promettre le maintien de sa si- 
tuation au Palais-Bourbon. 

Vers le mois de mars 1828, il sollicite une au- 
dience du roi et lui demande « s'il lui serait agréa- 
ble que monseigneur fît choix d'un des frères de 
Mme la duchesse de Berry. pour succéder à ses 
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titres et à sa fortune, ou s'il préférait en e//ef, que 
cette disposition fût faite en faveur de Tun des fils 
de M. le duc d'Orléans ; que, dans tous les cas, il 
faudrait éviter de laisser cette belle fortune des 
Condé se disperser et ce nom glorieux s'éteindre 
avec le prince ». Ce n'était certainement pas de son 
propre mouvement qu'il faisait cette démarche et 
certainement aussi Charles X ne l'écoutait que 
comme porte-parole d'un personnage plus impor- 
tant que lui. 

« Il me parut, — ajoute M. Lambot, — que le 
roi n'était pas disposé à traiter ce sufet : il ne s'ex- 
pliqua pas. » C'était pourtant un sujet qui ne pou- 
vait être indifférent au roi : il s'agissait d'une de ces 
grandes fortunes que l'ancienne loi des apanages 
rendait toujours réversibles au domaine royal et 
dont la politique traditionnelle de la monarchie avait 
toujours surveillé la dévolution. Et puisque Char- 
les X souffrait qu'un simple général vînt lui sou- 
mettre cette question, son refus de répondre doit 
être pris pour une manifestation non équivoque de 
l'embarras que lui causaient les prétentions de 
l'homme qui avait envoyé le général pousser cette 
reconnaissance. 

« Peu de temps après, — raconte encore M. de 
Lambot, — étant allé à Neuilly, j'y eus un assez 
long entretien avec M. le duc d'Orléans : je m'aper- 
çus qu'il était dans une étrange erreur : il croyait 
que M. le duc de Bourbon serait tout porté à adop- 
tcr l'un de ses fils, sans l'opposition de Mme de 
Feuchères, tandis qu'en réalité, monseigneur n'avait 
aucune idée arrêtée à cet égard... » 

A l'époque indiquée par le général Lambot, la 
correspondance que l'on connaît avait été échangée. 
Cela donne une fière idée de la force et de l'aplomb 
de l'honnête Louis-Philippe en fait de fourberie. 
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Ce qui est peut-être vrai, c'est qu'il se serait pro- 
duit, non pas une rupture, mais un relâchement en- 
tre les associés. 

La dame avait obtenu de son dearest {riend des 
donations importantes ; elle avait donné à sa fille 
un des plus beaux noms de France ; forte des avan- 
tages conquis et des gages tirés de ses nobles com- 
plices, elle mettait un plus haut prix à la continua- 
tion de son concours. 

Les confidences du général Lambot éclairent un 
peu tout cela. 

Après sa conversation avec le duc d'Orléans, il 
vint sommer, — solliciter, si l'on veut, — Mme de 
Feuchères « de presser la conclusion de l'affaire ». 
« Mme de Feuchères me parut, — déclare-t-il, — 
être dans une assez grande indifférence que le 
prince pensât ou non à une adoption, à moins qu'elle 
n'y eût quelque chose à gagner. Elle m'apprit que 
monseigneur lui avait déjà assuré Saint-Leu, dont 
elle touchait les revenus et elle était contente de son 
sort. Elle me dit aussi quil lui avait été fait des 
oflres magniliques, si elle voulait s'occuper de déci- 
der le prince à une adoption ; mais elle s'était refu- 
sée à entamer la négociation h moins qu'on ne lui 
fît rendre son entrée à la cour. » 

Elle se laisse cependant conduire à Ncuilly par le 
général Lambot. Elle y pose cette condition for- 
melle, (( persuadée qu'elle ne réussirait pas si elle 
ne pouvait démontrer à monseigneur qu'elle y ga- 
gnerait quelque chose ; et elle en revenait toujours 
h cette phrase ». 

(( Le duc d'Orléans rendit sans doute compte au 
roi de cette visite et de tout ce qui s'y était passé. » 

Cette observation, exprimée simplement par 
l'homme qui a été le témoin et l'agent de ces négo- 
ciations, est à faire rêver. 



LA FORTUNE DES d'oRLÉANS. 153 

Il fallait vraiment que le fils de Philippe-Égalité 
eût en main un moyen de coercition bien puissant 
sur les deux frères de Louis XVI, possesseurs suc- 
cessifs du trône, pour se sentir sûr de les trouver, 
dans les circonstances graves, prêts aux complai- 
sances les plus évidemment contraires à leurs sen- 
timents et aux intérêts de leur dynastie. 

Ce moyen, qui était toujours le pacte de Mittau, 
produisit son effet ordinaire. 

Charles X mande le général Lambot et le « charge 
de dire à Mme de Feuchères qu'elle ferait une chose 
qui lui serait agréable, en engageant le prince à se 
décider à cette adoption ». 

Il n'est pas permis de croire que cette invitation 
venant de si haut, soit restée sans effet sur les dis- 
positions de l'ambitieuse personne. Cependant, soit 
qu'elle ne mît pas assez de vigueur dans ses atta- 
ques, soit plutôt qu'elle se heurtât à une résistance 
plus obstinée qu'on ne l'avait prévu, les choses n'a- 
vançaient pas. 

On avait pris le parti d'employer d'autres moyens 
pour faire comprendre au vieillard récalcitrant, 
qu'on ne lui laisserait ni paix, ni trêve, tant qu'il 
ne se serait pas résigné à faire le testament réclamé. 

Le 12 novembre 1828, VAristarque publiait cet 
entrefilet : 

Un journal assure que S. A. R. le duc de Bourbon a fait 
des dispositions d'après lesquelles M. le duc de Nemours, 
second fils de M. le duc d'Orléans, est institué son héritier 
à condition de prendre le titre de prince de Condé. 

A la suite de cette publication, M. de Broval, se- 
crétaire des commandements du duc d'Orléans, écri- 
vit à M. de Gatigny, intendant du duc de Bourbon : 

M. le duc d'Orléans a lu dans plusieurs journaux, publiés 
hier et ce matin, un article portant que Monseigneur le duc de 
Bourbon a fait des dispositions d'après lesquelles M. le duc 

9. 
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de Nemours est institué héritier de Son Altesse Royale, a 
condition de piendre le titre de prince de Condé. Dans une 
occasion à peu près semblable, j'eus l'honneur de vous voir, 
Monsieur, et vous voulûtes bien vous charger d'assurer Mon- 
seigneur le duc de Bourbon que Leurs Altesses Royales et 
les personnes qui leur sont attachées étaient entièrement 
étrangères à ces bruits, ainsi qu'à la publication de tels ar- 
ticles dans les gazettes. Je viens vous faire la même prière 
de la part de Leurs Altesses Royales, à présent qu'ils se re- 
nouvellent. Klles ne se dissimulent pas le grand avantage 
dont seraient pour un de leurs enjants et sa postérité les 
dispositions que Von suppose ainsi ; et pour un Prince des- 
cendant de nos Rois, qui y serait appelé, quel honneur que 
celui d'hériter du nom de Condé, si cher à la France et si 
brillant de gloire ! Mais les sentiments de Leurs Altesses 
Royales pour l'auguste parent à qui elles sont tendrement et 
vivement attachées, leur ont fait vivement regretter qu'on 
ait publié de semblables articles dans les journaux. Voilà, 
Monsieur, ce que je suis chargé de vous exprimer, en vous 
priant de l'élever à la connaissance de S. A. R. Monsei- 
genur le duc de Bourbon. 

M. de Galigny ne se méprit pas sur le sens et la 
portée de ces innpudentes protestations de désinté- 
ressement, qui se tournent en une sorte de mise en 
demeure à peine déguisée. Voici en quels termes il 
fait au prince la communication de la lettre de M. de 
Broval : 

.T'îii l'honneur de remettre ci-jointe h Votre Altesse 
Royale une lettre que j'ai reçue hier soir et dont on me prie 
doniottre le contenu sous vos yeux, Je m'acquitte de ce de- 
voir, et Monseigneur jugera sans peine Vespnt de cette lettre. 
J'ai mis entre parenthèses quelques phrases de cette lettre qui 
peuvent paraître une espèce de contradiction avec le com- 
mencement. Je me borne h accuser réception. 

Ce même jour, un des officiers du prince lui dit : 
(( Monseigneur a donc nommé le donataire de Chan- 
tilly ? — Non, lui répondit le prince, c*est une pen- 
sée quon veut me suggérer ; mais vous connaissez 
bien ma volonté à ce sujet ; vous savez à qui /e le 
destine. » 

Ces intentions précises dont il entretint plus d'une 
fois ses intimes, n'étaient pas l'unique raison de sa 
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résistance à la pression qu'on exerçait contre lui. 
Il manifesta aussi plus d'une fois l'inquiétude que 
sa vie ne cessât d'être en sûreté, quand une fois il 
aurait fait des dispositions testamentaires en faveur 
de ces cupidités si férocement béantes. 



Au commencement de 1829, M. de Broval est en- 
voyé au général Lambot pour lui parler de cette 
affaire de l'adoption, qui n'avançait pas. 

Le général s'emploie à arranger les choses. Il va 
au Palais-Royal conférer avec le duc d'Orléans, et 
l'on combine que celui-ci acceptera une invitation 
de Mme de Feuchères pour dîner avec le duc de 
Bourbon. M. de Broval écrit, le 30 mars, pour con- 
firmer cette acceptation. L'orgueilleuse baronne, 
flattée dans son amour-propre, et « enchantée, se 
décida à s'occuper avec persévérance des intérêts 
de cette maison. On parvint à s*entendre parlaite- 
ment ». 

C'est-à-dire qu'on s'était entendu contre le malheu- 
reux prince ; il n'y avait que lui qui refusait de rien 
entendre. Il paraît que son antipathie pour son ne- 
veu ne s'atténuait pas, et qu'on fut obligé de faire 
encore une fois intervenir le nom du roi ; car voici 
ce qu'écrit le général Lambot : 

(( M. le duc de Bourbon avait à l'égard de son 
neveu, des préventions sévères, mais ces objections 
furent levées lorsque le roi eût exprimé son vœu 
pour la conclusion de cette affaire, car le prince pro- 
fessait pour S. M. Charles X une obéissance et une 
vénération profondes. Ainsi donc, quoiqu'il eût ex- 
primé ses sentiments à l'égard de son neveu d'une 
manière énergique, ses répugnances s'affaiblissaient 
chaque jour ; il ne donnait plus de refus absolu, mais 
se bornait à dire qu*il ne voulait pas être pressé. » 
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Mais précisément, on sentait plus que jamais Tur- 
gence de le presser. 

Au cours d'une promenade avec les dames de sa 
maison, quelqu'un ayant fait allusion à cette ques- 
tiondeTadoption, il avait eu l'imprudence de répondre: 
« Qu'il n'était pas décidé qu'il ne se remarierait 
pas ». Cela avait été dit sur le Ion de la plaisante- 
rie, mais la plaisanterie n'avait pas été goûtée des 
intéressés ; on l'avait trouvée plutôt inquiétante. 

(( Dans toutes les conversations (1), M. le duc 
d'Orléans insistait sur ce qu'il était urgent de ter- 
miner le plus promptement possible. Nous avons le 
vent bon, disait-il, les circonstances sont on ne peut 
plus favorables, il faut en profiter, mon cher géné- 
ral. » 

On se mit donc décidément à presser. 

Le 1*' mai 1829, la baronne de Feuchères écrivit 
au duc de Bourbon : 

II y a bien longtemps, my dearest Iriend, qu'un projet bien 
important m'occupe; mais* jusqu'à présent. Je n'ai pas eu le 
couraf^e de vous ouvrir mon cœur entièrement, clans la 
crainte de vous afiliger. Le moment est venu où je me vois 
forcée de remplir un devoir sacî*6 envers vous. Les malveil- 
lants ne cessent de publier que je veux profiter de la tendre 
amitié que vous me portez pour m'emparer de votre fortune ; 
forte de la pureté de mes intentions à cet égard, j'ai né- 
gligé jusqu'à ce jour de faire les démarches nécessaires pour 
m.e justifier auprès de la famille royale, qui, je ne puis en 
douter, me rendra justice quand cette démarche auprès do 
vous sera connue. Lorsque je vous ai vu, my dearest friend, 
si indisposé dernièrement à Chantilly, les réflexions les plus 
cruelles se sont emparées de moi ; et, en effet, si celte mala- 
die était devenu plus grave, quelle aurait été ma position ? 
Moi qui, dans un tel moment, devais espérer de vous rendre 
les soins les plus tendres, j'aurais été la première qu'on evit 
éloignée de vous, et cela par suite des vues intéressées qu'on 
me suppose sur votre fortune. 

Pardonnez-moi, my dearest Irlend, si je suis obligée d'en- 



(1) « Dans toutes les conversations. » Il paraît qu'on tenait 
souvent conseil. 
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Irer ici dans des détails trop déchirants pour mon cœur ; 
mais je vous ai déjà dit que c'est un devoir sacré que je 
m'impose pour vous implorer à genoux, s'il le fallait, poui 
vous décider à remplir le devoir imposé à tout homme, de 
quelque classe qu'il soit, et bien plus encore à un Prince 
qui porte un nom aussi éclatant que le vôtre. Le Roi et la 
famille royale désirent que vous fassiez choix d'un prince 
de votre famille pour hériter de votre nom et de votre for- 
tune. On croit que c'est moi seule qui mets obstacle à l'ac- 
complissement de ce vœu ; et môme on va jusqu'à croire 
que si je n'étais pas auprès de vous, cette espérance de la 
France entière aurait été déjà réalisée. Cette position m'est 
trop pénible pour que je puisse la supporter plus longtemps, 
et je vous supplie, my dearest friemi, au nom du tendre 
attachement que vous m'avez témoigné depuis tant d'années, 
de faire cesser cette cruelle position où je me trouve, en 
adoptant un héritier. 

Après bien des réflexions, mon opinion est que c'est le 
jeune duc d'Aumale qui réunit le plus de titres à cette haute 
faveur ; ce jeune prince est votre filleul et vous est double- 
ment attaché par les liens du sang. Il annonce, de plus, 
dans un âge aussi tendre, des moyens qui le rendent digne 
de porter votre nom. Ne vous arrêtez pas, je vous en con- 
jure, à l'idée que cette adoption va vous causer le moindre 
embarras. Rien ne sera changé dans votre manière de vivre 
habituelle, c'est une simple formalité à remplir, et alors 
vous serez tranquille sur l'avenir et on me laissera auprès 
de vous sans penser à m'éloigner dans aucune circonstance. 
Si malgré tout ce que je viens de vous dire, votre cœur trop 
froissé ne vous portait pas à faire cette adoption, j'ose dire 
que l'affection et le désintéressement que je vous ai toujours 
montrés méritent que vous le fassiez pour moi ; vous assu- 
rerez par là, my drarcst frievd, la bienveillance de la fa- 
mille royale et lin avenir moins malheureux à voti*e pauvre 
Sophie. 

Copie de cette lettre a été, en même temps, en- 
voyée an duc d'Orléans, qui la renvoie le lendemain 
au général Lambot, avec ce billet, daté de Neuilly 
2 mai 1829 : 

Voici, mon chor î^i'-n^-ral, la lettre que je vous prie de re- 
m«'ttre à Mme fie Fourlières et je profite avec plaisir de cette 
occasion pour vous assurer de tous mes sentiments pour 

Vf»US. 

Et le lendemain 3, le général Lambot, décidément 
plein d'un zèle remarquable pour les intérêts du duc 
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d'Orléans, lui adresse Tavis, — on pourrait dire le 
rapport, — suivant : 

Monseigneur, 

La lettre a été remise h Monseigneur le duc de Bourbon, 
hier soir, à sa rentrée de la chasse, il est venu dîner chez 
Mme de Feuchôres et n'a donné aucun signe de méconten- 
tement. Ce matin, je suis entré chez Monseigneur ; je l'ai 
trouvé gai et content. Tout pai*aît donc jusqu'ici favorable. 
Je viens de remettre dans les mains de Mme de Feuchèrcs 
la dépêche de Votre Altesse Royale. 

La dépêche dont il est question, contenait une let- 
tre du même duc d'Orléans pour le duc de Bourbon : 
lettre que la dame, peu timide cependant, osait à 
peine remettre et accompagnait de ces lignes : 

Je viens à l'instant, dearest, de recevoir la lettre ci-jointe 
de M. le duc d'Orléans. Ce n'est qn'en tremblant que je vous 
l'envoie ; cependant, au [and, vous ne pouvez pas m'en vou- 
loir. Je vous assure que je serais au désespoir si je croyais 
que ma démarche prùs de vous serait sans effet. Pensez, 
dearest, que c'est pour votre Sophie que vous le feriez, qui 
vous a toujours aimé tendrement. 

C'est qu'en effet cette lettre était d'une impudence 

vraiment effrayante : 

Nenilly, 2 mai 1820. 

Je ne puis. Monsieur, résister au désir de vous exprimer 
moi-même combien je suis touché de la démarcho si hono- 
rable pour elle que Mme de Fcuchêres vient de faire envers 
vous, et dont elle a bien voulu rniiistruire. 11 ne m'appar- 
tient pas, sans doute, dans une circonstance où il dépend de 
votre seule volonté de procurer un si grand avantage h l'un 
de mes enfants, de présumer ce qu'elle peut être, avant que 
vous me l'ayés fait connaître ; mais j'ai cru vous devoir et 
devoir aussi" à ce même sang qui coule dans nos veines, de 
vous témoigner combien je serais heureux de voir de nou- 
veaux liens resserrer ceux qui nous unissent déjà de tant 
de manières, et combien je m'enorgueillirais qu'un de mes 
enfants fût destiné h porter un nom qui est si précieux à 
toute notre famille et auquel se rattachent tant de gloire et 
de souvenirs. 

Si le duc de Bourbon reçut ces espèces de som- 
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mations aussi tranquillement que le dit le général 
Lambot, on peut s'en faire une idée par ce second 
billet que, le soir du même jour, lui adressait sa 
petite Sophie : 

Vous m'avez reproché cVune maiiière si dure la démarche 
que j'ai faite auprès de Monseigneur le duc d'Orléans, que 
je crois à présent de mon devoir de vous dire que Monsei- 
gneur le duc d'Orléans doit venir chez moi ce matin pour 
vous voir avant son départ pour l'Angleterre. Je vous en 
prie, ne me refusez pas do venir déjeuner avec moi comme à 
l'ordinaire. Cette visite vous sera beaucoup moins embar- 
rassante de cette manière, et cela vous évitera une réponse 
par écrite ou de rien dire de positii (1) ; et si vous ne venez 
pas, cela va {aire un bien mauvais eflet. Si vous aimez 
mieux que je ne sois pas avec vous, alors Monseigneur le 
duc d'Orléans irait chez vous. 

Il est bien certain que monseigneur le duc d'Or- 
léans ne pouvait pas croire que sa visite dans de 
telles circonstances fût autrement qu'embarrassante 
et même infiniment désagréable pour son cher oncle; 
mais monseigneur le duc d'Orléans avait pris le 
parti de brusquer les choses et, mettant de côté 
tous scrupules et toute vergogne, de se montrer à 
son cher oncle résolument campé derrière sa petite 
Sophie, qui ne lui laisserait plus la ressource des 
atermoiements. 

A partir de ce moment en effet, la poursuite 
change de train : c'est un hallali furieux, sans relâ- 
che et sans ménaûfcments. 

Le pauvre duc, traqué, harcelé, n'a plus un ins- 
tant de repos. 

(( Je n'ai pas fermé l'œil de la nuit, — dit-il à un 
confident : — tous ces tourments-là m'enflamment 
le sang d'une manière épouvantable. Y a-t-il rien de 
plus affreux que de se voir pressé avec cette vio- 



(1) Ce mot est souligné de la main de Mme de Feuchères, 
dans l'original. 
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lence pour faire un acte qui m*est si désagréable ? 
On n'a plus à me parler d'autre chose à présent ; 
ma mort est la seule chose qu'on ait en vue (1). » 
Enfin il s'avise d'un moyen qu'on peut bien qua- 
lifier de désespéré. C'est de s'adresser au duc d'Or- 
léans lui-même, pour qu'il obtienne de madame de 
Fouchèrcs qu'elle le laisse en paix. Il lui écrit, le 
19 août : 

L'affaire qui nous occupe, Monsieur, entamée à mon insu 
et un peu légèrement par Mme de Feuchères et dont elle s'est 
chargée de presser la conclusion auprès de moi, m'est infini- 
ment pénible, vous avez du le remarquer ; outre les souve- 
nirs déchirants qu'elle me retrace et auxquels je ne puis 
encore habituer mes tristes idées, je vous avoue que d'au- 
tres MOTIFS ne me permettent point de m'en occuper en ce 
moment. On me taxera peut-être de faiblesse à cet égard ; 
mais c'est sur vous que je compte pour excuser et faire ex- 
cuser cette faiblesse bien pardonnable à mon âge et dans ma 
triste position. Mon affection pour vous. Monsieur, et les 
vôtres, vous est assez connue ; elle doit donc vous garantir 
rintcntion dans laquelle je suis et que je vous manifeste 
ici, de vous en donner un témoignage public et certain. Je 
viens aujourd'hui en appeler à votre générosité, à votre ami- 
tié pour moi et h la délicatesse de vos sentiments pour que 
je ne sois pas tourmenté et harcelé comme \e le suis depuis 
quelque temps, pour terminer une affaire qui se rattache à 
d'autres arrangements et que je ne veux d'ailleurs conclure 
qu'avec toute la maturité et la réflexion dont elle est suscep- 
tible. Je compte donc sur votre amitié pour moi, je vous le 
répète, pour obtenir de Mme de Feuchères qu'elle me laisse 
tranquille sur ce point ; de vous il dépend d'éviter entre elle 
et moi une brouille, ou du moins un froid, qui ferait le mal- 
heur du reste de mon existence. 

Recevez, Monsieur, avec votre amabilité accoutumée, l'ex- 
pression de la constante et bien sincère amitié que je vous 
ai vouée pour la vie. 

Cette lettre est navrante. 

Pauvre duc, il se rendait bien compte de la situa- 
tion : il comprenait bien que madame de Feuchères 
était chargée de presser la conclusion de l'affaire et 
qu'il dépendait du duc d'Orléans d'arrêter cette pres- 



(1) Dépos. de M. de Surval & Paris. 
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sion. Mais quel fond de candeur ! Penser trouver 
quelque générosité et quelque délicatesse de senti- 
ments dans cette âme vile et vouée à toutes les pas- 
sions basses ! Et quelle ingénuité ! Avouer à cette 
cupidité que l'affaire se rattache à d'autres arrange- 
ments et que ses intentions se borneront à lui don- 
ner un gage public et certain de son amitié ! Le 
legs d'un domaine ou de quelques millions peut- 
ôtrc ? Comme cela pouvait bien faire l'affaire du 
d'Orléans ! 

Louis-Philippe a voulu pourtant faire à cette lettre 
une réponse convenable et décente. Il n'est parvenu 
qu'à écrire des phrases d'homme d'affaires maladroi- 
tement retors, qui ne sait même pas dissimuler sa 
préoccupation procédurière de prendre acte de tout 
ce qui peut être considéré comme promesse. 

Voici cette réponse : 

Neuilly, 20 août 1829. 

Je suis au désespoir, Monsieur, que les intentions pleines 
d'amitié et de bonté que vous avés bien voulu me manifester 
dans une conversation dont le souvenir m'est si cher, soient 
devenues pour vous une cause de chagrins et de contrariétés. 
Je suis bien reconnaissant de ce que vous voulés bien me 
répéter à cet égard, dans la lettre que je viens de recevoir de 
vous, et vous avés bien raison de compter sur moi pour faire, 
en cela, comme en tout : d'abord ce qui sera conforme à 
vos désirs, ensuite ce qui pourra mieux vous prouver la sin- 
cérité de mon attachement et de mon affection pour vous per- 
sonnellement. Je tiens infiniment à ce que vos bonnes dispo- 
sitions à Végard de mes cnlants ne soient la cause d'aucun 
embarras pour vous, de quelque nature qu'ils fussent, et je 
tiens surtout à éviter tout ce qui pourrait renouveler vos trop 
justes douleurs et blesser votre cœur, si cruellement déchiré. 
Je vais donc me rendre tout à l'heure chez Mme de Feuchères 
pour remplir vos intentions, en causant avec elle, et vous 
pouvés être sûr que, tout en lui manifestant, comme je le 
dois, com&ieM nous sommes sensibles, moi et les miens, aux 
efforts qu'elle a faits pi'ès de vous pour obtenir ce témoi- 
gnage public et certain de vos bontés dont vous voulés bien 
nfnssurer, je lui témoifjnerai aus.si combien nous serions 
aflli^ïés de vous causer de nouveaux chagrins et de troubler 
la paix de votre intérieur. Votre lettre, Monsieur, m'impose 
le devoir de lui demander de ne plus vous presser et d'at- 
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tendre ce qui vous sera dicté par votre cœur et par vos 
sentiments pour ceux qui sont issus du même sang que vous, 
et jG le remplirai dans toute son étendue : trop heureux si 
vous pouvés y voir une nouvelle preuve de tous les senti- 
ments que je vous porte, de ma confiance dans ceux que 
vous me tthnoignôs et de la conslante, bien vive et bien sin- 
cère amitié que je vous ai vouée pour la vie. 

Le duc d'Orléans vint en effet au Palais-Bourbon 
chez la favorite. Une comédie de haut goût avait été 
organisée. Ce fut devant témoin que ce parent dé- 
sintéressé s'acquitta de sa promesse et pria la ba- 
ronne de discontinuer ses instances. Que pouvait-on 
demander de plus ? Ce ne fut pas sa faute si cette 
femme, absolument décidée à enrichir ses enfants 
môme malgré lui, ne voulut rien entendre. 

Le lendemain de cotte entrevue, le duc de Bour- 
bon envoya chercher M. de Surval et lui dit, les 
larmes aux yeux : « Eh bien î M. le duc d'Orléans 
n'a pu rien obtenir lui-même ; j'ai eu hier soir une 
scène terrible ; il faut en [inir, car l'état dans lequel 
je suis depuis quelque temps n'est point exister. » 

Ce qui montre bien avec quelle bonne foi agissait 
le fourbe du Palais-Royal, c'est ce que raconte le 
général Lambot. 

Dans un zèle, qui décidément s'affirmait de plus 
e.i plus, il avait remanié le premier projet, duquel 
on avait jugé bon de faire disparaître la clause d'a- 
doption, à cause des droits d'enregistrement (louable 
souci d'économie) (1) ; et avait apporté à Louis-Phi- 
lippe un texte nouveau, que celui-ci soumit aussi- 
tôt à son fidèle conseil. M® Dupin aîné. 

Quelques jours après, Mme de Feuchères en reçut 



(1) Il est juste de dire que la question d'économie ne fut 
peut-être pas la seule cause de cette suppression. Il paraît 
que le duc de F^ourbon, tout en léguant ses biens, se refusa 
absolument à léguer 5on nom à la famille d'Orléans. 
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une copie. M. de Broval en envoya une autre au 
général Lambot, avec le billet suivant : 

Je tiens parole^ cher général. Voici une autre copie, pour 
le cas où Mme de Feuchères n'aurait pas reçu la première. 
Mettez-moi à ses pieds, je vous en supplie, avec tout mon 
dévouement. 

Le duc de Bourbon, de son côté, convaincu qu'il 
{allait en [inir, avait dicté à M. de Surval un cer- 
tain nombre de conditions auxciuelles il tenait par- 
ticulièrement, en lui prescrivant de les mettre en 
ordre pour qu'il les transcrivît. Il s'écoula quelques 
jours encore, — employés probablement par le gé- 
néral Lambot à faire entrer ces disi)Ositions spé- 
ciales dans un projet définitif. 

Enfin, quand loul fut mis en règle, un soir, « après 
a\oir dîné avec S. A. R. cbez madame de Feuchères, 
on se trouvaient également quelques autres person- 
nes », M. de Surval entendit entre le prince et cette 
dame une conversation très animée qui eut lieu dans 
la salle de billard, séparée du salon par un simple 
couloir. A peine cette conversation fut-elle commen- 
cée que madame de 1^'nucbères rap|)ela. 

— (( Mais voyez donc, dit-elle, dans ([uel état de 
colère se met, sans raison Monseigneur ! TAchez 
donc (le l'apaiser. » M. de Surval trouva effective- 
ment le prince fort animé, les yeux enflammés et 
dans un état de colère et de crispation dans lequel 
il ne l'avait jamais vu. — « Oui, madame, disait-il, 
c'est une chose é|)ouvantable, atroce, que de me 
mettre ainsi le couteau sous la gorge pour me faire 
faire nn acte pour lecpiel vons me connaissez tant 
<\(' répugnance (I). Eh bien ! Madame, ajouta-t-il 
encore avec pins de colère, enfoncez-le donc tout de 



(1) M. (h\ Sui'vnl a déclnré que le duc lui avait dit un jour : 
« Dites à Mme de Fcuchèn's (jiio, si elle veut me Inisser Iran- 
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suite ce couteau ! Enfoncez-le ! » en lui mettant le 
doigt sous le menton. Cette scène déplorable dura 
environ deux heures ; il finit par s'adoucir, comme 
il faisait toujours, et la signature du testament fut 
définitivement résolue pour le lendemain. Le jour 
suivant, ajoute M. de Surval, je réunis ces notes, je 
les lui portai et il les transcrivit. Quand il eut ter- 
miné, il me dit : « Ces dispositions au moins ne 
sont pas les dernières que faie à (aire ; il m'en reste 
quelques-unes dont nous nous occuperons plus 
tard (1). » 

« Il me répéta cette circonstance deux différentes 
fois avant sa mort. » 

Tels sont les détails donnés par un témoin sur les 
cil constances qui ont précédé immédiatement la si- 
gnature du testament et sur les dispositions réelles 
de celui qui était censé y consigner ses dernières vo- 
lontés. 



quille à ce sujet, je lui donnerai un de mes plus beaux do- 
maines, le duché de Guise. » Ce témoignage de M. de Surval 
est confirmé par celui du général Lambot. Il raconte (Trois 
ans au Palais-Bourbon, p. G9) que la baronne lui dit, un 
jour : « Savez-vous bien que si je ne l'avais pas refusé, Mon- 
seigneur m'aurait laissé toute sa fortune ? Il m'avait même 
offert de me donner tout de suite le duché de Guise, si 
j'avais voulu ne pas le presser pour le testament. » 

(1) Pour préciser la signification de ces paroles, il faut se 
rappeler ce propos, rapporté par un témoin : « Vous savez 
à qui je le destine..., » et les rapprocher de cet autre propos, 
dont M. Hennequin offrait d'apporter la preuve : « Qu'un 
jour, et postérieurement à la naissance du duc de Bordeaux, 
le prince, se promenant h pied aux Champs-Elysées, fit la 
rencontre de l'un des deux officiers qui l'avaient accompa- 
gné à l'Opéra dans la nuit de l'assassinat du duc de Berry. 
que, cette catastrophe étant devenue le sujet de la conver- 
sation, le prince dit : — « Le duc de Berry était brusque, 
maïs il était bon ; jamais il n'a fait de mal à personne. Je 
l'aimais beaucoup ; il avait été le compagnon d'armes de 
mon fils. » ^ Qu'après quelques instants de silence, 11 reprit : 
— « Eh bien ! puisque ses enfants sont orphelins, je leur ser- 
virai de père ; ils seront mes héritiers. » 
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Cet acte fut signé le 30 août 1829 et immédiate- 
ment déposé chez M® Uobin, notaire. 
En voici la teneur : 

Al] r.oin du Vinv, du Fils et du Saint-lilspnl, je rcconiniando 
mon ûîiic à Dieu 

Moi, soussigné:, Louis-Ilcnri-Joseï)!! de lîourbon, duc de 
Bourljon, prince de Condé, etc., etc. 

Je nomme et institue mon petit-neveu et lilleul, Henri 
Kiij,'ène-l*Iiilippe-L()uis d'Orléans, duc d'Aumale, mon léga- 
taire univiirsel, voulant (fu'à l'époque de mon décos, il hérite 
de tous l<*s bicîns et droits mobiliers et immobiliers, de quel- 
que nature ffu'ils soient, ([U(; ji; i)osséderai h cette époque, 
l)()ur en jouii* <;n l.()Ut(; j)ro[)riété, sauf les legs que j'institue; 
i)ar h\s [)résenles, et qu(; je p(jurrai instituer par la suite. 

A défaut du duc, d'Auiuali; dési^'né, je ncjuuue; et institue 
pour mon légataii-c universel le plus jiîune des enfants mûIes 
de mon neveu Louis-l*luli])i)e d'Orléans. 

Je lègue à la dame; Sophie Dawes, baF'onne île Feuchères, 
une somme (h; d(uix millions, qui sera payée en esj)èces aus- 
sitôt après mon décès, (juitte de tous droits d'enregistrement 
ou autres frais, (jui sei'ont acquittés par ma succession. 

Je lui lègue aussi en toute propriété : 

1° Mon (•hàtcau <;t parc de Saint-Ï^eu ; 

2° Mon château et teire de Boissy et toutes leurs dépen- 
dances ; 

T Ma forêt de MontFuorency et toutes ses dépendances; 

4' Mon domaine de Morfontaine, tel iiu'il se compose et 
que je l'ai acheté de Mme do. Villeneuve, suivant conlrati 
des 21 et 22 juillet 1827 et 20 août 1S2Î) ; 

5° Le pavillon occupé |)ai" elle et ses gens au Palais-Bour- 
bon, ainsi (pie ses dépi'ndances ; 

0° Le Fuobilier (lue. compi'end ce pavillon, ainsi qin* les 
chevaux et voitures affectés au service dt; ladite damtî ba- 
ronne de l^^îuchères. Cette dei-nière mesui'e est également 
ap[)licable a!i\ ofliciers de ma maison meublés par moi. L(»s 
frais d'actes de Fiuifalion, <r»'ru'egistF'ement et auti'es généra- 
IcFiieFit (iU(*l<*on(iucs, nécessaires poui* mi'tti'e ladite bai'OTine 
de Feuchères en j)osses.siori des legs ci-(h'ssus, seront à la 
chargea d(» ma succcssioFi, de telh^ soF't(î (pi'(^lle. (»ntr'e en 
jouissaFice d<'S(lils objets ((uitl.es et lihri'S iU\ tous fi'ais poiu' 
elN\ 

Mon intention est que mon chAt(»au d'iicouen soit affecté 
à un élahlissenient de bienfaisance v.w faveui* des enfants, 
pelits-enf.'ints ou descendjuits des anciens C)f(icieF's ou sol- 
dats de rarK'Iennc armée de Condé ou de la Vendée. Je 
dorme alor-s ce château et le bois (pu' en dépend h ladite 
b.iromie de l''eii<lières. (^n Iji diarg^iant de fonder l'établls- 
somcnf dont il s'agit; voulant en cela lui donner une nou- 
vell<» maF'(jU(» d(* îiion attachcFuent et de ma confiance, j'af- 
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fecle au seivice des dépenses de cet établissement une 
somme de 100.000 Irancs qui sera payée annuellement et à 
perpétuité par mon petit-neveu le duc d'Aumale ou par ses 
représentants. Je m'en rapporte, au surplus, aux soins 
de madite dame baronne de Feuchères pour que mon 
intention soit remplie, ainsi que sur le mode d'après lequel 
cet établissement devra être formé et aux autorisations 
qu'elle aura à solliciter et à obtenir pour y parvenir. 

Je donne et lègue, à titre de pensions, à cliacun de mes 
gentilshommes, secrétaires de mes commandements, mem- 
bres de mon conseil, officiers, employés ou secrétaires de 
ma maison qui se trouveront à mon service au moment de 
mon décès, en telle qualité que ce soit, savoir : 

1' A ceux qui auront dans ma maison plus de vingt ans 
de service, la totalité des appointements ou gages dont ils 
jouiront ; 

'Z' A ceux qui auront plus de quinze ans de service, les 
trois quarts desdits appointements ou gages ; 

3' A ceux qui auront plus de dix ans de service, la moitié 
desdits appointements ou gages ; 

4' A ceux qui auront plus de cinq ans de ser\'ice le quart 
desdits ai)pointements ou gages ; 

5° A ceux qui auront moins de cinq ans de service, et plus 
de deux ans, une année de leurs appointements ou gages, 
à titre de gratillcalion, une fois payée ; 

Entendant qu'ils jouissent de ces pensions cumulativement 
avec les traitements attachés aux fonctions qu'ils pourront 
remplir dans la maison de mon petit-neveu le duc dAumale. 

Je recommande à mon petit-neveu le duc d'Aumale les 
ofliciers et serviteurs de ma maison, lui enjoignant de 
traiter avec bienveillance tous ceux qui m'ont servi avec zèle 
et m'ont donné des marques d'un attachement particulier. 

Je prie le roi d'agréer mon vif désir et ma demande ex- 
presse que ma dé]>ouille mortelle soit déposée à Vincennes. 
auprès des restes de mon fils bien-aimé. 

.Je nomme pour mon exécuteiu' testamentaire M. le baron 
■lo .Surval et h:i donne conformément h la loi, la saisine 
pour l'exécution du présent testament. 

Fait à Paris, en notre Palais-Bourbon, le 30 août 1829. 



CHAPITRE V 



La joie fut grande au Palais-Royal. La duchesse 
d'Orléans s'empressa d'envoyer ses remerciements 
au duc de Bourbon et par-dessus sa lete, fort indé- 
cemment, à la véritable bienfaitrice de la famille. 

Je ne puis différer un seul instant, Monsieur, à vous té- 
moigner toute ma reconnaissance de ce que Monsieur le duc 
m.on mari m'apprend que vous venés de faire pour mes en- 
fants. J'aurais voulu parlir tout de suite et me rendre au 
Falais-Bourbon pour vous voir et vous remercier moi-même ; 
mois d'un côté, je suis attendue à Saint-Cloud, et de l'autre, 
j'apprends que vous serés déjà reparti pour Chantilly. Il faut 
donc, à mon grand regret, que je remette jusqu'à mon re- 
tour de Randan la satisfaction de vous exprimer tous les 
sentiments dont mon cojur maternel est pénétré. Très pres- 
sée et au moment de partir, je n'ai pas le temps de vous en 
dire davantage ; je vous prie seulement de vouloir bien vous 
charger de dire de ma part à Mme de F'euchèrcs combien je 
suis sensible à tout ce qu'elle a [ait dans cette circonstance 
et combien il me tarde de le kii témoigner moi-même. Croyés. 
Monsieur, que c'est de tout mon cœur que je vous exprime 
ces senti mens et que je vous renouvelle l'assurancce de la 
bien vive et bien sincère anutié que je vous ai vouée pour la 
vie, 

AL de Broval est envoyé en outre porter spécia- 
lement à la dame les témoignages de reconnaissance 
({u'elle a si justement mérités. 

La uénéî'cuse baronne accepte avec une louable 
modestie les éloges et les remerciements de ses 
nobles obligés. Elle ne néglige pas cependant de 
rappeler, avec une non moins louable discrétion, le 
salaire promis. Mais qu'on ne croie pas qu'il s'agit 
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d'un salaire en argent ! li donc ! « L'argent n'est 
rien ; l'honneur est tout », déclarait-elle fièrement 
devant ses juges. Et c'était vrai : cela était devenu 
vrai. Sa fortune largement assurée, elle ne voulait 
plus que l'honneur ; l'honneur d'être relevée de la 
sentence qui lui fermait la porte des Tuileries. 

Voici la lettre qu'elle adressait à la duchesse d'Or- 
léans : 

Chantilly, le 3 septembre 1829. 
Madame, 

Je n(- puis résister au désir que j'éprouve de témoigner à 
V. A. R. ma vivo reconnaissance pour toutes les expressions 
de bonté pour moi dans sa lettre à notre prince, ainsi que 
pour celle^s que M. de Broval vient de me transmettre de la 
part de Votre Altesse ; quoique j'ai été fort peinée de n'avoir 
pas eu le bonheur de voir V. A. R. avant son dàpart, comme 
fen avais eu Vcsprrance^ je l'aurais été bien davantage 
de son voyage pour moi. 

A lef^ard du service que je suis assez heureuse d'avoir 
rendu à la iamiUe de \'otre Aliesse, je n'ai fait que remplir 
un devoir sacré <i'ie je m'étais ÎFnpciSé. ot je n'ai vraiment 
d'autre mérite que d'avoir eu le courage de mettre beau- 
coup de persévérance à obtenir la conclusion d'une affaire 
aussi importante que nécessaire ; et coiume je l'avais prévu 
d'avance, j'ai, maintenant qu'elle est terminée, le bonheur 
de voir notre bien-aimé piince heureux et tranquille. J'ai 
ou Tbonncur do dire h Son Vitesse Royale. Monseigneur le 
duc d*Or]éan«. que je serais bien henreuse si la famille 
r(»yale daignait m'accorder leur bienveillance pour ce faible 
service rendu à leur famille, et qu'elle ne voie pas avec dé- 
faveur une personne qui n'a «l'autre désir que de consacrer 
tous ses instants à adoucir 1rs vieux jours de leur parent, 
sans pour cela laisser à sa propre [amille une nom désho- 
norant : mais voilà une digression dont je dois demander 
mille pardons à Votre Altesse : je ne voulais pas l'importu- 
ner, je désirais seulement lui dire combien j'étais heureuse 
d'avoir pu lui être agréal*le en contribuant au bien-être de ses 
enfants. Mais je ne voudrais pas pour cela mettre V. A. R. ni 
son auguste sœur dans une position embarrassante. Je prie 
V. A. R. de mettre mes respects aux pieds de toute sa fa- 
mille et de daigner agréer l'expression de mon entier dé- 
vouement. 

Je suis. Madame. 
De Votre Altesse Royale, 
r>a très humble et très obéissante ser\-ante, 

S. D. Baronne de Feuchères. 
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Elle met le comble à la perfection de son attitude 
en obligeant son malheureux esclave à témoigner sa 
satisfaction de la violence qui lui a été faite. Elle 
seule a pu dicter cette lettre du duc de Bourbon à 
la duchesse d'Orléans : (1) 

Chantilly, ce 3 septembre 1829. 
Madame 

J'éprouve une véritable satisfaction des choses aimables 
que vous me dites à l'occasion des dispositions que j'ai 
faites en faveur de vos enfants. Mon cœur et mon amitié 
I)our toute votre famille me les ont dictées ; et je serai très 
empressé de vous les répéter, lorsque j'aurai le plaisir de 
vous voir. 

Mme de Fcuchores me charge de vous témoigner combien 
clic est sensible à votre bonté pour elle ; il est vrai qu'elle 
a mis dans cette affaire une chaleur qui m'a (ail vaincre des 
difficultés que je rencontrais pour la terminer aussi promp- 
te ment. 

Je peux vous confier. Madame, qu'elle mérite votre intérêt 
par les sentiments purs, nobles et désintéressés qui la carac- 
térisent. 

C'est toujours avec empressement. Madame, que je vous 
renouvelle l'assurance du tendre attachement et de la sin- 
cère amitié que je vous ai vouée pour la vie. 

L.-H.-J. de Bourbon. 

Quand on connaît la scène qui a précédé la réso- 
lution définitive, on ne peut trop admirer l'heureuse 
expression du témoignage rendu à la chaleur qui a 
fait vaincre les difficultés. 

Les d'Orléans ne méconnaissaient pas la part due 
à madame de Feuchères dans l'aclièvement de l'en- 
treprise et comprenaient bien les allusions à la ré- 
compense qu'elle attendait d'eux. De nombreuses 
lettres témoignent d'un soin constant à la rassurer 
sur ce point et à lui faire prendre patience. En voici 
quelques-unes (2) : 



(1 Le brouillon de coite lettre, corrigé par Mme de Feu- 
chères (.'xiste. — Voir Plaidoirie dllennequin, \). 90. 
(2) Il y en a do Louis-Philippe, de la duchesse d'Orléans, 

10 
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Réponse à Mme de F. 

Randan. ce 10 septembre 1829. 

J'ai reçu, Madame, la lettre que vous avez bien voulu 
m'écrire de Chantilly, le 3 septembre, en même temps que 
celle de M. le duc de Bourbon à qui je vous prie de dire de 
ma part combien ses expressions aimables et affectueuses 
m'ont profondément touchée. Je serai bien empressée dès 
mon retour à Xcuilly, d'aller lui témoigner moi-même toute 
ma reconnaissance pour ce qu'il vient de faire pour mes en- 
fants. Je sais, Madame, combien vous y avés contribué et 
tout ce que vous avés fait pour parvenir à un résultat, appla- 
nir les difficultés qui pouvaient entraver un résultat aussi 
précieux pour mon caïur maternel et en attendant que per- 
mettez-moi de vous offrir ici l'assurance bien sincère de 
toute ma sensibilité à cet égard en attendant que je puisse 
vous la renouveler moi-même de vive voix. Nous n'avons, 
mon mari et moi rien laissé ignorer au Roi, à M. le Dauphin 
et k Mme la Dauphine de la part que vous avés prise à ce que 
M. le duc de Bourbon vient de terminer et nous leur avons ma» 
nifesté tous les scntimens que cela nous inspirait pour vous ; 
je puis même vous dire confidentiellement que mon mari a 
fait encore auprès du Roi la veille même de notre départ, 
les plus grands efforts pour obtenir du Roi le témoignage 
de satisfaction dont vous me parlés dans votre lettre ; mais 
S. M. s'est bornée à lui dire (|u'clle y penserait et en parle- 
rait à ses enfants (1) de Randan. Soyez sûre, Madame, que 
mon mari ne manquera pas à son retour de Randan, de re- 
nouveler ses respectueuses instances pour que l'auguste 
chef de notre famille daigne confirmer, en vous accordant 
ce que vous désirés,, ce qu'il a bien voulu nous dire si sou- 
vent avec sa grâce et sa bonté accoutumée, ordinaire qu'il 
regardait comme rendus à lui-même tous les services rendus 
à sa famille. 



de Mlle d'Orléans. On tient à traiter cette drôlcsse en amie 
de la famille ; on lui envoie des pâtes d'Auvergne (les petits 
présents entretiennent l'amitié) ; on lui donne des nouvelles 
du petit d'Aumale (son protégé] qui a eu un rhume. Il a fallu 
faire un choix dans cette correspondance, mais il serait 
impardonnable de ne pas citer ce billet du secrétaire de 
Louis-Phihppe, M. de Broval : vous êtes Vange gardien de 
votre auguste ami. Ne permettez pas que pour recevoir 
Leurs Altesses Royales, il s'impose la moindre incommo- 
dité, vu son état de souffrance. Elle vous le demandent, 
Madame, bien instamment et vous acquerrez par là encore 
nn droit de plus sur elles. (15 novembre 1829.) 

^1) ('es deux mots sont écrits en surcharge sur ceux-ci ; 
« son retour. » 
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Veuilles recevoir. Madame, l'assurance de tous mes senti- 
ments pour vous. [Ils partent du cœur d'une mère recon- 
naissante et vous pouvés y compter] (1). 

Il faut rendre cette justice aux d'Orléans qu'ils ne 
cherchaient pas à s'acquitter par des promesses et 
par do vains semblants de bonne volonté. C'est 
qu'aussi les obligations contractées vis à vis de leur 
associée n'étaient pas de celles dont on se dégage 
facilement ; c'est d'ailleurs que les intérêts communs 
entre eux n'étaient pas encore licjuidés. Tout leur 
imposait donc la nécessité de s'employer effective- 
ment à lui donner satisfaction. 

L'entreprise semblait difficile. Les circonstances 
étaient aussi défavorables que possible. 

(/'était précisément le moment où M. de Feuchères 
venait d'obtenir contre sa femme un jugement en 
séparation de corps. 

« On ne sail, — dit un contemporain, — com- 
moîit le trop faible prince reprit cette dame chez 
lui îiprès cet (»sclandre, tandis que les premiers 
jours, ne se trouvant pas assez fort pour soutenir 
un blûme, il avait cru devoir l'éloigner du palais. 
Enfin peu après cet effort, elle y rentra » (2). 

L'opinion publicpie lui avait été moins indulgente. 
Pour avoir voulu la braver, la dame s'était attiré un 
affront cruel au HiéAtre Français. 

Dans de (elles circonstances, il est incroyable 
qu'on ail osé solliciler pour elle une réintégration 
à la Cour, plus incroyable encore que ces sollicita- 
tions n'aient pas élé, du premier coup, péremptoi- 
rement repoussées. 



(1) ('otle dorniùre phraso scsiilc est de la main de Marie- 
Ann'ilic sur le brouillon : lo rt'sfo osl de. la main de Louis- 
IMiilii)ptî. Sa ftninio i^M'opiait lidôlcFnont les minutes (lu'il 
lui fournissait, y coni])ris les fnulos d'orthographe. 

(2) 1)0 Bolleville, Les secrets de Saint-Leu, p. 45. 
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Les premières démarches avaient été faites par 
M. de Chabannes. 

« Il s'était présenté à S. M., muni d'une lettre très 
pressante de M. le duc de Bourbon. Le roi, em- 
barrassé de répondre à une pareille lettre, n'y fît 
pas de réponse (1). » 

Le duc de Bourbon était un serviteur dévoué de 
la Restauration, un ami de Charles X. Le vieux roi 
jugeait cependant que cette grâce ne pouvait lui 
être accordée. 

Mais le duc d'Orléans savait bien, qu'à lui, on ne 
pouvait la refuser. 

Il continuait donc ses démarches. 

Le roi, que cette affaire ennuyait, s'était fait faire 
un rapport sur le procès entre les époux Feuchères. 
Il paraît que ce rapport « pâle et peu concluant », 
avait été communiqué à Louis-Philippe, car il écri- 
vait au général Lambot : 

Paris, ce mardi. 

.Te vous remets, mon cher général, la lettre de M. de Cha- 
bannes, que j'ai fait lire à mes princesses et dont nous n'au- 
gurons rien de bon. J'espère que nous verrons le roi demain 
soir et nous tâcherons de l'entraîner ; mais je crains et je 
n'aime pas la tournure donnée à ce rapport. 

Je vous écrirai dès que j'en saurai davantage et je vous re- 
nouvelle l'assurance de tous mes sentiments. 

Le 17 décembre, il avait fait connaître au même 
général le résultat de cette démarche. 

Ce jeudi matin, 17 décembre 1829 

Nous sortons de chez le Roi, mon cher général, et je vous 
prie de venir chez moi le plus tôt que vous le pourrés, soit 
aujourd'hui, soit demain, ou quand vous voudrés. Notre 
conversation n'a pas eu de résultat satisfaisant. Cependant 
j'ai prié le Roi de trouver bon que je lui en reparle encore, 
et il me l'a permis ; ainsi je ne veux pas encore désespérer 
tout à fait, mais cela va mal. 

Vous connaisses tous mes sentimens pour vous. 

(1) Général Lambot, Trois ans au Palais-Bourhon, p. 5b. 
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De la conférence que le général Lambot eut, à la 
suite de cette lettre, avec le duc d'Orléans, il em- 
porta celle impression « que le roi, personnelle- 
ment, n'était pas mal disposé pour Mme de Feu- 
chères ». 

Ainsi les dispositions de Charles X avaient été 
amendées par le duc d'Orléans. Celui-ci avait, sans 
nul doute, employé les grands moyens qui lui ser- 
vaient infailliblement dans les cas importants. 

Mais il y avait une opposition plus difficile à 
vaincre, celle de la Dauphine, qui, dans une cour où 
il n'y avait pas de reine, tenait le premier rang. 

La duchesse d'Orléans avait été chargée de l'at- 
taquer. 

Madame la Dauphine, la duchesse d'Angoulême, 
n'était pas une personne qui se laissât facilement in- 
fluencer, surtout quand il s'agissait de questions 
touchant à l'étiquette ou au décorum. Les premières 
tentatives de sa bonne cousine d'Orléans avaient eu 
peu de succès auprès (relie. Déjà lorsqu'elle avait 
entendu parler de la première visite de l'intéres- 
sante baronne à Neuilly, elle s'était récriée avec un 
dégoût marqué : « J'espère que vous n'avez pas reçu 
celte fcMnine-lâ ! » Il avait fallu que la duchesse d'Or- 
léans s'en tirût par un utile mensonge : « Non, — 
avait-elle répondu, — c'est mon mari qui l'a reçue. » 

Plus tard, les nécessités de la situation exigeant 
qu'on revînt à la charge, « Madame la duchesse 
d'Orléans réclnninit quelque indulgence et faisait 
sentir à \\mi\ ]i\ hauphine que si elle devait avoir 
une si i^r.-UHh» ()I.>lic»ation à celle dame, elle ne pou- 
vait guère so dispenser de la recevoir. y\ux objec- 
tions que Inisail la Dauphine, elle répondait : « Si 
vous avirz des <Mifa!its, si vous étiez mère, vous sen- 
tiriez comnH» moi dans celle circonstance. » Com- 
ment qualifier Tinsolence de cette réponse, l'espèce 

10. 
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de défi adressé par la femme d'un cadet conspira- 
teur à Tambitieuse dauphine. désolée de sa stéri- 
lité ? 

On comprend après cela le mot par lequel Louis- 
Philippe constatait la situation : « Cela va mal. » 

Mais on savait quels ressorts on pouvait faire 
agir. 

C'est le général Lambot qui nous apprend, proba- 
blement sans l'avoir bien compris lui-même, com- 
ment la hautaine, la fière, la prude duchesse d'An- 
froulème finit par être amenée à retirer son opposi- 
tion et à recevoir la femme tarée. 

Dans son zèle à servir les d'Orléans, le général 
Lambot s'était cliarjïé de négociations dont il pa- 
rait certain ([u'on lui laissa ignorer les dessous. Il 
était entré on pourparlers avec le cardinal de Latil : 
((Il lui proposa, dit-il, rV aider à {aire rendre à 
Mme (le Feuchères son entrée à la cour, comme 
condition do son départ définitif ot irrévocable du 
Polais-Rourbon. Le cardinal, ajouto-t-il. répondit 
([u'il lui serait impossible do so mêler de cette af- 
faire, à moins qu'il no fût bien convaincu que 
Mme (lo Feuchères quitterait réollomont le palais du 
prince. » 

Ouc vient faire ici lo canliîial (h Latil ? Et d'où a 
pu surgir celte idée qu'un prince de TEglise vou- 
drait et pourrait aider à faire rendre à cette intri- 
gante démasquée son entrée à la cour ? 

C'est — explique un peu confusément le général, 
— que Mgr de Latil était l'ami intime du comte ol 
de la comtesse do Rullv. dont il fallait désarmer 
l'hostilité. Mais comme très évidemment, ce n'était 
pas l'hostilité des Rully qui pouvait être lo véritable 
obstacle «^ la réception de la dame, il faut bien (|ue 
rintervention du cardinal ait été sollicitée pour 
quelque autre raison ; il faut bien aussi qu'elle ait 
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été déterminée par un intérêt supérieur ; il faut bien 
enfin qu'elle se soit exercée d'un autre côté. 

Quand on sait quel était le secret qui donnait à 
Louis-Philippe barre sur Louis XVIII et sur Char- 
les X et qu'on sait, d'autre part, quelle avait été, à 
propos de ce secret, le rôle de Mgr de Latil, au 
moment de la mort de Louis XVIII (1), tout s'ex- 
plique. Le cardinal eut à faire comprendre à la du- 
chesse d'Angoulômc qu'une raison d'État exigeait 
qu'on accordât aux d'Orléans ce qu'ils demandaient. 

Le cardinal sentit 1(î besoin d'une discrétion ex- 
trême, car, après avoir promis son concours condi- 
tionnel, il fit savoir au général Lambot que cette 
affaire n'était pas do celles dont il pouvait s'occuper. 
Mais celle déclaration, très certainement, ne fut faite 
((u'après l'avis donné, car ce fut à partir de ce mo- 
ment que tout marcha sans difficulté. 

Par respect pour les scrupules ecclésiastiques du 
cardinal, on eut recours à une simulation qui ne 
trompait personne. Madame de Feuchères consentit 
à quitter le Palais-Bourbon, « malgré de certains 
avis qui lui conseillaient de ne pas abandonner le 
palais ». Le général Lambot se hAta d'en faire part 
au cardinal et la baronne, de son côté, écrivit au 
duc d'Orléans « une lettre qu'il pût montrer au roi 
et qui contînt l'assurance positive de son intention 
de sortir du Palais-Rourbon » ! 



(I) A la mort de Louis XVI II, on trouva des papiers 
lMis.s(''s i)ar lui, qui furent remis à Charles X et (luc celui-ci 
hrûla inunédiafcnient. D'après de très graves témoignages, 
ecs pjij)i»'rs se rappoi'fMieiit r^ l'oxistenre do Louis XVII, et 
un lestMiin'nt y élnit joint, recommandant de le reconnaître ; 
et la (lestiiution eut lieu, contre l'avis de Villèle, sur l'avis 
d«' M(»ns(M^nn'ur (W Lnfil. Il paraît (ju'il v gagna le chape'iu 
de cardinal. 
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Chantilly, le 24 décembre 1829. 
Monseigneur, 

Je ne trouve point d'expression rxiur romire h \'os Altesses 
Royales toute la reconnaissance que j "(.'•prouve pour les 
vives sollicitations qu'elles ne cessent de fnire en ma faveur 
auprès du Roi. Je devais espérer en la justice de Sa Majesté, 
dès qu'elle avait été instruite que je nui pas eu de tort en- 
ViTs mon mari et je suis bien peinée que Vos Altesses 
n'aient pas réussi dans leui's démarches pour moi. 

Votre Altesse désire avoir une réponse positive sur la 
projM-isition de quitter le Palais-Rourhon. s'il était jugé nt»- 

Mun^eipneur le iluc de Bourlnm a tant de déférence pour 
1rs volontés du Roi, qu'il consentirait à tout ce qui pourrait 
déiruire les injustes préventions contre moi. J'ai donc en- 
con» recours à \oire Altesse r)Our la supplier de faire con- 
naître au Roi que je suis prête h quitter ma demeure au 
Palais-Rourbon sur-le-rhamp. plutôt que de laisser planer 
sur moi une défaveur qui afilige toute ma famille, ainsi que 
tôutis les personnes qui [»rennent intérêt ô moi. 

OsiTui-je vous prier. Monseiîîneur, de vouloir bien présen- 
ter mr-s lionuua^i's à Leurs Altesses Royales et de daigner 
afxrêer ]i*.\j»n'jsinn de inun entier dévoilement. 

Je suis... 

S. D., baronne de Feuchères. 

Le duc d'Orléans accuse réception à M. Lambot 
par le billet suivant : 

Samedi, à 3 heures et demi {sic), 20 décembre 1829. 

Je vous fais mille remerciements de m'anner de la lettre 

de Mme de Feuchères. ù qui je réponds vn rassurant, de 

ce dont elle ne doit pas douter, que j'en ferai le meilleur 

usage que je pourrai. 

Recevez... 

L.-Ph. d'Orléans. 

Kt en effet, comme un prince du sang ne saurait 
avoir trop d'égards pour une personne comme Ma- 
dame de Feuchères, il lui adressait, le même jour, 
une lettre composée avec soin et l'éflexion : 

Paris, ce samedi 2() décembre 1829. 

Je vais mettre dans ma poche, Madame, la lettre que vous 
avés bien voulu m'écrire hier, afin de l'avoir toute prête 



LA FORTUNE DES d'oRLÉANS. 177 

lorsque je trouverai l'occasion de la montrer au Roi, et vous 
pouvés être sûre que je la saisirai avec empressement re- 
chercherai. Nous avons encore parlé au Roi, Mme la du- 
chesse d'Orléans et moi, do ce qui vous intéresse et nous 
avons fait de notre mieux ; cependant, nous n'avons pas en- 
core obtenu une réponse à vous transmettre qui réponde, 
une réponse qui soit conforme à vos désirs et à nos ins- 
tances, mais pourtant je ne désespère pas encore et S. M. 
a encore permis que nous lui en repariions [une autre foisj 
pourvu que ce soit après le jour de l'an. Je vous prie de 
ne pas dire que le Roi nous a dit cela, quoique cela ne soit 
pas bien important, mais les Princes et plus encore les 
Rois n'aiment pas qu'on répète ce qu'ils ont dit en confiance 
ce à quoi nous ne manquerons sûrement pas. 

Mes princesses seront bien sensibles à votre souvenir. Ma 
sœur a été bien souffrante d'un rhume, mais la fièvre Ta 
quittée et elle va se remettre tout à fait. 

Veuilles faire toutes nos amitiés ù, M. le duc de Bourbon. 
Nous avons été bien contrariés de toutes les sottises ce 
qu'ont dit les gazettes, mais j'espère que leur polémique 
n'ira pas plus loin et je le leur ai fait demander. J'ai été bien 
aise qu'ils aient été mal informés et que ce soit de Nemours 
dont ils aient parlé, puisque cela nous a mis à portée de le 
nier sans mentir. J'espère que cela a répondu aux désirs 
de M. le duc de Bourbon. 

Veuilles, Madame, recevoir l'assurance de mes sentimens 
bien sincères. 

Louis-Philippe d'Orléans. 

La proposition de quitter le Palais-Bourbon, dont 
le solliciteur princier avait voulu être « armé », n'é- 
tait, encore une fois, qu'une arme de comédie : ce 
qui se passa ensuite le prouve. 

Le duc de Bourbon se résignait très bien à voir 
partir sa trop impérieuse maîtresse. Il faisait mieux 
que s'y résigner : plusieurs de ses intimes, et le gé- 
néral Lanibol lui-même, alteslent qu'il envisageait 
co départ comme une délivrance pour lui. C'était au 
prudent et défiant léuatairo, c'était aussi à la dame, 
(jui (( avait reçu de C(Mtaiiis avis lui conseillant de 
no pas quitter le i)alais », qu'il ne pouvait convenir 
do laisser le testateur malgré lui livré à lui-même et 
alïranchi d'une surveillance et d'une pression qui 
déjà rassuraient à peine contre le danger d'un co- 
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dicille ou d'un nouveau testament. Il était évidem- 
ment bien entendu entre eux qu'un poste aussi né- 
cessaire ne serait en aucun cas abandonné, et les me- 
sures étaient prises pour que la complaisance iné- 
puisable du roi en assurât le maintien. 

Quelques jours plus tard, le duc d'Orléans put 
écrire à Madame de Feuchères : 

Je m'empresse, Madame, de vous annoncer que le Roi vient 
de me dire que roi'dre du feu Roi à voire égard, allait être 
entièrement révoqué et effacé, que S. M. recevrait les dames 
au mois de février et que vous pourries y venir comme aupa- 
ravant à cette réception, sans une nouvelle présentation, ni 
rien de semblable. Le Roi m'a m'ayant autorisé à vous en 
instruire, je ne veux i)as perdre un instant à vous trans- 
mettre une aussi bonne nouvelle. Je réserve les détails pour 
et il faut encore que jo vous dise qu'ayant dit au Roi que 
vous étiez prête à quitter le Palais-Bourbon et à habiter une 
maison particulière le Roi m'a permis de vous dire de sa 
part de n'en rien faire, qu'il regardait comme rendu à lui- 
même le grand service que vous aviés rendu à toute la fa- 
mille ; qu'il était charmé de vous le témoigner et qu'il serait 
désolé de faire ce chagrin à Mgr le duc de Bourbon et à vous. 
Ainsi Madame Mme la duchesse d'Orléans et ma sœur qui 
étaient présentes et qui n'y ont pas été inutiles, mechargent 
de vous féliciter de leur part, et de vous parler du plaisir 
que cela leur cause^ en attendant que le tems leur permette 
d'aller voir M. le duc de Bourbon à Chantilly. Veuilles en 
attendant, Madame, lui faire toutes nos amitiés et recevoir, 
Madame, l'assurance de tous les sentiments bien sincères 
que je vous garderai toujours (1). 

En recevant la nouvelle d'une faveur à laquelle 
elle attachait un si haut prix, la baronne fut au com- 
ble de la joie. Elle profita du premier jour de ré- 
ception pour se présenter aux Tuileries. « Elle fut re- 



(1) Le brouillon de cette lettre ne porte pas de date ; mais 
une circonstance curieuse permet d'y suppléer. Pour épar- 
gner la folle dépense d'une feuille blanche ( dans une grande 
maison il n'y a pas de petites économies), Louis-Philippe 
la écrite sur le dos d'ime fouille portant ces hgnes, de la 
main de Casimir Delavigne : — « M. Casimir Delavigne dé- 
sire beaucoup que Monseigneur veuille bien lui accorder 
une loge pour demain fi l'opéra italien — Ce 13 janvier. » 
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çuc par le Uoi, M. le Dauphin et Mme la Dauphine. 
Quant à Mme la ducli<îssc de Herry, soit acciden- 
tcllcmont, soit par calcul, elle était allée à la Comé- 
die. S. A. K. exprima avec chaleur son chagrin de 
ce que la liaronne avait été reçue à la cour. « Com- 
miîut, — (lisait-ell(ï, - - sans avoir quitté le Palais- 
liourbon ! Si du moins elle s'en était retirée, comme 
cela aurait dû être ! » On fit enlench-e à la princess(î 
que c'était pîir la volonlé (hi roi et on lui répéta les 
expiassions mômes de S. M. : « Je ne veux pas faire 
à .\1. 1(^- duc de Hourhon un cliaijrin inulihî. » S. A. K. 
n'ol)jechi plus ri(Mi et re(;ut plus tard Mnie de J^'eu- 
chères (1). 

La l)au[>liine (îlle-môme n'avait cédé que contrainhî 
et forcée. S'il faut vu croire M. de Belleville, elle 
avait fini i)ar « se résumer dans cette réflexion juste 
et modérée : « Au fait, ce ne sera qu'une canaille de 
« plus, nous en r(»(^(n()ns lant d'autres... » 11 semble 
l)ien (\\\r ((MIc réflexion «juste et modérée» visait 
spéciahMn(»nl hîs zélés patrons de la nouvelle ad- 
mise. 

Dans h\ [)ublic et parmi les courtisans, où la véri- 
lahle raison (jui fonj-iiit la complaisance royale ne 
pouvait être connue ou soupçonnée que d'un très 
petit nombre de pei sonnes, cette réception fit scan- 
dale ! L(^ vicomte Sostliène de La Jlochefoucauld 
crut (hnoir s(^ Hiire l'interprète du sentiment général. 
11 écrivit à ('lia ries X : 

Au Hoi 

Paris, 8 f('»vH(M-, 1830. 

Mm<? (lo ImmicIktos, qui a lo plus fi'iste renom îi Londres, 
l.'i inMilr«"s>;(\s Mf!i('li(M» de» M. in dur, do Hourhon, a OÙ) ivc.\u\ 
par h', pririrc 1<» plus pi<'u\ !... 

P/inloiuit'/.. Sir'c, cr cri d'indi''nnfion et d(î (ioulcMir h celui 



(I^ riérural Lainbot, Trois ans au Palals-Dourbon, p. 70. 
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vie tous vos sujets qui vous est le plus sincèTcment dévoué ; 
car il vous chérit assez tcndreriient pour ne jamais vous 
taire la vérité, pour ne pas craindre même de vous déplaire, 
yi toutefois un esprit aussi élevé que le vôtre n'était pas 
assez grand pour appréci«'r le motif qui me fait agir. 

Et qu'on vienne donc i)arlcr lionncur, conscience, reli- 
gion, morale dans un pays où la cour donne un pareil 
3xcmp]e !... (1). 

Une fois les grands résultats obtenus, la corres- 
pondance entre les associés est devenue probable- 
ment moins active ; il existe encore cependant quel- 
ques lettres et billets relatifs à un certain projet de 
visite du duc d'Orléans à Chantilly, qui paraît avoir 
donné lieu à des hésitations et à des difficultés assez 
sérieuses. Il faut croire que le bon oncle se montrait 
peu désireux de recevoir son cher neveu. Ces lettres 
portent aussi sur ce qui est devenu la question inté- 
ressante pour les légataires impatients de voir s'ou- 
vrir la succession : la santé du testateur. 

La dernière pièce qu'on possède est du 7 février, 
jour de la fameuse présentation. La récipiendaire, 
« toute en émoi et presque tremblante en pensant au 
grand événement de ce soir », conseille au duc d'Or- 
léans de remettre encore son voyage à Chantilly et 
exprime le regret « de n'avoir pas l'honneur de faire 
sa cour à Leurs Altesses Rovah^s Madame la du- 
chesse d'Orléans et Mademoiselle ». 

On voit d'ailleurs par le récit du général Lambot, 
que, lui aussi, était en situation d'envoyer au Pa- 
lais-Royal des bulletins fréquents sur la santé de 
l'oncle à héritaiïe. 

Le pauvre duc de son côté, n'était pas sans en 



(1) Le même avait écrit, le 1" mars 1825, une lettre à 
Charles X pour lui signaler l'intimité « honteuse » de M. de 
Talleyrand avec « cette abominable Mme de Feuchcres »>. 
et ajoutait : « On ne se donnerait pas cette peine sans un 
but, et il importe que le roi le sache pour être prêt contre 
quelque sourde menée... » 
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avoir quelque souci, mais à un point de vue parti- 
culier. « ...Si la joie est si grande chez la favorite, 
si Ton se montre si heureux au Palais-Royal, il n'en 
est pas de même chez le testateur. Dans son inti- 
mité, le prince ne peut parvenir à dissimuler la mé- 
lancolie qui s'est emparée de tout son ôtre depuis 
qu'il a cédé aux obsessions de la baronne. On l'en- 
tend dire, en revenant sur ses craintes de 1827 : 
« A présent quih ont obtenu ce qu'ils désirent, mes 
jours peuvent courir des risques (1). » 

(1) A. Neltcinent, Vie de Louis-Philippe, p. 54. 



Il 



CHAPITRE VI 



Tout indique qu'en prenant le parti (Ven finir sur 
l'affaire du testament, le duc de Bourbon, réduit à 
ces moyens qui sont la ressource suprême des ca- 
ractères faibles, n'avait eu en vue que d'obtenir une 
trêve aux obsessions qui faisaient le tourment de sa 
vie et de gagner un peu de temps pour combiner des 
dispositions tendant à secouer un joug devenu trop 
pesant. Dans ses rapports avec ceux de ses officiers 
et de ses serviteurs qui étaient en possession de sa 
confiance, il avait été, à différentes reprises, plus ou 
moins explicitement question de projets, de prépara- 
tifs, supposant cette intention. 

Mais la surveillance des intéressés n'était pas fa- 
cile à tromper ; le réseau d'espionnage, qui se res- 
serrait chaque jour, n'avait pas manqué de saisir et 
de retenir quelques bruits, quelques indices, qui, en 
excitant de vives alarmes, avaient fait sentir la né- 
cessité de rétrécir de plus en plus les conditions de 
la tutelle depuis longtemps établie. On ne laissait 
plus au prince la moindre liberté ; toutes ses démar- 
ches étaient épiées ; ses lettres étaient lues ; ses 
ordres étaient contrôlés, discutés et souvent révo- 
qués. 

Lui, semblait avoir renoncé à toute résistance ou- 
verte, content peut-être de préparer mystérieuse- 
ment et un peu sournoisement, tout en l'ajournant, 
le coup de son affranchissement définitif. 
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Les choses allèrent ainsi pendant quelques mois 
encore. 

Le duc d'Orléans avait bien soin de ne pas laisser 
périmer le droit, si laborieusement conquis, d'accès 
dans l'intérieur de son bon oncle. 

Le 25 juillet 1830, il y avait spectacle à Saint-Leu. 
Tous les d'Orléans y assistaient. « En partant, M. le 
duc d'Orléans rappela qu'on recevrait à Neuilly le 
mercredi suivant pour la dernière fois. Le lundi 
d'après, — ajouta-t-il, — la séance royale, et ensuite 
nous partirons pour le château d'Eu pour faire 
prendre les bains de mer à nos enfants (1). » 

C'était le jour des fameuses ordonnances. 

On sait que le secret de cette espèce de coup d'É- 
tat fut gardé entre le roi Charles X et ses ministres 
plus strictement que ne le sont d'ordinaire les se- 
crets de ce genre. 

Il est cependant bien difficile de croire qu'aucun 
avis n'en eût filtré jusqu'aux oreilles de Louis-Phi- 
lippe et de ceux qui, avec lui et pour lui, poursui-^ 
vaient depuis la rentrée des Bourbons, cette patiente 
et hypocrite conspiration qu'eux-mêmes ont appelée 
« la comédie de quinze ans » (2). Et l'on peut, avec 
une quasi-certitude, conjecturer que la coïncidence 
de cet événement et de la présence des d'Orléans à 
la représentation de Saint-Leu fut moins l'effet du 
hasard que d'une combinaison arrangée avec la 
dame et maîtresse du logis, pour fournir au premier 
prince du sang un alibi aussi complet et aussi inno- 
cent que possible aux yeux de tous les partis (3). 

(1) Général Lambot, Trois ans au Palais-Bourbon, p. 74. 

(2) Le baron de Vitrolles a raconté que, pendant cette fête 
de Saint-Leu, le duc d'Orléans le prit plusieurs fois à part 
pour l'interroger. « Que peuvent-ils vouloir? — lui disait-il. 
Que prétendent-ils faire ? Ah ! mon Dieu, que nous réservent- 
ils ? 

(3) M. de Conny assure que, le 30, Charles X croyait en- 
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L'heure clait venue où colle comédie de quinze 
ans allait avoir son dénouenient, où les acteurs al- 
liiieiil avoir à déposer leurs masques et à prendre 
dos atliludes nouvelles. Le rôle de Louis-Philippe 
élail, — il l'aut l'avuuer, — le plus difficile à tenir. 

La publication des ordonnances, — c'est un l'ait 
historiquement incontestable, — n'avait pas causé 
une émotion bien sensible dans le public. 

Ce fut dans quelques cénacles, où l'on se tenait 
(U^^ longtemps embusqué à l'aflût d'une occasion, 
qu'on résolut de ne pas laisser passer celle qui s'of- 
frait pour renverser le tronc, dont le bail viager con- 
senti à Louis XVlll était expiré depuis près de six 
ans. 11 fallut plus de vingt-quatre heures pour mettre 
en <i.'uvre les moyens d'agitation, préparés pourtant 
(le longue main, (^e ne fut que le 27 juillet, dans la 
soirée, (ju'une bande, lancée du Palais-Royal, pro- 
mena un dra|)eau tricolore et donna le signal de 
rémoule. Les affidés du duc d'Orléans, ses propres 
îiides de camp, étaient entrés aussitôt en action pout 
débaucher les troupes. 

Lui, cependant, ne paraissait nulle pari. 

Sa i^lace de ])arent cl do sujet fidèle était à Saint- 
(loud, auprès du roi ; sa place de chef de conspira- 
tour était au milieu de ceux qui travaillaient et se 
compromettaient pour lui. 11 n'était ni à l'une ni à 
l'autre place. 

Dévoré d'impatiences ambitieuses et secoué d'in- 
surmontables terreurs, il restait, pendant que sa 
fortune se décidait dans le sang, peureusement 
terré dans le bois du Raincy ou tapi dans un pavil- 
lon de Nouill\. 



core le duc d'Orl^uns û Saiut-Lou, chez le duc de Bourbon. 
iUe l'avenir de la Fraïuw, 2' (^-dilioii, p. 32j. — Il doit se trom- 
per, car Charlos X uv;iit vu M. de Choiilot le 29 ou le 30 ; — 
ou Men le roi jugeait h propos de feindre cette croyance. 
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Charles X pouvait, — devait forcer le duc d'Or- 
léans à opter entre son devoir de prince de sang et 
l'émeute. Des royalistes, des généraux réclamaient 
qu'il fût mandé à Saint-Cloud ; des ministres étran- 
gers faisaient porter au roi des avis dans le même 
sens. Charles X défendit « qu'on troublât le repos de 
£on bon cousin d'Orléans ». Il n'était pas assez aveu- 
gle pour ne pas voir que la répression de l'émeute 
tenait à ce seul, et facile, et bien doux coup d'au- 
torité. S'il s'y est refusé, c'est très évidemment que, 
pour des raisons connues de lui, il ne pouvait pas 
le frapper. 

Lui, le bon cousin, fort du gage qu'il avait contre 
ses aînés, se préoccupait uniquement de l'attitude 
là moins vilaine à prendre pour accomplir sa trahi- 
son. 

Tout ce que son génie de fourbe lui avait inspiré 
était de faire le mort, laissant à sa sœur le soin de 
répondre de lui à ses complices, en prenant elle- 
même des allures de petite Grande-Mademoiselle ; 
et à sa femme le soin de répondre de lui aux roya- 
listes naïfs, en répétant au milieu d'hypocrites pleur- 
nicheries : « C'est le plus honnête homme du 
royaume. » 

Le plus honnête homme du royaume, inquiet, mal- 
gré tout, de se voir à Neuilly, sous la main des trou- 
pes royales, inquiet plus sérieusement de voir que 
l'énicute s'aggravait sans qu'il fût question de lui 
dans le public, avait imaginé, le 30 juillet, de faire 
colporter dans Paris, dès le lever du soleil, une note 
signalant les dangers auxquels il voulait qu'on le 
crut exposé, suggérant l'idée de lui offrir la cou- 
ronne et indiquant les moyens de faire violence à 
« SOS scrupules de famille ou de délicatesse » (1). 

(1} \'oir celte note — Appond. n' 7. 
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Puis, comprenant qu'une plus longue hésitation fi- 
nirait par compromet Ire ses chances, il s'était enfin 
décidé il venir à Paris. Son enlréc n'avait ressemblé 
en rien à celle d*Honri IV : il s'y était introduit su- 
brepticenient, piteusement, dans Tombre, à la façon 
d'un renard dans une volière. A onze heures du soir, 
sous un déguisement et sous un faux nom, il s'était 
glissé à travers les barricades et les postes de garde 
nationale et était venu se blottir dans une mansarde 
ihy son Palais-Roval. 

Là, le plus honnête homme du royaume avait joué, 
le lendemain 31, devant les envoyés du roi, la comé- 
die du loyalisme le plus pur et du dévouement à 
toute épreuve. S'il était à Paris, — protestait-il au 
duc de Mortemart, — c'était dans l'unique et louable 
intention de maîtriser l'anarchie. Et, d'un ton péné- 
tré, il s'écriait : « \on î non î je me ferai tuer plu- 
tôt (jue d'acce}»ler la couronne (1). » Quelques minu- 
tes, oui, quehjues minutes après, il jouait auprès de 
Berard et des républicains, une autre comédie, celle 
de roi malgré lui et de roi citoyen. Et de peur que 
celle couronne devant laquelle il devait se faire tuer 
ne lui échappAt, il répétait, d'instant en instant : 
« Surtout Messieurs, pas de régence. » 



1 Le duc de Valniy affirme quil avait même remis à 
M. de Mùrtomart cette It.-ttre : « M. de Mortemart) dira à 
Votre Majesté ccmmcnt Ton m'a amen»'* ici par force. J'ignore 
juçqu'^ quel point ces gons-ci pourront user de violence à 
<7ion égard : mnis si. dans cet affreux désordre, il arrivait 
que Ton m'imposât un titre auquel je n'ai jamais aspiré, 
que Witre Majesté soit bien ])LTsuadée que je n'envierais 
t'jutê e>pèce de pouvijir (pie tomporairement et dans le seul 
inléivt de notre Maison, .l'en prends ici l'engagement for^' 
lucl envers \'otre Maji-sté. Ma famille partage mes senti- 
ments à c.'t égard. " — Signé « Fidelle sujet ». — Cette let- 
tr..', — aj'iule M. de Valmy. — fut rfiîemandée par lui avant 
«l'avoir été remise au mi. (De la force du droit et du droit de 
la force, p. 158.) 
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Puis il se faisait conduire à THôtel de Ville et se 
montrait mélodramatiquement enveloppé avec le bon 
compère Lafayette dans les plis d'un drapeau trico- 
lore. 

A Cavaignac qui résistait à cet escamotage de la 
République et lui disait : « Vous oubliez donc que 
mon père était de la Convention », il répondait : « Le 
mien aussi, Monsieur, et je n*ai jamais connu 
cVhomme plus respectable, » 

Le l®"" août, Charles X, qui avait déjà retiré les 
ordonnances, s'était décidé à une nouvelle conces- 
sion et avait nommé le duc d'Orléans lieutenant gé- 
néral du royaume. A l'avis de cette nomination 
royale, celui-ci avait répondu en envoyant le 2, son 
aide de camp, le colonel Berthois, annoncer au roi 
sa nomination de lieutenant général par les Cham- 
bres. Mais en même temps, pour rassurer le roi sur 
ses intentions, il lui envoyait par écrit de nouvelles 
protestations de fidélité et de dévouement. Et comme 
il fallait aussi rassurer les ennemis des Bourbons, 
le plus honnête homme du royaume leur disait : 
(( Oh ! vous savez ce que sont les haines de famille. 
Eh bien ! celle qui divise la branche aînée et la 
branche cadette des Bourbons ne date pas d'hier. 
p]lle remonte à Philippe, frère de Louis XIV. » 

Le même jour, le général Latour-Foissac lui 
avait apporté l'acte d'abdication de Charles X et du 
duc d'Angoulême en faveur du duc de Bordeaux. 
C'était certes une solution qui le dispensait de se 
faire tuer plutôt que d'accepter la couronne ; il se 
trouvait même dans son entourage quelques per- 
sonnes qui poussaient à ce qu'elle fût admise, si- 
gnalant le péril de changer l'ordre de succession 
établi (1). Le plus honnête homme du royaiTme la 

(1) S'il faut en croire Semonville, Talleyrand aurait insisté 
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rejetait énergiqueinent. « Henri V n'aurait qu'à avoir 
la colique, je passerais partout pour un empoison- 
neur. » Cette consiriéralion formait hien é\iiloinin«Mit 
son honnêteté à préférer immédiatement le rôle d'u- 
surpateur. 

Le lendemain 3 août, cette même honnêteté le dé- 
terminait à donner connaissance aux Chamhres du 
susdit acte d'ahdication en omettant d'annoncer que 
les renonciations du roi et du dauphin étaient faites 
en faveur d'Henri V. 

Aussitôt après, il signait Tordre d'expulsion du 
roi et de sa famille. 

Ainsi le trône se trouvait lihre et les degrés en 
étaient déblayés. 

Toutefois, avant d'y monter, l'homme d'affaires 
avisé qui dominait dans ce prince, avait une précau- 
tion à prendre. Pour éluder celle belle loi de la 
monarchie qui liait les intérêts du monarque à ceux 
de la nation en faisant tomber le domaine du roi 
dans celui de l'Etat, il faisait une vente simulée de 



en faveur d'une combinaison consistant h proclamer le duc 
(U'. Honloaux, <,'n lixant sa inajorih'; à 25 ans, ce qui assurait 
à Louis-Philippe (juinzo ans i\o ^'ouvernouioiit sous le titre 
de lieutenant g«;'nôral. VA la du<hesse d'Orlc^ans aurait « cor- 
ruluu'é do considéralions do s<'ntiiuo.!its los raisons politi- 
ques do Talloynmd ol supj»Iiô son ô]»uux do no i»as rainassor 
uuo couronne taclioo do sang (!l do bouo ». {Me m. incdils de 
SrnionviUc, cit6s par lîiliauit do (i(''rainviliiO. 

Si l'on y réflf^'cliit. il n'y a rion là do trop invraisemblable. 
Au mornont de i)orlor im coup irroniéiliablc au dernier prin- 
cipe d'autoritô, lo vieil bomnii; d'I-ltat a pu, dans un accès 
tardif do quasi-bonnôtotô polilicpio, songer h un moyen terme 
qui n'annulait i)as los résultats ossontiols dont il avait, pen- 
dant toute sa carrière, i)oursuivi l'accomplissoment. Quant 
à Mnrio-Amolie, son atlitudo on cctto circonstance no marquo 
certainement qu'un excès do zèlo à soutenir jusqu'au bout 
h) rôlo qu'on lui avait distribué dans cotto comodio ; Cc-ir on 
ne saurnit oublier îivec quelle énergie liyj)Ocrito elle résista 
aux instances jjressantes de diateaubriand en faveur de 
cette même combinaison. 
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ses biens à ses enfants : c'était acte entaché de nul- 
lité. Le plus honnête homme du royaume inaugurait 
son avènement par une magistrale coquinerie à tri- 
ple effet : il violait la loi ; il frustrait le domaine ; et 
il fraudait le fisc d'un droit à percevoir, de quinze 
cent mille francs. 

Libre alors de ce souci paternel, il avait accepté, 
le lendemain 7 août, le décret des 221, attribuant à 
Louis-Philippe d'Orléans le titre de roi des Français, 
et le 9 août, avait été proclamé en cette qyalité par 
les deux Chambres réunies. 

Pendant ce temps, le vieux roi s'acheminait vers 
l'exil, escorté et surveillé par les commissaires de 
son bon et loyal cousin (1). 

Le 16, il s'était embarqué à Cherbourg sur un bâ- 
timent, le Great-Britain, frété spécialement et com- 
mandé par Dumont-d'Urville. « Un brick, commandé 
par le capitaine Thibaut, avait reçu l'ordre d'escor- 
ter le Great-Britain et de le couler bas pour peu que 
Charles X eût essayé de parler en maître (2). » Der- 
nière attention qui couronne dignement la série et 
qui donne tout son prix à ce touchant épanchement 
du plus honnête homme du royaume écrivant à son 
Ministre de l'Intérieur, à la nouvelle du départ ef- 



(1) Ici encore l'honnêteté particulière à Louis-Philippe se 
manifestait. Odilon Barrot raconte que le lieutenant général 
le pria de se rendre auprès de Charles X, qui, « sur le point 
de quitter la France, lui avait écrit pour lui demander des 
sauvegardes ». Il accepte cette mission et se rend à Ram- 
bouillet, oii Charles X lui déclare « qu'il n'a point demandé 
de sauvegardes et qu'il n'en a pas besoin ». 

(2) Louis Blanc, Hist. de dix ans, t. I, p. 494. — On sait 
que Louis Blanc fut particulièrement renseigné sur les faits 
de 1830, par les hommes politiques de la gauche qui y avaient 
pris part. Cette affirmation, publiée par lui sous le règne de 
Louis-Philippe, ne donna lieu ni à des poursuites, ni même 
h un démenti. — Le marquis de Villeneuve, dans ses Mémoi- 
res, relate des paroles de la duchesse d'Angoulême qui font 
allusion très clairement à cet ordre. 

11. 
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fectué : « Enfin, voici des dépêches de nos commis- 
saires qui me soulagent le cœur ! » 

Ce très rapide exposé rappelant la conduite de 
Louis-Philippe dans la révolution de 1830 n'est point 
un hors-d'œuvre dans ce récit. Il était nécessaire 
parce qu'il représente dans le dossier le complé- 
ment de ce qu'on appelle les notes de moralité, mais 
surtout parce que les agissements qui ont fait du 
fidèle et lovai cousin le successeur de Charles X se 
lient étroitement à ceux qui ont fait du bon et tendre 
neveu l'héritier du duc de Bourbon. 

Les soucis d'ambition ne pouvaient, chez Louis- 
Philippe, étouffer les soucis de cupidité. S'il y eût 
eu incompatibilité absolue, il est à croire que ces der- 
"i^rs l'eussent emporté ; mais une aussi cruelle al- 
îtti^ifijui fut épargnée. La faculté acquisitive était 
chez lui si développée naturellement et si merveil- 
leusement exercée, que le fonctionnement s'en con- 
tinuait, imperturbable et sûr, alors que celui des 
autres facultés subissait quelque dérangement des 
oscillations politiques. 

Pendant ces jours de troubles, d'hésitations, de 
terreurs, le soin des intérêts qui couvaient sous Taile 
de (( l'ange gardien » ne fut pas négligé un seul ins- 
tant. 

Le 28 juillet, qui fut le premier jour de l'émeute, 
il se trouva, comme par hasard, que l'intéressante 
baronne et l'agent ordinaire de ses relations avec 
les d'Orléans, le général Lambot, étaient à Paris. Il 
convenait que, par leurs soins, le duc de Bourbon 
fût informé de la situation ; et d'autre part, il était 
utile que cette information fût estampillée par qui 
de droit. Ce fut encore comme par ha^rd que le 
mot d'ordre fut pris au passage. 

« Je ne pouvais, dans d'aussi graves circonstances, 
— dit le général Lambot, — différer de me rendre à 
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mon poste auprès du prince. Passant par le pont de 
Neuilly, comme la route la plus sûre, je me décidai 
à m'arrêter au château... » 

Le duc d'Orléans « était dans le parc... », M. Lam- 
bot ne put le voir ; mais il fut reçu par la duchesse, 
qui avait sa leçon faite pour les conseils à lui don- 
ner. « Vous direz à M. le duc de Bourbon que depuis 
deux jours, nous sommes ici dans la consternation. 
Au milieu des affreux événements qui se passent à 
Paris, on ne nous a rien fait dire de Saint-Cloud et 
nous restons chez nous à pleurer et à gémir. Dites- 
lai cela, dites-lui aussi quil reste chez lui et qu'il ne 
s'expose pas, » 

Puisque les d'Orléans restaient chez eux à pleurer 
et à gémir et que le chef de cette famille, premier 
prince du sang, se tenait caché comme un poltron, 
ou plutôt comme un traître, il eût été évidemment 
du plus fâcheux effet qu'un autre prince du sang, 
son cadet par le rang, mais son doyen par l'âge, 
vînt, en se montrant auprès du roi, faire mieux res- 
sortir la honte et la félonie de son absence. 

Mais il n'était pas facile de faire agréer un pareil 
conseil au vieil adversaire de la Révolution, qui sen- 
tait se réveiller en lui toutes ses ardeurs de gen- 
tilhomme et de soldat ; il n'était pas facile de le 
retenir loin du poste qui, pour lui, était celui du de- 
voir, de l'honneur et de l'affection. Le château de 
Saint-Leu fut le théâtre de luttes sourdes mais vio- 
lentes, dont le caractère et la forme sont clairement 
indiquées par les indiscrétions très atténuées du 
général Lambot et de quelques autres. 

« Le vendredi 30, M. de Choulot fut envoyé à 
Saint-Cloud ; il devait y arriver incognito et savoir 
ce qui s'y passait. Il revint dans la soirée et rendit 
compte au prince, qui avait fait appeler Madame de 
Feuchères pour être présente à ce rapport. Il pa- 
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raîtrait (d'après ce qu'a dit celte dame depuis), que 
M. de Choulot aurait outrepassé ses instructions en 
s'nbouchant «avec les généraux de Coëllosquet et de 
Cliampagny et qu'il s'éleva h ce sujet une discussion 
des plus vives entre lui et Mme de Feuchères. M. de 
Choulot aurait été d'opinion que le prince se rendît 
auprès du roi et aurait môme fini par lui dire que 
sa place était à Saint-Cloud. Le prince, déjà accablé 
de chagrins, souffrait beaucoup de celte scène, dont 
je n'eus aucune connaissance dans le moment et que 
je rapporte comme la baronne me Va racontée. Dans 
le courant de celte journée, le prince avait paru sou- 
vent inquiet de ne pas recevoir de nouvelles, et 
MM. de Préjean et de Belzunce lui avaient plusieurs 
fois offert d'aller h Neuilly pour en chercher, mais 
il n'avait rien répondu à leurs propositions (1). » 

Tout cela est raconté par le général, « comme la 
baronne le lui a raconté » et comme il est obligé de 
le raconter lui-même pour expliquer ses démarches 
et celles de la baronne. 

M. de Choulot rapporte les faits tout autrement. 
Voici quelles instructions il déclare avoir reçues du 
duc de Bourbon : « Vous direz au roi que j'attends 
ses ordres (2) ; que fe puis me faire lucr s'il le faut.,. 
Il faut que le roi sache où trouver les siens ; c'est 
à nous de donner Vexemple. Malgré mon âge, la 
fatigue ne m'est rien, diles-le bien au roi ; s'il en 
doute, parlez-lui de ma dernière chasse : huit heures 
à cheval. » Le rapport qu'il fit h son retour fut qu'il 
avait trouvé le roi résigné à son sort. Il ajoute : 



(1) Trois ans au Palais-Bourhon, p. 77. 

(2) Il paraît que précédemment. Charles X avait écrit au 
duc de Bourbon, pour le mînider auprès de lui; mais la 
lettre avait ^té Inlercoi \.0.q ut sur)primr;e par les soins du fu- 
tur roi des Français. 
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« J'avais appris en rentrant au château qu'on avait 
envoyé secrètement à Neuilly (1). » 

Le lendemain samedi, dans la matinée, secrète- 
ment avertis sans aucun doute que le duc d'Or- 
léans était parti pour se faire proclamer lieutenant 
général à Paris, la baronne et son fidèle Lambot 
avaient eu à aller prendre de nouvelles instructions. 
La baronne était partie de bonne heure « pour 
Paris » et le général s'était fait « donner l'ordre d'al- 
ler à Neuilly ». 

Le récit de cette visite ne manque pas d'intérêt : 

« A mon arrivée à Neuilly, on me dit que M. le 
duc d'Orléans était parti pour Paris, que je ne pou- 
vais pas voir Mme la duchesse, qui était très souf- 
frante, mais que je serais introduit auprès de 
Mlle d'Orléans. Elle me confirma le départ de son 
frère pour Paris et me dit que dans une crise aussi 
terrible, il s'était sacrifié pour le salut de la France. 
Elle répéta plusieurs fois : « Mon frère est un hon- 
nête homme; il se sacrifie (2). » 

Après cette déclaration sublime, Mlle d'Orléans 
engagea le général à aller au Palais-Royal, où son 
frère le recevrait avec plaisir. Le général assure 
qu'il n'alla que « jusqu'aux abords du Palais- 
Royal » ; il ne pouvait, lui, officier du duc de Bour- 
bon, se laisser voir saluant le nouveau lieutenant 
général. Mais il revint le lendemain, l*' août, chargé, 
— prétend-il, — de lui porter les compliments de 
son maître. 

Si cet ordre lui fut donné, ce fut évidemment parce 
que le vieux duc, complètement éclairé par les der- 



(1) Quelques pages sur Mgr le duc de Bourbon, — On 
vorra plus loin que le message secret avait été en effet 
envoyé à Neuilly. 

(2) Trois ans au Palais-Bourbon, p. 78. 



194 I-A FORTUNE DES d'oRLÉANS. 

niers événements sur l'esprit et les sentiments de 
tous ceux qui l'entouraient, avait pris le parti, assez 
conforme à son caractère, de répondre évasivement 
aux propositions insidieuses : comme pour l'affaire 
du testament, il cédait en apparence pour se ména- 
ger le temps et les moyens d'un affranchissement 
définitif. 

Ce qui prouve qu'il n'entendait céder que devant 
les orages domestiques, c'est la réponse qu'il fit deux 
jours après à M. de Choulot. Des bandes armées s'é- 
tant présentées à Chantilly pour abattre les armes 
des Condc, M. de Choulot avait annoncé qu'il résis- 
terait. Mais les notables étant venus le supplier de 
ne pas compromettre la sûreté de la ville, il avait, 
sur leurs instances, expédié un courrier à Saint- 
Leu pour demander au prince ses intentions. 

« Ouatro heures a[>r^s, — dit M. de Choulot, — 
je recevais cetic réponse laconique : 

« Ou'on brûle le chAleau, si vous ne pouvez l'em- 
prcher ; mais ne laissez pas souiller mes armes (1). » 

Il réî^lait sa conduite d'après un plan désormais 
arrêté : ce n'était plus h un déplacement momen- 
tané, mais à un nouvel exil (ju'il sT'tait résolu. Deux 
personnes étaient dans sa confidence : M. de Chou- 
lot et le valet de chambre, Manourv. 

M. de Choulot lui avait proposé de se retirer en 
Angleterre. « \on — avait répondu le duc, — j'ai 
des raisons pour ne pas retourner en Angleterre. 
M. le duc d'Orléans m^a fait proposer des passe- 
ports ; je sais qu'on a fait préparer secrètement des 
relais et une voiture à Moisselles pour me conduire 
à Calais : mais, quand (e partirai, je veux qu*on 
ignore la rouie que je prendrai ; le lieu de ma re- 
traite m'est indifférent, pourvu que ce ne soit pas en 

'1 Quelques pages sur Mgr le duc de Bourbon, p. 13. 
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Angleterre. Retournez à Chantilly, tenez-vous prêt, 
je vous ferai prévenir (1). » 

Il se rendait bien compte des dangers qui l'en- 
touraient et sentait si bien la condition du secret 
nécessaire à ses chances de salut, que, même aux 
confidents de ses projets, il ne disait pas tout. 

En réalité, le lieu de sa retraite était choisi : c'était 
Rome. Un écrivain particulièrement bien informé 
sur tout ce qui touche à cette affaire, donne sur ce 
point des détails précis : « Le cardinal Albani, se- 
crétaire d'Etat de Pie VIII, avait été sondé. Par or- 
dre du Souverain Pontife, il avait promis au duc de 
Bourbon une hospitalité digne de l'Église et d'un 
Condé. Toutes les mesures furent prises en consé- 
quence. Les fonds nécessaires à un premier éta- 
blissement étaient faits ; il ne restait plus qu'à fixer 
le jour et l'heure de la délivrance. La liberté re- 
conquise devait être l'annulation immédiate du tes- 
tament et le prix de la vente de tous les biens de la 
Maison de Condé offert aux Bourbons (2). » 

Mais l'espionnage autour du malheureux prince 
était organisé de telle sorte que rien n'y pÛt échap- 
per. Pour tromper cette surveillance, il aurait fallu 
une force de caractère que le duc n'avait pas. Il 
aurait fallu ne pas laisser voir ses préoccupations, 
ne pas fondre en larmes au seul nom de Charles X, 
ne pas répéter à propos de la famille condamnée à 



(1) La double déclaration du duc que le duc d'Or- 
léans lui a fait proposer des passeports pour l'Angleterre 
et qu'il est résolu à ne pas aller en Angleterre est remar- 
quable. 

(2) Crétineau-Joly, Histoire de Louis-Philippe d'Orléans 
et de VOrléanisme, t. I, p. 516. — Crétineau-Joly fut sur 
toutes ces circonstances parfaitement renseigné. On sait 
qu'il eut des facilités particulières pour consulter les ar- 
chives et les bureaux du Vatican^ 
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l'exil : « Que vont-ils dcvonir ? Que va devenir cet 
onfniit ]h (1) ? » 

Col. oiifanf-lî'i, los bf^néficiniros du testament ex- 
lOKjiK» snvaionl bioii qne c'était le parent préféré, 
riiéritier de prédileclion. 

Il aurait fallu surtoul une cliose impossible ; il 
aurail fallu n'être pas obligé de marcjuer la défiance 
et la dosa tïeol ion par la suppression de privautés qui 
avaionl pris la force d'habitudes, par le soin de ne 
plus ouvrir ses loltres on présence de la favorite, par 
1.1 pr^^caution de lui dissimuler ce qu'il avait à dire 
ou à écrire. 

T/intriîzanlo audac.ieuso avait essayé de forcer 
cotte oonsicrne tacite. Un jour, entrant à Timproviste 
dans la chambre du duc, elle l'avait surpris écri- 
vant, au milieu do nombreux papiers : « Eh quoi ! 
MniisoiLTiiour, travailler de si crrand matin!» avait- 
oli»' (lit d'un ton cfdin. Le duc avait répondu évasi- 
veniont, on ramassant soigneusement ses papiers. 

Plus inquiète que jamais, elle rôde, elle épie, elle 
intorroQo. 

T.o duc dit à Manourv : « Elle est fine, elle cherche 
î^i vous tirer les vers du nez. Prenez bien garde de 
laisser deviner mes jM'ojots. » 

Ils n'étaient pas difficiles h deviner (2). Le géné- 
ral Lambot « prévoyait. — déclare-t-il, — que le 
duc de Bourbon prendrait bientôt le parti de quitter 
la France ». 

On voulut savoir exactement à quoi s'en tenir. Le 
général Lambot, qui était, et dans tous les sens du 
mot, l'homme de Mme de Feuchères. se chargea de 
pousser une reconnaissance jusque dans les postes 
avancés. Voici ce qu'il raconte : 

(1) D6posili(jn do M. «le Holzunoe à Paris. 

(2) Le duc av.'iit ciOcifVt do se défaire de ses écuries ; une 
vente de cent chevaux était publiquement annoncée. 
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« Le mardi 3 août, je me rendis chez M. le baron 
de Rothschild, pour le prier de se charger de faire 
passer en Angleterre une partie de ma modique for- 
tune, afin de- n'être pas à charge à notre excellent 
prince en pays étranger, s'il prenait le parti de s'é- 
loigner de France. Après avoir terminé mon affaire 
particulière, M. de Rothschild, allant au-devant de 
mes pensées, me pria d'assurer le prince de son dé- 
vouement et de son respect et de lui offrir les ser- 
vices de sa maison de banque, dont il suppliait Son 
Altesse d'user aussi largement qu'elle le jugerait à 
propos. En remerciant M. de Rothschild au nom du 
prince, je lui répondis qu'une affaire de ce genre 
était dans le ressort de l'administration de la mai- 
son de Monseigneur, que j'en parlerais de suite à 
l'intendant général et que j'engagerais M. de Sur- 
val à venir en conférer avec lui ; ce qui eut lieu. 
Je fis part à Monseigneur de ce que j'avais été faire 
chez M. de Rothschild et de tout ce qui s'était passé 
entre nous. Je ne pouvais pas assurément pénétrer 
ses pensées secrètes, mais f avais comme une intime 
persuasion qu'il était impossible qu'il pût rester au 
milieu de pareils événements. Je pris donc la liberté, 
dans ce même entretien, de lui représenter qu'il 
avait depuis longtemps besoin de prendre les eaux 
et que, puisqu'il ne pouvait plus chasser, il me sem- 
blait qu'il ferait bien d'aller aux eaux d'Aix-la-Cha- 
pelle. Le prince ne me répondit que vaguement, me 
chargea de faire ses remerciements à M. de Roths- 
child, et je n'ai pas appris qu'il ait donné suite à ses 
offres (1). » 

La démarche eût été d'un zèle vraiment excessif 
de la part d'un premier aide de camp, mais elle était 
bien dans le rôle de l'homme dévoué à Madame de 

(1) Trois ans au Palais-Bourbon, p. 79-80. 
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Feuchèrcs. Comme moyen de s'enquérir si une pro- 
vision importante avait déjà été prise, de s'arran- 
ger pour être informé si elle était prise postérieure- 
ment, le prétexte de dispositions particulières était 
bien trouvé ; Thabileté do i»arler de l'Angleterre à 
M. de Rothscliild, et d'Aix-la-Chapelle au prince, 
pour pénétrer le secret de la dcrîtination projetée, 
était aussi assez ingénieuse. Le tout forme une com- 
binaison qui ferait honneur aux capacités diploma- 
li<pi^»s de ce militaire, si on pouvait la croire de lui, 
ce qui est bien difficile, car on voit que l'exécution 
n'a pas répondu h la conception, et que le résultat 
se réduisit à des réponses vagues. 

L'esprit fertile en ressources du duc d'Orléans se 
signala en cette rirconstance. Puisque ses affîdés ne 
parvenaient pas à arracher au duc de Bourbon une 
réponse précise sur ses projets, il imagina d'ex- 
ploiter au moins son silence et d'en prendre acte 
comme d'un engagement à rester en France. On 
fit paraître dans le Moniteur du 4 août, la note sui- 
vante : 

M. le duc de BourLon, i»nno.' d»' Oinilé. .1 déclan; aux per- 
s»'»nncs de sa maison et aux autoritrs locales qu'il ne quit- 
ti-rait point sa résidence. 11 a si-nscrit pour les blessés et 
les veuves des journées de juillet une somme de 6.000 francs. 

C'était, il faut l'avouer, un peu puéril, et l'on ne 
pouvait certainement se flatter qu'une pareille note 
fût d'un effet quelconque sur les déterminations du 
duc de Bourbon. Aussi faisait-on agir tous ceux qui 
l'entouraient pour le pousser à reconnaître le nouvel 
état de choses. Pendant tous les jours qui suivirent, 
le château de Saint-Leu fut agité par des discussions 
dont plusieurs témoins ont déposé plus tard. Il y en 
eut pour faire prendre aux officiers et aux servi- 
teurs de la maison la cocarde tricolore. Il y en eut 
aussi pour déterminer le prince à laisser garnir son 
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habit de rubans tricolores ; celles-là furent très vives 
et le général Lambot y prit une part très active, car 
il a éprouvé le besoin d'expliquer et d'atténuer l'at- 
titude qu'on lui avait vu prendre en cette circons- 
tance. 

Le lendemain du jour où le duc d'Orléans, lieu- 
tenant général du royaume, avait accepté le titre de 
roi des Français, le 8 août, à onze heures du soir, 
Aï. de La Rochefoucauld, aide de camp du nouveau 
roi, se présenta à Saint-Leu. Il était porteur de la 
lettre suivante : 

C'est demain, Monsieur, que les Chambres se réunissent 
pour recevoir le serment que je dois prononcer. Il me serait 
bien agréable de vous y voir occuper la place qui vous ap- 
partient près de moi; mais ie n'ignore pas que votre santé 
ne me permet pas de Vespérer. 

Nous savons à quoi nous 'en tenir sur l'état de la 
santé du duc de Bourbon, qui avait pris soin de 
faire savoir à Charles X qu'il était capable de rester 
huit heures à cheval. Louis-Philippe ne le croyait 
donc nullement malade ; mais bien sûr de l'accueil 
que recevrait son invitation, il avait pris soin d'indi- 
quer le prétexte dont il voulait que fût enveloppé le 
refus. 

Le duc de Bourbon accepta le prétexte. Une demi- 
heure après, il remettait à l'aide de camp la dépêche 
suivante : 

Saint-Leu, ce dimanche 8 août 1830. 

J'aurais fait tous mes efforts, Monsieur, pour vous accompa- 
gner demain aux Chambres, si j'en avais eu la possibilité ; 
mais l'état de ma santé m'empêche absolument de remplir 
mes intentions à cet égard. 

Agréez, Monsieur, avrc votre amabilité accoutumée, tous 
mes regrets, comme l 'assurance de l'amitié bien tendre et 
bien sincère que je vous ai vouée pour la vie. 

L.-H.-J. de Bourbon-Condé. 

P.S. — Je vous écris. Monsieur, comme au lieutenant 
général du royaume. Di^main, je serai de cœur avec vous et 
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\<)ns trouverez toujours en moi un sujet aussi fidèle que 

il<':VOU<^. 

r<Mto réponso avait été concertée entre le prince, 
M. (le la Ville-lionlliier et Mme de Feuchôres. Il n'est 
pas Iirsoin (Toflort pour reconnaître la part de cha- 
cun dans celhî collaboration. C'est certainement la 
prt'M.'ieuse baronne — dont le génie excellait dans l'art 
du p<»sl-scriptum — (jui a pu imposer celui-ci pour 
coFF-iLT^'r le laconisnïe un peu sec de la lettre. 

Au Palais-Royal, on jugea à propos de se tenir 
poiFP satisfait cl nièiFie pour rcamnaififianl de ce 
billet. Le nouveau roi en accusa réception en ces 
termes : 

Nniis vuiis rrturif'ltnis. Monsieur, ma famille el moi, de la 
ivp«)Ti-iî rjiîc vr.iis iri'.iv.'z faite et dos autres témoignages 
«i'firriiht' fin»' uuiii lidi-lf irnssafioi' nous a rapportés hier au 
Soir i|i* vtiti'o pai't. Sin:rz h'tPîi tnuKiiiillr à Saint-Leu ; soi- 
j:F-«'/.-y C(> 'iiii ii'ius (•<\ si pivrii-nx. le raffermissement de 
viiln- sant»'', <'t vrCi'vo'A rc.xpri'ssion M».' iiin bien vive et bien 
t«n(li'»j amilir- jxnn- vous. 

F/intensité de ses préoccupations de légataire fai- 
sait vraiment perdre au roi des Français le sentiment 
<Ies situations. Ouels remerciements avait-il à adres- 
sor pou F* un refus à son invitation ? Et quelle part 
sa faFuille avail-ollc à y prendre ? Mais il fallait bien 
associer la faiFiille au conseil de rester bien tran- 
quille ù Sainl-Leu. 

Pauvre duc ! il ne prévoyait pas quelle terrible 
sanction devait avoir cet amical conseil de rester à 
Saint-Leu ; mais il savait bien qu'il n'y pouvait res- 
l(T ti'anquille. Son intérieur était devenu un enfer. 

Le 11 août, un de ses familiers, qui avait libre 
accès auprès de lui, son filleul Obry, l'avait trouvé 
tout ému, l'œil irauclie ensamrlanté et le visage mar- 
bré de déchirures. Le duc lui avait confié que c'était 
l'effet de coups que lui avait portés madame de Feu- 
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chères. « C'est une méchante femme, — lui avait-il 
dit, — voyez dans quel état elle m'a mis. » Mais aus- 
sitôt, honteux, sans doute, à la pensée que la révé- 
/alion de ce l'ait i'ît connaître à quel degré de sujé- 
tion il était tombé, il avait exigé d'Obry la promesse 
du silence. A Manoury, son valet de chambre do 
confiance, il avait d'abord essayé d'expliquer, 
(jifétant dans son lit, il s'était heurté à sa table de 
nuit. Manoury avait assez librement fait remarquer 
que la table de nuit était trop basse pour que cela 
fût possible. Le duc, alors, avait gardé un silence 
embarrassé. Un peu plus tard, Manoury avait trouvé 
sous la porte de l'escalier dérobé (qui communiquait 
avec l'appartement de la baronne) une lettre qu'il 
avait apportée au prince. Celui-ci, manifestant un 
très grand trouble et aussi l'inquiétude que son valet 
eût pu voir le contenu de la, lettre, lui avait dit alors : 
« Je ne suis pas bon menteur », et lui avait donné 
do l'accident cette autre version qu'en recondui- 
sant madame de Feuchères, son pied avait glissé et 
(ju'il s'était blessé en tombant. 

La scène avait eu certainement une gravité réelle, 
car le duc en avait gardé une impression de crainte 
et un pressentiment funeste. L'inquiétude lui était 
venue d'un danger menaçant, et des réflexions trop 
tardives lui avaient montré qu'il n'était gardé que 
par des ennemis. 

L'empire absolu laissé depuis de longues années 
à la favorite, lui avait permis d'entourer l'apparte- 
do son dearesl {riend, exclusivement de gens à sa 
dévotion : l'indigne abbé Briant ; le valet de chambre 
Lecomte, introduit par elle dans la maison et pro- 
tégé par elle, et dont le prince se défiait instincti- 
vement ; le baron de Plassans, James Dawes, son 
neveu ; le ménage Dupré ; la veuve Lachassine, at- 
tachés à son service particulier. Des pièces qu'elle 
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leur avait fait occuper, rien ne pouvait leur échap- 
per de ce qui se faisait ou se disait chez le prince. 

Un éclair subit traversa son esprit : il demanda 
à Manoury de coucher dans sa chambre. Ce brave 
homme, qui n*a jamais montré une intelligence égale 
à son dévouement, fit observer que Lecomle, valet 
de chambre de service, étant logé auprès du prince, 
cette précaution semblerait bizarre ; et le faible 
prince, toujours porté à céder et à temporiser, ré- 
pondit simplement : « Eh bien ! n'en parlons plus. » 

Tous ces faits, nécessairement transmis au Palais- 
lloyal, avec des renseignements sur des allées et 
venues et des conférences qu'on cherchait à dissi- 
muler à la favorite quasi-disgraciée, avaient redoublé 
les alarmes de Louis-Philippe. 

Le 20 août (1), il dépêche Marie- Amélie à Saint- 
Leu. La reine des Français y apporte à son bon 
oncle un ruban tricolore destiné à lui porter bon- 
heur, et le grand cordon de la Légion d'honneur. 
Sa mission consiste à le combler de caresses et de 
flatteries pour obtenir de lui qu'il consente à faire 
acte de présence à la Chambre des Pairs, ce qui 
implique acle d'adhésion et de serment au nouveau 
roi et, par voie de conséquence, renonciation aux 
projets de départ. L'oncle reçoit assez affectueuse- 
ment sa nièce, mais répond à ses avances d'une 
façon évasive qui ne rassure pas complètement sur 
ses intentions. 

Quant à l'effet réellement produit sur le prince 



(1] D'après le l'ccit du général Lambot, on pourrait croire 
fiue cetU; visite eut lieu le 22. Mais précisément cette partie 
du récit est assez confuse. La question de date, d'ailleurs, 
n"<3st pas d'iniporlance, sauf peut-être au point de vue parti- 
culier du général Lambot. 11 parait certain que la démarche 
de Marie-Amélie eut lieu le 20. 
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par cette démarche, on peut en juger par le récit 
de M. de Choulot. 

(( Le soir même de cette visite, — raconte M. de 
Choulot, — un courrier m'apporta Tordre d'être à 
une heure du matin à la grille du parc de Saint- 
Leu qui donnait dans la forêt de Montmorency. J'y 
trouvai Manoury, valet de chambre de Mgr le duc 
de Bourbon, qui avait la confiance de son maître et 
qui la méritait. Je descendis de cheval et m'ache- 
minai sans bruit vers le château. 

« En me voyant entrer, Monseigneur me fit signe 
de marcher doucement, et me prenant le bras, il 
me dit d'une voix brève et saccadée : « Eh bien ! 
Monsieur, ôtes-vous prêt ? Il faut partir. On veut 
faire de moi un mannequin ; on veut que j'aille à 
la Chambre des Pairs. Voyons ! Quelles sont vos 
dispositions ? » Je n'eus point l'air de m'apercevoir 
de son agitation et lui dis doucement, avec calme : 
« Monseigneur, je me suis assuré qu'il y avait en 
effet une voiture à Moisselles, toute prête pour Ca- 
lais. — Mais vous savez que je ne veux pas aller en 
Angleterre ? — Oui, Monseigneur ; aussi prendrons- 
nous une autre route ; seulement, le jour de votre 
départ pour la Suisse, Louis, votre valet de chambre, 
qui a votre taille et porte la même coiffure, vêtu 
comme vous, partira d'ici et arrivera à Moisselles 
avant le jour ; Manoury l'aura précédé. Quand il 
arrivera, la portière sera ouverte, le cocher sur son 
siège, et Manoury monté derrière, donnera l'ordre 
du départ et indiquera tout haut la route de Calais. 
— Bien, et nous ? — Et Monseigneur, à la même 
heure, viendra à la grille de Saint-Priest ; j'y serai 
avec deux chevaux ; nous gagnerons Villejuif, où 
Votre Altesse trouvera une modeste calèche, et sur 
la route du Bourbonnais des châteaux d'amis qui ne 
s'enquerront pas même du nom de mon compagnon 
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de voyage. Maiioury aura ordre de nous rejoindre à 
Baie, ou bien il y trouvera un itinéraire qui le re- 
nie lira sur nos traces. » 

Le prince accepta seulement la seconde partie de 
co programme. 

Deux jours après, le comte de Choulot revint à 
Saint-Leu pour les dernières dispositions. Le prince 
lui dit qu'il n'a pas à emporter une somme suffi- 
sante (1). Son écuyer lui fait observer qu'il trouvera 
de l'argent partout ; mais le prince déclarant qu'il 
ne veut pas avoir à recourir à des emprunts, con- 
gédie M. de Choulot en lui disant qu'il va pourvoir 
à se munir des fonds nécessaires et lui donne ren- 
dez-vous « dans trois jours », sauf contre-ordre, au 
lieu primitivement fixé. 

« Ce jour-là même, — assure Louis Blanc, — 
Madame de Feuchères se fit délivrer par le banquier 
Rothschild une traite d'un demi-million sur l'Angle- 
terre, soit que des motifs étrangers à ses liaisons 
avec le prince la rappelassent à Londres, soit que 
quelques nuages se fussent élevés entre elle et le 
duc de Bourbon. » Soit, en définitive, — peut-on 
dire, — qu'elle scnlîl le besoin de parer à tout événe- 
ment. Louis Blanc ajoulc : « Nous avons la preuve 
écrite de ce fait important et tellement ignoré jus- 
qu'ici, qu'on n'en trouve aucune trace dans le dos- 
sier de l'instruction, dont nous avons attentivement 
consulté toutes les pièces (2). » 



(1) Il avait, depuis quelque temps, réalisé un million, qu'il 
avait laissé en dépôt à M. de Surval, en lui recommandant 
de dire à Mme de Feuchères, si elle l'interrogeait, que cette 
somme confiôe était de GO.OOO francs. Peut-être avait-il ren- 
contré quelque difficulté à se la faire rem.ettre par M. de 
Surval, sans éveiller l'attention de sa terrible surveillante. 

;2) Celle révélation de Louis Blanc vient encore expliquer 
le principal motif de la visite du général Lambot & 
Rothschild. 
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A l'expiration des trois jours, le 26 août, M, de 
Choiilot est au rendez-vous. Mais cette fois, ce n'est 
pas l'insuffisance, c'est l'abondance excessive des 
fonds de voyage qui devient un empêchement. Le 
duc a voulu se charger d'un coffret qu'il peut à peine 
traîner et qu'on ne peut placer sur les chevaux ; à 
cet embarras s'ajoute l'inconvénient de l'heure trop 
avancée qui ne laisse plus les chances pour un dé- 
part clandestin. Une nouvelle remise est décidée, 
malgré, paraît-il, les instances pressantes de M. de 
Choulot (1). 

« Adieu, Monseigneur », dit celui-ci en s'éloignant 
à regret. — « Oui, adieu, mais au revoir, et plus tôt 
que vous ne pensez. » 

M. de Choulot retourne à Chantilly, préoccupé de 
tristes pensées ; le duc de Bourbon regagne son ap- 
partement. 

La surveillance était organisée de façon à ne pas 
être mise en défaut. Toutes les démarches, tous les 
préparatifs que le duc et ses confidents essayaient 
et se flattaient de soustraire à l'espionnage, étaient 
exactement dénoncés aux intéressés, qui en suivaient 
le cours avec une anxiété chaque jour croissante. 
Aucun doute n'est possible à cet égard, tant est cons- 
tante et régulière la concordance entre les agisse- 
ments du duc de Bourbon et les manœuvres tendant 
à les déjouer. 

En voici un nouvel exemple : 

Dans cette même matinée du 26 août, où le duc de 
Bourbon et son ami le comte de Choulot avaient 
cette entrevue, qu'ils croyaient la dernière avant le 



(1) Dans le récit de M. de Choulot, publié en 1822, il n'est 
pas question de ces instances faites par lui : il n'aura pas 
voulu montrer son prince manquant par sa faute les chances 
de salut ; mais il en avait certainement parlé à quelques 
amis, qui ont donné des détails sur ce fait. 

1-2 
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départ, un courrier avait été secrètement expédié 
de Saint-Leu au Palais-Royal. Ce fait est consigné 
dans des notes laissées par le général Lambot (1). 
Et, du Palais-Royal, une estafette avait apporté à la 
baronne de Feuchères un billet d'un laconisme ef- 
frayant : 

« Empêchez-le de partir à tout prix, » 

Ce billet était de Louis-Philippe. 

Il n'en a été fait mention aucune, ni à l'instruc- 
tion criminelle, ni au procès civil, qui eurent lieu 
après la mort du duc ; il ne pouvait en être fait men- 
tion. Pour tout le monde, magistrats, témoins, pu- 
blic, adversaires même, ce n'était pas cette baronne 
d'aventure qui était en cause ; on sentait bien qu'il 
élait impossible de scruter à fond les circonstances 
de l'événement sans s'exposer à découvrir derrière 
elle, un ami, conseiller, protecteur et associé, qui 
eût fait alors figure de complice, et qui était le roi. 

Quelques révélations s'étaient produites cepen- 
dant, un peu timides et qui visiblement, ont été, par 
des moyens quelconques, arrêtées au premier mot, 
assez claires toutefois et assez graves pour que le 
doute ne soit pas permis. D'autres, plus explicites, 
sont venues, depuis, apporter sur ce point une cer- 
titude entière (2). 

(1) Ces notes ont été en la possession de M. Billault le 
Gérainville. 

(2) Crétineau-Joly, qui fut en situation d'avoir sur toute 
cette affaire des renseignements particulièrement sûrs, a 
cru devoir s'en tenir k une expression déjà suffisamment 
transparente : « Empêchez-le de partir à tout prix, lui man- 
dait-on de Paris. ^^{Hist. de Louis-Philippe d'Orléans et 
de VOrléanisme t. I, p. 516.) — M. Billault de Gérainville, 
qui fut documenté plus complètement encore, s'exprime en 
termes formels et explicites : « Louis-Philippe lui écrit (à 
Mme de Feuchères) cette lettre irréfléchie où il lui recom- 
mande » d'empêcher le départ à tout prix » (Hist. de Louis- 
Philippe, t. III, p. 250.) Il ajoute : « J'y reviendred dans mon IV' 
volume» — Ce IV volume n'a jamais paru.Chose remarqua- 
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Que signifiaient ces paroles tranchantes ? Était-ce 
un ordre ou un conseil de crime ? Certes non. Un 
prince a-t-il jamais besoin de commander un crime 
qu'on lui sait utile ? C'était une lettre de change sur 
la protection royale. 

Il faut rendre cette justice à l'amie de Louis-Phi- 
lippe qu'elle a fait tous ses efforts pour obtenir par 
les moyens de persuasion, ou du moins de coerci- 
tion morale, le résultat demandé, commandé par 
son puissant protecteur. 

Le duc était rentré au lever du soleil, de sa course 
nocturne. 

Quelques heures après, voicî ce qui se passait, 
d'après la déposition de Manoury : 

ble, un autre auteur, qui, lui aussi, possédait des documents 
importants, M. A. de Lassalle, a de même interrompu sa 
publication au moment de faire paraître un travail com- 
plémentaire relativement k la responsabilité de Louis-Phi- 
lippe dans le drame de Saint-Leu. Mais, sur le point particu- 
lier dont il s'agit ici, M. Billault de Gérainville fournit encore 
des détails d'une précision ot d'une gravité extrêmes. Voici 
ce qu'il écrit : « Quant à la fameuse missive, si inconsidéré- 
ment adressée à Mme de Feuchères, celle où Louis-Philippe 
lui recommande d'empêcher à tout prix le départ du Prince, 
elle ne saurait aujourd'hui être révoquée en doute. Des per- 
sonnes dignes de foi, entre autres le littérateur Au guis, ont 
uttcsté que l'original avait passé sous leurs yeux. M. Boullée, 
l'éminent historien, en a eu communication par M. Nicod, 
avocat général à la cour de Cassation et député ; et M. Udi- 
lon Barrot, l'un des exécuteurs testamentaires de Mme 1e 
Feuchères, n'en a jamais nié l'existence. Il y a plus : il a 
avoué que cette lettre, entre autres, avait été une des raisons 
qui lui ont fait refuser la correspondance de Mme de Feu- 
chères avec la famille d'Orléans, que la baronne lui avait 
gracieusement offerte quelque temps avant sa mort. Sura- 
bondemment, la teneur de la lettre en question se trouve 
relatée dans la correspondance de Flassans avec le général 
Lambot, que nous avons sous les yeux. Flassans, qui la vise 
et la commente, affirme que les avocats de sa tante en re- 
çurent le dépôt, et qu'elle devint ainsi pour elle une cause de 
sécurité absolue ; il est donc constant que, démunie de 
cette lettre, partant de la protection intéressée de Louis- 
Philippe, Mme de Feuchères aurait infailliblement gravi les 
marches de l'échafaud. (H^s^ de louîs-P hilippe, t. lu, p. A63.) 
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« Le 20, veille de la mort du prince, sur les huit 
heures et demie du matin, j'ai entendu beaucoup de 
I)ruit dans le salon où était le prince avec Madame de 
Fcuchèrcs ; j'ai entendu plusieurs fois prononcer le 
nom de M. de Choulot ; j'ai vu le prince ouvrir la 
porte (le son salon à Madame de Feuchères, en lui 
disant : Laissez-moi tranquille. J'ai entendu Monsei- 
gneur refermer la porte avec violence, contre son 
habitude. Le prince étant rentré dans sa chambre, 
pâle et dans une situation (fui me parut extraordi- 
naire, j'y entrai moi-môme, je vis le prince assis sur 
une bancjuette qui est le long de la croisée est ; il 
paraissait préoccupé et me demanda de l'eau de Co- 
logne ; je lui donnai le flacon qui était sur la che- 
minée ». 

Les éclats de cette scène avaient retenti dans tout 
le château. M. de Préjean et M. de la Ville-Gonthier 
en ont déposé aussi dans des termes qui laissent voir 
que la gravité et le caractère en étaient compris de 
tous. 

C'était un coup d'État domestique ; <( c'était d'un 
côté la rupture avec Madame de Feuchères et de 
l'autre le départ ». Le vieux duc s'était ressaisi. 
Après l'émotion calmée de la crise, son attitude pen- 
dant toute cette journée est celle d'un homme heu- 
reux d'essayer le jeu libre de ses membres encore 
endoloris par le joug longtemps subi. 

Il reçoit la visite du comte de Cossé-Brissac, cause 
avec lui de choses diverses avec une pleine aisance, 
le retient à dîner et insiste pour qu'il accepte l'hospi- 
talité pendant cette nuit. Il reconduit jusqu'au vesti- 
bule M. de Cossé qui veut rentrer à Paris et avec 
lequel le général Lambot a tenu à partir (1). Puis il 



fl) Ce départ du général Lambot a fait porter contre lui 
des soupçons auxquels, malgré ses énergiques protestations i 
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se met à son wislh, où il critique gaiement une faute 
d'un de ses partenaires et qu'il quitte sans régler sa 
perte, en disant : à demain. Ensuite, il prend congé 
de ses hôtes et rentre chez lui. 

Mais dans cette même soirée, il avait envoyé un 
courrier à Chantilly, porter à M. de Choulot Tordre 
verbal de se trouver à Saint- Leu à huit heures très 
précises. 

Le lendemain, 27, à huit heures, M. de Choulot 
arrive à Saint-Leu ; il trouve dans le parc Ma- 
dame de Choulot, venue au-devant de lui, qui lui 
apprend que le duc de Bourbon est mort. 

C'est à cet instant même que la catastrophe vient 
d'être constatée. 



ajoutèrent une fâcheuse vraisemblance des paroles impru- 
dentes et l'embarras remarqué de son attitude le lendemain 
de l'événement. Aujourd'hui que les faits sont mieux connus, 
il ne paraît pas qu'on doive le soupçonner d'avoir connu for- 
mellement le projet du crirne, mais peut-être en avait-il conçu 
([uelque pressentiment. — Il semble du reste qu'il n'ait pas 
<''t('' le seul à prévoir une probabilité funeste. M. de Choulot 
a (Vrit quelques lignes qui font songer. Après avoir raconté 
s«'i dernière entrevue avec le prince, il dit être rentré à Ghan- 
tillv sans que son absence ait été remarquée et avoir passé 
toute cette journée du 26 dans l'inquiétude ; puis après avoir 
relaté l'ordre par lui reçu à minuit de se trouver le lende- 
main à Saint-Leu, il ajoute : « La nuit était superbe ; je me 
promenai longtemps sur la terrasse. Que se passait-il à cette 
hnire dans le château âe Saint-Leu ? Le 27, à huit heures du 
matin, j'entrais dans le parc de Saint-Leu, avec le doute pé- 
nible et le tâlonnement de la pensée qui s'avance vers Vim- 
prévu... » {Quelques pages sur Mgr le duc de Bourbon^ p. 28 
et suiv.) 



li 
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aiiti'cs, rccoiiiiaissaieut encore le 27 août dans le 
château do Sainl-Leu (1). » 

Le fait du suicide était, dès le premier moment, 
aflirmé d'une façon positive par la baronne et ses 
afiidés, notamment par ce triste personnage, son 
secrétaire, Tabbé Briant, qui, pour le rendre plus 
vraisemblable, allait répétant que <( depuis long- 
temps le prince radotait » ; que « ce vieux bonhomme 
avait complèlcment perdu la tête ». Les assistants 
subjugués n'avaient pas le courage de s'élever con- 
tre les explications fournies avec assurance et au- 
torité par une voix qui était en possession d'imposer 
à toute la maison le respect et la crainte et dont l'au- 
dace présente, par son excès même, signifiait si hau- 
tement la certitude d'une protection puissante. 

J\L de Choulot pourtant ne put se retenir de dire 
que si le j)rince lui a envoyé, la veille et d'urgence, 
l'ordre de se rendre auprès de lui à huit heures du 
matin, ce ne pouvait être expressément pour le faire 
assister à ce lugubre spectacle ; et le fidèle Manoury 
s'enhardit à déclarer que les projets du duc de Bour- 
bon, confiés à AL de Choulot et a lui, étaient des 
projets de retraite hors de France. 

<( Prenez garde, — s'écrie d'un ton menaçant la 
baronne, — de telles paroles pourraient vous çom- 
promellre auprès du roi ! » 

Peut-on concevoir quelque chose de plus énorme 
que ce nom jeté comme un défi à la sincérité des 
témoignages et à la justice des lois ? 

Rien ne donne mieux la note du sinistre leit moiiv 
imposé à l'enquête. 

Forte de l'effrayant prestige conquis par la crâne- 
rie tragique de son attitude, l'insolente baronne pro- 



(1) Abbé rélier de la Croix, Assassinat du dernier des 
Condâ, p. 72. 
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vement elle devait s'élancer, surtout puisque l'accès 
de l'autre côté était fermé. Par un calcul, — qui 
trahit maladroitement un plan prémédité, — elle pré- 
fère suivre le parcours officiel. Sa préoccupation 
dominante est de montrer le plus de calme possible. 
En montant le grand escalier entre Bonnie et Le- 
comte, « ce dernier pâle et tremblant », elle dit au 
chirurgien : « Si le prince ne répond pas, il faudra 
faire enfoncer la porte ; si c'est une attaque, une sai- 
gnée pourra être utile ». A la porte du prince, elle 
frappe. « Ouvrez, — dit-elle, — Monseigneur, ou- 
vrez : c'est moi. » Son appel reste sans réponse. 

Il n'y avait plus qu'une chose à faire : enfoncer 
la porte — c'est ce qu'elle avait dit elle-même. Mais 
au lieu de s'y employer avec les deux hommes qui 
l'accompagnent, elle envoie chercher Manoury et 
c'est à lui qu'elle en donne l'ordre. Avec une masse 
de fer apportée par le valet de pied Dubois, Ma- 
noury fait sauter le panneau inférieur ; et par cette 
ouverture, Bonnie et les deux valets pénètrent dans 
la chambre. 

« C'était à huit heures trois quarts du matin. Les 
volets étaient fermés, la chambre presque obscure. 
Une bougie, placée tous les soirs dans l'âtre du 
foyer, jetait une faible clarté. A sa lueur Manoury 
et M. Bonnie entrevoient le prince debout contre la 
fenêtre du Nord, la tête appuyée au volet, immobile 
et dans la position d'un homme qui écoute. M. Bon- 
nie, en se jetant vers le prince, écarte une chaise 
placée à quelque distance de lui. Manoury saisit dans 
SOS bras son maître, qu'il veut reporter sur son lit. 
Le corps, le visage étaient froids. Il ouvre précipi- 
tamment les volets de la chambre du Levant. Alors 
on aperçoit le duc de Bourbon pendu par un mou- 
choir à l'espagnolette de la croisée, la tête inclinée 
sur la poitrine, le visage pâle et décoloré, les bras 
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roides contre le tronc, les genoux à demi ployés, 
Textrémité des pieds louchant le tapis. Tout secours 
clait inutile ; le prince avait cessé de vivre (1). » 

L'alarme avait été donnée dans tout le château. 
Officiers et gens de service étaient accourus. Ma- 
noury leur ouvre la porte, mais retient Mme de Feu- 
chères, qui vient se jeter sur un fauteuil du cabinet 
de toilette. 

C'est là que Tahbé Pélier de la Croix, aumônier de 
la maison du prince, qui revenait à cet instant de 
dire sa messe à hi paroisse, la trouva quelques ins- 
tants plus tard, « assise près de la fenêtre, étendant 
h' l»ras gauche vers ceux qui entraient ou sortaient, 
M. Bonnie, cliirurgien, paraissant faire auprès d'elle 
l'oifice de consolateur, et M. de Préjean, debout, les 
larmes aux yeux » (2). 

L'abbé clierche des yeux le prince ; Manoury le 
tire par le l)ras et le fait entrer dans la chambre, et 
voyant qu'il se dirige vers le lit, le tire de nouveau 
VOIS la renôtre et lui montre le corps suspendu en 
lui (lisant : Voilà Monseigneur ! » 

Voulant s'assurer si tout secours était inutile, l'au- 
mônier s'approche et porte la main sur la nuque et 
sur le cou, « qu'il vit rouges et découverts » ; il cons- 
tate que le corps est déjà froid et rigide. Il se retire 
alors, « sans pouvoir, — ■ déclare-t-il, — éloigner de 
son esprit le tableau qu'il vient de voir et les e/- 
fraiianies pensées qu'il fait naître ». 

Quelles étaient ces effrayantes pensées qui surgis- 
saient ainsi au seul aspect du corps ? On le com- 
prendra sans peine, d'après les remarques faites dès 
le premier moment par l'abbé Pélier et plusieurs 
des assistants. 

(1) IMnicluii'ie Ilennequin. 

(•2) Abbé IVlier de la Croix, Assassinat du dernier des 
Condé, p. 2. 
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« Le prince de Condé était attaché à l'espagno- 
lette de la croisée du Nord par deux mouchoirs pas- 
sés Tun dans l'autre. Ces mouchoirs étaient en toile, 
marqués d'un B surmonté d'une couronne, le pre- 
mier formant un anneau aplati et allongé ; le se- 
cond un ovale dont le bout supportait la mâchoire 
inférieure et qui avait son sommet derrière la tête 
sur le haut (1). En dépit des affirmations contraires, 
le mouchoir de compression ne faisait pas nœud cou- 
lant ; il ne pressait pas la trachée-artère, il laissait 
la nuque à découvert, il se trouvait tellement lâche 
qu'entre les plis et la tête quelques-uns des. assis- 
tants purent facilement passer les doigts : c'est ce 
que firent Manoury, Obry, le concierge et l'abbé Pé- 
lier. La tête du vieillard penchait sur la poitrine ; 
son visage était dans son état ordinaire, plutôt pâle 
que coloré et les yeux h demi fermés. La langue ne 
sortait pas de la bouche et poussait seulement les 
lèvres. A la partie gauche du cou, près du mouchoir 
qui soutenait la mâchoire, on apercevait une ecchy- 
mose ou écorchure qui n'avait pas été faite par le 
prince lui-même, puisqu'elle était en dessous du 
lien suspenseur. Les mains étaient fermées, les ge- 
noux ployés et, par leur extrémité, les pieds por- 
taient sur le tapis ; de sorte que dans les souffrances 
aiguës qui naissent des derniers efforts de la vie, 
le duc n'aurait eu pour échapper à la mort qu'à se 
dresser sur ses pieds en s'appuyant contre les vo- 
lets de la fenêtre. Déjà cette disposition et les appa- 
rences du corps paraissaient étranges à la plupart 
de ceux qui avaient été admis à contempler ce déso- 
lant spectacle (2). » 



(1) « Elevé derrière la tête comme une anse à panier. » 

(2) A. de Lassalle, Ilist. et polit, de la fam. d'Orléans, 
p. 405. 
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Toutes les bouches étaient muettes ; mais la direc- 
tion des regards, le jeu des physionomies, les mou- 
vemonls, les altitudes, étaient épiés et surveillés par 
une vigilance anxieuse dont l'acuité pénétrante per- 
cevait infailliblement le sens des observations, au 
moment où elles frappaient l'esprit de chacun et le 
caractère des impressions à mesure qu'elles se for- 
maient. , 

La baronne était une femme forte. Au milieu de 
la consternation générale, elle gardait tout son sang- 
froid ; elle n'avait pas un instant perdu de vue l'au- 
mônier. A la façon dont il examinait le corps, d'a- 
près la nature des vérifications auxquelles il procé- 
dait, elle avait sans peine suivi le développement 
des ellrayantes pensées qui se condensaient en une 
conviction solide et indestructible. Le sentiment d'un 
danger urgent à conjurer l'avait saisie. Une prière 
rapide et pressante de cette héritière put seule déter- 
miner le chirurgien Bonnie à quitter son poste de 
consolateur pour tenter un acte plus qu'inconsidéré 
de la. part d'un homme de sa profession. Il s'élance 
pour couper les liens d'attache. L'incorrection était 
si flagrante qu'un subalterne, Manoury, se grandit à 
prendre un rôle d'autorité. Il arrête Bonnie, en 
criant, d*une voix haute el émue : « Non, Monsieur, 
c'est à la justice ; que personne n'y touche ! (I). » 

Le comte de Choulot était entré à son tour ; pres- 
que tous les officiers de la maison étaient mainte- 
nant rassemblés et « se tenaient immobiles autour du 
cadavre comme des statues autour d'un tombeau ». 



(1) L'abb(^, Pélior raconte l'incident dans des termes qui en 
marquent la grave signification. « Ces paroles, — dit-il, — 
5'adressaicnt nu chirurf^ien Bonnie, qui, voyant que l'aumô- 
nier avait examiné attentivement ce spectacle d'une mort 
incroyable, accourait derrière lui pour couper les liens d'at- 
tache. )) 
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Enfin M. de la Ville-Gonlhier, le premier gentil- 
homme, qui était sorti depuis le matin, rentre. Il 
fait sortir tout le monde de la chambre, en fait fermer 
les portes et envoie prévenir les autorités locales ; il 
avise aussi par lettre le procureur du roi de Pon- 
toise. , 

A neuf heures trois quarts, le maire de Saint-Leu 
arrive, accompagné de son adjoint et de deux nota- 
bles de la commune et rédige, ou plutôt fait rédiger, 
— étant lui-même à peu près illettré, — un procès- 
verbal qui porte fortement la trace, et de l'inexpé- 
rience de ses rédacteurs, et du trouble complexe des 
témoins, car il est muet sur plusieurs particularités 
essentielles et contient, d'autre part, des mentions 
dont l'inexactitude a été plus tard incontestablement 
démontrée (1). 

Il faut dire à la décharge de ces magistrats muni 
cipaux que, sur l'invitation sans aucun doute de 
ceux qui redoutaient les constatations matérielles, 
ils ne firent que passer dans la chambre mortuaire 
et s'installèrent, pour dresser leur acte, dans la pièce 
voisine, appelée salon rouge, hors la vue du corps. 
Il faut ajouter qu'ils opéraient dans une atmos- 
phère de stupeur qui glaçait tous les esprits et para- 
lysait toutes les langues. 

« On se fuyait plutôt qu'on n'osait se parler. Pour 
comble de malheur, il n'y avait plus de chef dans la 
maison, ou plutôt une autorité qui eût dû ne jamais 
s'y montrer, une puissance usurpée sur la faiblesse 
et redoutée même jusqu'à ce jour, tel était le chef 
que la nécessité pour les uns, l'habitude pour les 

(1) L'abbé Pélier de la Croix a relevé les erreurs et les 
inexactudes dont fourmille ce procès-verbal et les a démon- 
trées d'une façon péremptoire avec une lucidité et une force 
qui ne laissent place à aucune contradiction. — Assassinat 
du dernier des Condé. — V. le texte de ce procès-verbal Ap- 
pend. n° 8. 
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aulrcs, reconnaissaient encore le 27 août dans le 
cliAleau de Sainl-Leu (1). » 

Le fait du suicide était, dès le premier moment, 
aflirnié d'uno fagon positive par la baronne et ses 
allidés, nolannnent par ce triste personnage, son 
secrétaire, l'ahhé Briant, qui, pour le rendre plus 
vraisemblable, allait répétant que « depuis long- 
temps le prince radotait » ; que <( ce vieux bonhomme 
avait conq)b''UMnont perdu la tùte ». Les assistants 
subjugués n'avaient pas le courage de s'élever con- 
tre les explications fournies avec assurance et au- 
torité par une voix qui était en possession d'imposer 
à toute la maison le respect et la crainte et dont l'au- 
dace présente, par son excès même, signifiait si hau- 
tement la certitude d'une protection puissante. 

M. de Choulol pourtant ne i)ut se retenir de dire 
qnr si le piince lui a envoyé, la veille et d'urgence, 
Tordre de se rendre auprès de lui à huit heures du 
matin, ce ne pouvait être exi>ressément pour le faire 
assister à ce lugubre spectacle ; et le fidèle Manoury 
s'enhardit à déclarer que les projets du duc de Bour- 
bon, confiés à jM. de Choulot et à lui, étaient des 
projets de retraite hors tle France. 

« Prenez garde, — s'écrie d'un ton menaçant la 
baronne, — de telles paroles pourraient vous corn- 
promeuve ai:pri:s du roi ! » 

Peut-on concevoir quelque chose de plus énorme 
que ce nom jeté comme un défi à la sincérité des 
témoignages et à la justice des lois ? 

Rien ne donne mieux la note du sinistre leii moliv 
imposé ù l'enquête. 

Forte de l'effrayant prestige conquis par la crâne- 
rie tragique de son attitude, l'insolente baronne pro- 



(1) A})1)(? relier de la Croix, Assassinat du dernier des 
Coudé, p. 72. 
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cède, avec une aisance qui fait frémir, à la prise de 
possession du logis pour prévenir toutes investiga- 
tions et toutes révélations dangereuses. 

« Tout ici appartient à Madame de Feuclières », — 
déclarait son âme damnée, l'abbé Briant. En con- 
séquence, il recommandait à M. Dauvert, chef de 
l'argenterie, de veiller soigneusement sur cette par- 
lic de l'héritage ; il furetait partout, comme pour 
l'aire un inventaire visuel des richesses acquises. 

La baronne jetait aussi des regards sur toutes cho- 
ses ; mais superbement maîtresse d'elle-même, elle 
savait feindre des préoccupations pieuses et tou- 
chantes. Elle se lamentait de ce qu'il ne se fût pas 
trouvé « une lettre d'adieu, un mot suprême que le 
l)rince ne devait pas avoir oublié de laisser pour 
elle ». D'une voix brisée, elle disait : <( Ah ! quelle 
ingratitude de n'avoir rien laissé pour moi qui l'ai- 
mais tant ! » 

Ce dont elle s'inquiétait en réalité, c'était des pa 
piers. 

Dans les dernières semaines, depuis quinze jours 
surtout, le duc avait beaucoup écrit et avait pris de 
grandes précautions pour lui cacher ce qu'il écri- 
vait. C'est ce qui l'avait tourmentée pendant cette 
dernière j)ériode ; c'est ce qui avait motivé, quel- 
ques jours auparavant, cette irruption soudaine dans 
la chambre où le prince pouvait, en raison de 
l'heure matinale, se croire à l'abri de son espionnage. 

La nature de ce travail auquel le prince s'était li- 
vré, dans les derniers jours, avec une assiduité inac- 
coutumée et dont il avait visiblement cherché à lui 
dérober la connaissance, elle l'avait soupçonnée d'a- 
bord ; elle avait fini par en être informée. Le duc 
de Bourbon, avant de s'expatrier définitivement, avait 
voulu mettre ordre à ses affaires ; il avait fait un tes- 
tament nouveau en faveur de Henri de France (comte 

13 
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(le Chambord) et de Mademoiselle (sa sœur). Le fait 
a été <( assuré », dit un écrivain sérieusement in- 
formé, <( par des honnnes bien placés pour connaître 
toute cette affaire » (1). Et Ton n'en saurait douter 
quand on voit l'abbé Pélier, après avoir publique- 
ment protesté contre le refus fait par Louis-Phi- 
lippe en personne et par la justice d'entendre ses 
révélations, formuler cette déclaration : « Ce n'est 
que devant les magistrats qu'on peut entrer dans le 
détail... des bruits qui couraient quil avait changé 
son testament, de ses regrets et de ses pleurs sur la 
famille déchue ; de sa tendresse pour les deux en- 
fants exilés, qui n'avaient rien fait, disait-il, pour 
êlre ainsi traités et qu'il aimait de la même affection 
qu'il aimait leur infortuné père... Ce que nous pour- 
rions établir sur tous ces points étonnerait peut-être 
le lecteur... » 

Ce fut évidemment la question de ce testament qui 
donna lieu à la scène violente du 26 août, racontée 
par Manoury et qui motiva la dépêche affolée : « Em- 
pechez-le de partir à tout prix. » 

Ce fut le refus de le révoquer et de renoncer au 
départ qui détermina la résolution de l'assassinat. 

Il est impossible que les auteurs du crime aient 
négligé l'enlèvement immédiat de l'acte d'exhéréda- 
lion, qui devenait entre leurs mains un formidable 
supplément de garantie contre toute défaillance de 
la protection nécessaire. Madame de Feuchères s'en 
était effectivement emparée et le tenait en lieu sûr. 
Mais il pouvait rester quelque brouillon, quelque 
note accessoire, (fui fût un indice de la suppression. 



(1) Alf. Nettement, Vie de Louis-Philippe, p. 96. — Il pa- 
raît certain qu'il devnit roiiieltrc ce tosiamcnt à M. de Chou- 
lot, et ce fut la volonté de l'aclicvcr avant de quitter la 
Franco qui fut la véritable raison des ajournements mis à 
son départ. 
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On se hâtait de parer à ce dernier danger avant l'ar- 
rivée de la magistrature judiciaire. 

A une lieure, le juge de paix d'Enghien se pré- 
sente. Il est immédiatement circonvenu. La première 
chose que l'ait ce magistrat est vraiment incroyable. 
Il ordonne ce que Manoury avait pu empêcher le 
nialin : malgré les observations et les protestations y 
il fait détacher le corps. — « Ah ! quel horrible spec- 
tacle ! — s'est-il écrié ; et ce sublime de sensibilité a 
privé la justice d'un des moyens de constatation les 
plus précieux (1)..)) 

Rien ne prouve mieux à quel point les constata- 
tions étaient redoutées et de quel ascendant dispo- 
saient ceux qui obtenaient un acte aussi extraordi- 
naire. 

On attendait les magistrats du parquet de Pon- 
toise. Quand à trois heures arrivèrent M. Vinet, juge 
auditeur (en remplacement du procureur du roi ab- 
soiil) et M. Soret de Boisbrunet, juge d'instruction, 
a\ oc les doclcurs Deslions et Godard, il y avait deux 
heures que le corps avait été replacé sur le lit. 

Le juge de paix n'avait plus voulu s'occuper que 
d'apposer les scellés. 

11 semble pourtant qu'il ait regretté sa complai- 
ScUice inconsciente ; il paraît, dans tous les cas, avoir 
refusé de la pousser plus loin. 

Au moment de son arrivée, le procès-verbal du 
maire n'était pas encore clos. 

« Une voix oUicielle déclare que le prince est mort 
d'une attaque d'apoplexie^ qu'il faut le placer dans 
sou lit et dresser le procès-verbal en conséquence : 
uii procès-verbal étant l'expression rigoureuse de la 
vérité calmera les esprits et empêchera les passions 



(1) Extrait des notes du juge d'instruction de Paris, M. de 
la Huproye, par M. Billault de Gérainvllle. 
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d'exploiler celle ealaslrophc. Cette logique ne con- 
vainquit ni l'honnête juge de paix d'Engliien, ni les 
personnes de la maison. La justice maintint ce 
qu'elle avait écrit ; et les serviteurs du duc de Bour- 
bon ne signèrent que ce qu'ils avaient vu (1). » 

On parvint toutel'ois à ne pas laisser constater 
tout ce qu'ils avaient vu. Le général Lambot, à son 
ai rivée a Saint-Leu, eut soin « d'en faire élimi- 
ner toutes les circonstances de nature à compro- 
mettre la baronne, ji'otamment l'ordre qu'elle avait 
donné d'aller chercher Manoury pour enfoncer la 
porte... » (2). 

Car le général Lambot était arrivé de Paris de 
bonne lieure, — et il n'était pas venu seul. 

11 ne pouvait convenir au roi-citoyen que les rè- 
gles et les formes applicables à tous les citoyens 
lussent suivies dans une affaire où il y allait pour lui 
de si gros intérêts et de si terribles responsabilités, 
ni que le soin des constatations légales fût laissé 
aux magistrats civils et judiciaires compétents. 

Aussitôt l'avis reçu de la catastrophe, — et avec 
une célérité telle qu'il en résulte presque la néces- 
sité matérielle d'admettre l'épouvantable hypothèse 
d'i mesures prises en raison d'un avis antérieur à la 
dr'^couverte du cadavre par les gens de la maison, — 
Louis-Philippe avait expédié à Saint-Leu son aide 
d3 camp de confiance, celui qui était à la tête de sa 
police particulière, le -général de Rumigny, et l'un 
do ses secrétaires, attaché spécialement aussi à ce 
service de police, M. Guillaume. 

AI. de Rumigny avait amené dans sa voiture le 
général Lambot. 

(J) riuiiitc lie Choulut. — Quelques po-fics sur Mgr le duc de 
Uourhon, p. 28. 

'•l) Billault (le GOrainviïle, Hist. de Louis-Philippe, t. III, 
p. 285. 
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Derrière eux, le roi des Français avait envoyé un 
de ses l)ons compères du coup de Juillet, le baron 
Pasquier, son nouveau président de la Chambre des 
Pairs ; une autre de ses créatures, son nouveau pro- 
cureur général, Bernard (de Rennes), puis M. de 
Semonville, grand référendaire, et M. Cauchy, secré- 
taire de la Chambre des Pairs. 

On vient de voir dans quel sens avaient agi, dès 
leur arrivée, M. de Rumigny et M. Lambot. 

M. de Rumigny ne craint pas de montrer que 
c'est lui, le représentant du légataire, qui va pren- 
dre la direction de toute l'affaire. 

« Le corps étant déjà placé sur son lit, — rap- 
porte l'abbé Pélier, — on a crié : Que tout le monde 
sorte (de la chambre fatale) ! Je suis sorti ainsi que 
d'autres personnes. Alors sont entrés deux hommes 
connus dans l'instruction, MM. Guillaume et de Ru- 
migny. N'étant ni magistrats civils, ni magistrats ju- 
diciaires, quel intérêt avaient-ils à faire évacuer la 
chambre, s'ils ne venaient que rendre un devoir ! » 

Quant aux représentants de la plus haute magis- 
trature du royaume, ils ne laissèrent voir ni embar- 
ras, ni scrupules, ni souci des convenances, à se 
trouver ainsi ostensiblement pilotés par les agents 
d'une partie notoirement intéressée. 

Nul d'entre eux n'a paru même songer à dissimu- 
ler qu'ils étaient venus, moins pour remplir un office 
d-î haute justice, que pour servir les combinaisons 
abominables d'un client maître du pouvoir. 

Leur conduite et leurs agissements l'attestent suffi- 
samment. Mais pour leur parfaite confusion, deux 
lettres subsistent, qui sont des pièces h conviction 
irrécusables et indestructibles. 

Le baron Pasquier écrit : 

Sire 
En arrivant à Saint-Leu, je trouve la fin tragique de Mon- 
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soi^nieur le princo de Condé connue de tout le pays avec 
ses |)lus «'ffri»\îinl(îs ciivMmstances. Je trouve un procès-verbal 
div.c^ô \mv lo niaiiv av»T. toute Tautlienticité possible. Le juge 
d'instruction et un procuri'ur du roi sont déjà arrivés et se 
disposent à instrumenter. Les circonstances de la mort sont 
tn»]) extraordinaires pour qu'elles ne motivent pas une ins- 
truction trôs a|>profondie. et je pense qu'il pourrait être utile 
que le l{ni fît partir sur-le-cluunp deux médecins comme les 
docteurs Mni'(^ et Marjollin, lesquels ont l'habitude des véri- 
fications que Cl) fatal évc^aienient conunande. 

.le vais, (m attendant, dresser l'acte de décès suivant les 
foruK's prciscrites, puis je procéderai ù l'apposition des scel- 
h'îs ei aui'ai l'honneur, avant la fin de la journée, de rendre 
conii)te au F^oi de la lin de l'opération. 

De \'uti(» Majesté lo très liumble et très 
obéissant serviteur et sujet, 

Pasquier. 

P. S. — On répîind déjà qu'on n'a pas trouvé un seul pa- 
pier, ainsi il y a déjà été regardé. 

Saint-Leu, vendredi 27 aoOt, 4 h. du soir. 

Cette lettre est un chef-d'œuvre d'habileté épisto- 
lairo. Pas un mot n'est au clair, et pourtant tout est 
d'une précision parfaite ; rien n'est omis de ce qui 
peut répondre aux diverses préoccupations du lé- 
gataire couronné. Les plus aUreuses circonstances 
de la mort sont connues de tout le pays : impossible 
d'imposer la version de l'apoplexie ; Vinstruction est 
commencée : il n'y a plus moyen de l'empêcher ; les 
circonstances de la mort sont trop extraordinaires 
pour qu'on n'en recherche pas les causes : il im- 
porte que cette recherche ne soit faite que par des 
médecins choisis, ceux du roi lui-même ; enfin il 
na pas été trouvé un seul papier, il ij a déjà été re- 
gardé : c'est-à-dii'c qu'un certain papier, le seul 
qu'on eût mission spéciale do retirer... a déjà été 
soustrait. 

11 y a de plus un avis important : l'acte de décès 
va être dressé, en attendant, pour que ce soit chose 
faite avant toute vérification. 
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M. Pasquier tenait les pouvoirs à cet effet d'une 
ordonnance royale de ce jour même, qui lui attri- 
buait « provisoirement les fonctions d'officier d'état 
civil de la maison royale, précédemment attribuées 
au chancelier » (1). 

11 avait été bien positivement nommé ad hoc. Le 
roi des Français, chef suprême de la justice, avait 
bien choisi l'homme qu'il lui fallait. 

Le général de Rumigny, moins exercé ou moins 
habile aux sous-entendus, s'exprime plus crûment : 

Sire, 

Je pense que ma présence est indispensable pour ce pre- 
mier moment ; je ne partirai que si le Roi m'envoie un ordre 
positif. 

Le procès-verbal a été fait par le soin de M. La\ille-Gon- 
thicr, qui a agi aussi maladroitement que possible. Les soup- 
çons ne portent sur personne encore, mais qui sait ce qu'on 
îipprendra, car je dois dire que la mort n'a pas l'air d'avoir 
Ole un suicide. 

II est important qu'on ne puisse accuser personne en qui 
le testament ne vienne faire accueillir des soupçons. 

J'attendrai l'enquête des docteurs Marc et Marjollin pour 
quitter Saint-Leu. 

Le tout dévoué serviteur et sujet, 

Théo, de Rumigny. 

Il a la main lourde, le fidèle aide de camp. Signa- 
1(M- la maladresse de M. de la Ville-Gonthier, parce 
que celui-ci s'est refusé à faire rédiger le procès-ver- 
bal dans le sens de l'apoplexie, est d'un beau zèle. 



(1) Un fait très curieux est celui-ci : l'acte de décès du duc 
(le l^oui'bon fut effectivement dressé par le baron Pasquier, 
« conformément à l'ordonnance du Roi (Louis XVIII), du 
23 inars 1816 » ; et la mention qui en est faite au Moniteur 
(lu 27 aortt 1S30 (partie officielle) vise aussi cette ordonnance 
(le 1810. Mais elle est immédiatement suivie au Moniteur, 
dune oTïlonnance du jour même, 27 août, conférant au baron 
i'as(|uier ces fonctions d'officier d'état civil de la maison 
royale, qu'il venait de remplir comme les tenant d'une ordon- 
l'ance reconnue évidemment sans effet. — V. Append. n* 9. 
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Mais il aumit l'allu ne pas rcriro lui inèiiio avec une 
Hialacirosso cfiU fuis plii< mavo. 11" ol vrai qu'il 
criiyail sa nii*^>i\<? <l«*-«liin!*(' à iir jamais voir le jour : 
c'est par un hasard iiiipossil)!*» à prévoir, ou plulol 
r'i'sl par un «'fiel dt» la ju<li<r pro\i(lrnli<*lh\ qu'elle 
a éclia|»pé à la «h'slruelion r\ s\»sl relrnu\r<\ pi>ur 
servir devant la posiérilé <le preuve a<eal>lante conire 
le grand eoupaMe à (]ui elle fut adressée. 

Les précautions <le lanLT.me du eii'eons|K»et uiapris- 
tiat S(jnt, du re^^le. tout aus^i siL:nin<ali\cs que le? 
déclarations l)i'utales d<» j'honnnr d'é^pée (l). 

Sous l«*urs fornu's dilïérent**»^. les deux lettres ré- 
vèl(Mit de la l'aeon la moins é<|uivo(|ue. (jue les ins- 
tructions (MnpoT'lées de Paiis pai' les iM!\'o\és du roi 
I.ouis-Pliilijjpe étaient de tout l'aire poiu' établir Ta- 
po]»lexir ou It' snieid»'. lA 1(» l'ail ainsi constaté de 
cette pi<'Mncnj)ation ;nil<'Mirure à tout examen el à 
tout ra|>j>o!l acrnsc. a\<'e |»lus de l'orée m«>nie qu'un 
aveu, la connaissance pr«'*alaMe de l'assassinai et la 
tei'reur galopante des rojJon.salMlités encourues. 

C'f^sl (jirrn effet il devenait malaisé au roi des 
Français de s'en déiraner. Cette chaîne des compli- 
cités, déjà solidement formée ])a!' tant d'anneaux 
honteux, ralroec» ixénie de sa tei'r-ihle associée venait 



.1 (l()!)(;r»il-(iii f|iif M. «le lîiiijii^Mi.w ."iiiK's «'ivoii' écrit cotte 
ti'i'iiltli' J«'ni'i'. M cil II' ri)iii-{iL,'(' «le »l»''|i(iscr (lîMis linntriir- 
lion « «l'i '' ''"^t |t«'ii'li (If l'aiis .iVfc riiii|M-i'>si(»n iiiorîile rjiio 
lîi iriirt «lu piiiict' r-l.'iil li- ii''>iill.'il tV\i]\ <-v\\\u* (îivt'ii qui. 
vt'n.'inl il«' lui. \'>\ iiii|i<)rl;ii:! ;i i-i-lcni!- »■! luw loiil c«' qu'il 
a vu t't »'nl«'!!'.!u i\ S;iin'-Ij'u n milKlilur- fi ci'tic pi-uséi* la 
<'onvi«'ti«iii iM'ofundf «lu ^uiciilf •• . - - Aux h-ttrcs il«' MM, Pns- 
(juit'î- et (](' nuFui<zny. il f.-iul Mjniilfr un i»i'(j|i()S di* M. de Se- 
inonvill»' : « l-jilln. lui dit l»- dur dr Lîj lîoclicfûucnuld. cdm- 
nuMit «'sl iumI'I m. îr duc de P.niirl.nii ? -- H ri él»*^ prndu. Mon- 
sieur. — Mais enlin l'/i-l-il «'''r vuliinljiin'nn'nt ou inv<ilrintai- 
ronient ? -- .If nous dis. MunsiiMir. «pTil ;i «'-tf ]M'îidii. » .In- 
inais il iif fut )ins>;ililp «Ti-n liror urn- pcirnli' <U* plus. » 
(Mém (lu ricntntr de La Hnrlirfoucdtild, t. XllI, p. 54.) 
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de la river indestructiblement par le coup de l'as- 
sassinat. 

« Maîtresse du testament (en faveur du duc de 
Bordeaux) après la sinistre nuit de Saint-Leu, elle 
n'avait pas laissé ignorer au duc d'Orléans que le 
jour où elle serait en cour d'assises, le testament 
serait produit en public (1). » 

Est-ce là une invention, une supposition gratuite 
d'adversaires passionnés ? 

« Qu'on relise le post-scriptum de la lettre de 
M. Pasquicr. Comme le dit très justement un histo- 
rien, « toute l'intrigue s'y trouve dessinée ». « On ré- 
pand delà qu'on n'a pas trouvé un seul papier, ainsi 
il y a delà été regardé, » Calculez un peu la valeur 
que de telles paroles prennent en tombant de la 
plume de M. Pasquier. Il a déjà été regardé aux 
papiers ! Aux papiers ! Mais cette investigation n'a 
pu avoir lieu qu'au moment où la victime cessait de 
vivre. Quoi de plus évident ? C'était à cette heure-là 
seulement que les clefs du prince se trouvaient, se- 
lon l'habitude, placées sur la cheminée de sa cham- 
bre à coucher ; c'était à ce seul moment qu'on avait 
la possibilité d'agir et de chercher à loisir et sans 
témoins. On sait, en effet, que depuis huit heures et 
demie qu'on a trouvé le duc de Bourbon accroché 
à l'espagnolette, nul n'a touché à quoi que ce soit et 
que d'ailleurs il y a toujours eu des surveillants nom- 
breux dans les appartements. Oui, les papiers avaient 
élé soustraits et, pArmi ces papiers, un second testa- 
mont postérieur à celui fait en faveur du duc d'Aumale 
et de la favorite: tout cela avait été enlevé sans le moin- 
dre doute pendant la perpétration du crime (2). » 

Ainsi l'aveu en est écrit de leurs propres mains : 



il) Alfred Nettement, Vie de Louis-Philippe, p. 97. 
(2) A. de Lassnlle, Hist. de Louis-Philippe, p. 422. 

13. 
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les premières constatations de MM. de Rumigny et 
Pasquier sont celles des faits qui rendent le crime 
patent et indubitable et dos circonstances qui en 
désignent Tautcui*. Et leurs premiers actes, aussi 
bien que leurs premières communications à leur 
mandant prouvent qu'ils ont reçu à l'avance charge 
de les nier et pleins pouvoirs de tout oser « afin 
qu'on ne puisse accuser personne en qui le testa- 
ment ne vienne faire accueillir des soupçons » (1). 

Aucun des hauts fonctionnaires qui vinrent les 
rejoindre ne refusa de s'associer à cette œuvre d'es- 
camotage judiciaire. 

Jamais aussi on n'y mit moins de scrupules -et 
justice. Ce sont les représentants de la plus haute 
cour de justice qui opèrent, et ils ont licence, com- 
mission expresse, du roi, chef suprême de la justice. 

Jamais aussi on n'y mit moins de scrupules et 
moins de façons. 

Les serviteurs du prince, les témoins de sa vie, 
les confidents de ses pensées et de ses projets, les 
assistants à la découverte du cadavre, on les écarte. 

Ils se sont unanimement récriés contre la propo- 
sition de déclarer la mort par apoplexie. 

(1) M. Ernest Daudet « croity d'après les Mémoires du baron 
Pasquier, que le prince a mis fin à ses jours volontairement. 
— Que le baron Pasquier ait essayé de donner, dans ses 
Mémoires, quoique apparence à cotte version plutôt favo- 
rable b sa mémoire, cela se comprend : il est probable qu'il 
n'efit pas pris ce soin s'il avait pu prévoir la divulgation de 
^a lettre et de colle de son acolyte ; mais qu'un historien dont 
le sens critique devrait être affiné par une longue pratique 
de son ra(^'tior. prc^fère donner créance à des explications 
suspectes de tendances justificatives plutôt qu'à des confi- 
dences inspir(^os par la vue des faits ; que sa perspicacité ne 
lui ait pas môme fait apercevoir, dans le texte de ces expli- 
cations, !a trace de remaniements posthumes assez inconsé- 
quents et souvent maladroits, voilà ce qui ne se comprend 
auère ! En tout cas il est évident que si l'opinion de M. E. 
Daudet est fondée sur les Mémoires du baron Pasquier, elle 
est contraire à l'opinion du baron Pasquier. 
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Il en est parmi eux, comme M. de Ghoulot et 
Manoury, qui se sont montrés dépositaires de preu- 
ves morales contre l'hypothèse du suicide ; d'autres, 
comme l'abbé Pélier, qui ont fait sur le corps des 
constatations matérielles qui excluent cette hypo- 
thèse. 

Il en est comme Lecomte qui, par le trouble 
extraordinaire de leur contenance et par des pro- 
pos singuliers, ont laissé voir qu'ils avaient surpris 
de terribles secrets. 

Tout indique que quelques interrogations, quel- 
ques confrontations feraient immédiatement jaillir 
la lumière. 

On prescrit, on organise le silence des témoins ; 
on interdit même leur présence. ' 

Les héritiers du sang, les collatéraux directs, les 
princes de Rohan, devaient, ne fût-ce que par dé- 
cence, être avertis les premiers et requis d'assister 
aux constatations. 

On les tient à l'écart. 

Les médecins du prince étaient ceux qu'il conve- 
nait d'appeler pour l'examen médical et l'autopsie. 

On se hâte d'en charger d'autres médecins et ce 
sont les propres médecins du roi légataire qui sont 
désignés ; et tant est commandé le mépris de toutes 
les règles et de toutes les formes par l'urgence d'as- 
surer l'étouffoment, qu'à l'incorrection judiciaire de 
leur nomination, ils ajoutent l'incorrection profes- 
sionnelle de ne pas inviter leurs confrères à les assis- 
ter (1). 



(1) T.e procès-vorbal fut rédigé par MM. Marc, Marjollin et 
P.isquior fils ; aucun autre n'y fut appelé, et lorsque M. Bon- 
nio voulut entrer avec eux dans la chambre où cette ré- 
dMction devait se faire. M, Marjollin lui ferma la porte. (Dé- 
pos. faite par M. de Relzunce, le 8 avril 1831, devant le juge 
d'instruction de Bayonne). 
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Tout cela avait été arrangé dès le matin et le choix 
(les médecins concerté entre Louis-Philippe et ses 
envoyés, avant le départ de ceux-ci. Il est absolu- 
ment impossible d'en douter quand on voit la con- 
cordance vraiment remarciual)le des avis donnés sur 
ce point par le baron Pasquier et M. de Rumigny. 
Le premier a pris le soin de donner à la désignation 
des noms l'apparence d'un prétexte : « Il pourrait 
être ulile que le roi fît partir sur-le-champ deux 
médecins comme les docteurs Marc et MarîolUn, les- 
quels ont l'habitude des vérifications que ce fatal 
événement commande. » Comme il ne manquait pas 
à Paris de médecins avant « l'habitude des vérifîca- 
lions qne ce fatal événement commande », et comme 
il y avait toute convenance h ce que la mission fût 
donnée ù tout autre qu'aux médecins particuliers du 
roi, la précaution du baron Pasquier ne fait en 
sonnne que mettre en relief ce qu'il veut pallier. 
M. de Rumigny, lui, n'y fait point tant de façons : 
« J'atlondrai l'enquête des docteurs Marc et Marjol- 
lin pour quitter Saint-T.eu. » 

Il était donc, bien évidemment, entendu à l'avance 
que la commission serait donnée exclusivement aux 
docteurs Marc et Marjollin, c'est-A-dire précisément 
h ceux qui, en raison de leur situation particulière 
auprès du roi légataire, auraient dû être éliminés et 
auraient dû se récuser (1). 



fl) En vciit-on \ino preuve de plus ? C'est à quatre heures 
que M. Pasquier OcvW ou roi pour coiisrUUir Vnivoi des doc- 
teurs ; or, dès tiois hrnrrs, il a fnit insérer cette mention 
dans le proe(^s-verbnl du juçio d'inslr'uclion : « ... ladite visite 
(celle des docteurs Tiodaî'! v\ D(\slioîis) n'étant néanmoins 
que préliniinaiT'e et en allrTid<Mnl TaT-rivée de MM. les doc- 
teurs Marc et Marjollin f[ue M. le baron Pasquier, président 
de la Chambre des Pairs et M. le nianfuis de Seraonville, 
grand référendaire de ladite Chambre, venus i)Our constafer 
le décès du pi'ince, ont requis de se transporter ù Saint-Leu. 
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Si Ton n'en avait déjà maintes autres preuves, 
ceci suffisoit à démontrer que le fait de l'assassinat 
était connu de Louis-Philippe avant le départ de ses 
premiers envoyés. 

Les docteurs commis laissèrent bien voir d'ailleurs 
cju'ils suivaient des instructions conformes à celles 
du Président de la Chambre des Pairs, de l'aide de 
camp et du secrétaire. Leur attention se porta prin- 
cipalement à écarter tout ce qui aurait pu les éclai- 
rer sur la cause de la mort. L'abbé Pélier donne à 
cet égard un renseignement précis : « Lors de la 
visite du corps par les médecins de Paris, à neuf 
heures du soir, ordre encore de sortir, et à dix heu- 
res, pour l'apposition des scellés, même ordre à 
tous ceux qui étaient inutiles. Hélas ! j'étais tou- 
jours du nombre. Cependant j'aurais pu dire à ces 
messieurs ce que j'avais vu à la nuque, etc. (1). » 

Sûrs ainsi de ne voir que ce qu'ils voudraient voir, 
ces médecins purent conclure au suicide, dans un 
rapport, qui fut, du reste, bientôt après, magistrale- 
uiont réfuté par les sommités médicales du temps, 
l(^s (locleui's Gendrin et Dubois (d'Am.iens). 

La version officielle du suicide s'établissait ainsi 
j.ar force, mais sans s'imposer aux serviteurs du 
prince, qui, presque unanimement, s'y montraient 
phis ou moins réfractaires. 

On sentit le besoin de la corser un peu. 

Dans cette même soirée du 27 août, le secrétaire 
policier de Louis-Philippe, M. Guillaume, en pas- 
sant devant la cheminée de la chambre mortuaire, 
trouva un fragment de papier, dont la blancheur 
ressortait sur le fond noir du foyer. « Il s'approche, 
— dit Louis Blanc, — et sur ce fragment que sou- 



fl) Al»l)é P«Mior de la Croix, Assassinat du dernier des 

Coudé, p. 49. 
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tenaient des cendres de papier brûlé, il lit ces mots : 
« Roi... Vincennes... infortuné fils... » Le lende- 
main, « sur /('S instances de A/, de Rumigny, aide de 
camp du roi, un témoin, le valet de pied Romanzo, 
cliercha, Ifi où il n'avait rien trouvé la veille et trouva 
cinq ou six autres fragments de même genre ; il en 
fut trouvé également (par Lecnmte), le même jour 28, 
dans TAtre de la cheminée du salon. » 

Quand le procureur général Bernard (de Rennes) 
arriva le 28 à Saint-I.eu, on lui remit ces fragments. 
« La vérité est là », s'écrie aussitôt le procureur gé- 
néral (quelle admirable soudaineté !) et, à l'aide des 
personnes présentes, il réunit ces fragments de ma- 
nière à recomposer les deux écrits que voici : 

Saint-Leu appartient au Roi 

I^hilippe 

ne pillC'S, ni ne brûlés 

le château ni le village 

ne faites de mal à personne 

ni à mes amis, ni à mes 

gens. On vous a égarés 
sur mon compte, je n'ai 
iirir en aiant 
Cd'ur Je peuple 
Saiiit-I.eu et ses dépend et Vospoir du 

appartient h votre roi lu^nhiMn* ilo nui patrie 

PhiUppc ; ne pillés ni ne brûlés 
1(5 village 

110 mal à personne 

ni os amis, ni à mes gtms 

On vous a égarés sur mon compte, je n'ai qu'ft 
mourir en souhaitant bonheur et pros})ériié au 
peuple finançais et à ma patrie 

Adieu pour toujours 

L.-IT.-J. de Bourbon 
prince de Condé 

P. S. Je demande à être enterré à Vincennes prés de mon 
infortimé fils. 

rotlo pièce ainsi reconstituée tant l)ien que mal, 
on voulut y voir un adieu et par conséquent un 
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aveu du suicide. « Mais mille et mille preuves, — 
constate un historien, — vinrent bientôt démontrer 
que ce système ne saurait prévaloir » : En effet, — 
ajoute-t-il, — « si le prince avait tenu à laisser un 
mot sur son suicide, il était loyal, il l'aurait fait 
en termes précis et non équivoques ». Mais sur- 
tout, il aurait nécessairement laissé le papier en 
évidence et on ne l'aurait pas retrouvé en morceaux. 

Il était donc évident au premier abord que ces 
fragments n'étaient pas ceux d'un écrit rédigé en 
vue d'un suicide. 

Un témoin d'ailleurs a fait connaître à quel mo- 
ment et dans quelles circonstances il avait pu être 
fait. M. Hoslein, dentiste du duc de Bourbon, qui 
lui témoignait beaucoup de confiance, a affirmé que, 
dix jours auparavant, le prince, mis en inquiétude 
sur sa sûreté par l'annonce, qui du reste était fausse, 
de mouvements hostiles dans la commune, avait eu 
l'idée de préparer un avis pour recommander le 
respect de ses propriétés et qu'il lui avait alors mon- 
tré et lu ce papier. Cette explication répondait à tout 
et faisait comprendre comment la crainte du danger 
ayant disparu, l'écrit avait dû être déchiré. 

Mais il y avait bien des circonstances qui devaient 
immédiatement attirer l'attention dans un autre sens 
et faire naître les plus graves soupçons. 

Pendant toute la journée du 27, la chambre mor- 
tuaire avait été visitée et examinée en tous sens par 
les officiers, les gens de service, les magistrats mu- 
nicipaux, le juge de paix, les membres du parquet 
et leurs médecins, les envoyés privés de Louis-Phi- 
lippe, les représentants de la Chambre des Pairs. 
Quelles que pussent être leurs préoccupations di- 
verses, il n'était certainement pas un de ces visi- 
teurs dont l'esprit ne fût tendu à rechercher les 
moindres indices propres à éclaircir le mystère de 
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la caîaslrophe ; et aucun d'eux n'avait aperçu ces 
fragments tranchant par leur blancheur sur le fond 
sonil)re de la cheminée, où l'on avait remarqué, le 
malin, une bouirie non encore éteinte. Plusieurs té- 
moins, M. de Choulot, Manoury, Tabbé Pélîer ont 
déclaré y avoir spécialement regardé et n'y avoir 
lien vu. Le valet de pied, Romanzo, lui-même, qui 
avait été charc^é, le 27, de se mettre dans la che- 
minée pour voir si elle n'a\ait pu donner passage 
à un assassin, n'avait rien aperçu de ces papiers 
qu'on lui faisait retrouver le 28. 

T.a découverte des autres fragments était plus ex- 
traordinaire encore. Tl était certes inexplicable qu'ils 
eussent échappé à l'attention de celui qui avait la 
veille, recueilli les premiers morceaux. Mais de plus, 
il a été établi « qu'on a^ait fait du feu pendant la 
nuit du 27 au 28 dan^^^ la chambre funèbre pour les 
gens qui veillaient (déposition de M. de Belzunce). 
Or, comment ce feu, enfrelenu pendant toute la nuit, 
aurait-il épargné les fragments (cinq ou six) trou- 
vés le lendemain, 28. par le témoin Romanzo ? C'est 
\h un mystère dont je demande l'explication à celui 
qui a le don de les expliquer. Qu'il ne dise pas que 
M. Guillaume a déposé (fu'il en avait rejeté le 27 
au soir dans la cheminée du salon, — mais non dans 
celle de la chambre. Or ces cinq ou six fragments 
découverts le 28, en ohfempérant, dit le témoin, au 
désir de M. de Rumignn, avaient été incombustibles 
pendant la nuit, ou ils ont été jetés sur l'âtre dans la 
journée du 28, avant que M. de Eumigny exprimât le 
défiir au* on en fît la reeherehe 0). » 

Le dilemme est forcé, en effet. 

En raison des circonstances, il était impossible 



(1) A])bé P(^lior do lo Croix. Assassinat du dernier des 
Condé, p. 48. 
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que ces morceaux n'eussent pas été rapportés depuis 
la mort et môme depuis les premières recherches. 

Et alors par qui ? Et pourquoi ? 

Il sautait aux yeux que c'était de ce côté que devait 
être dirigée l'enquête et qu'elle ne pouvait manquer 
d'aboutir immédiatement à l'explication de tout le 
mystère. 

« Là était la vérité » : le mot du procureur géné- 
rai était juste. Tout le monde en eut à l'instant le 
sentiment ; mais tout le monde vit avec stupeur et 
indignation celui qui avait prononcé ce mot replier 
en sens inverse le fil si manifestement iiidiqué pour 
conduire à la vérité. 

Aujourd'hui que les lettres de M. Pasquier et de 
M. de Rumigny sont connues ; aujourd'hui qu'on 
sait que l'absence de tous papiers avait été constatée 
par eux et que le suicide leur paraissait inadmis- 
sible, ce n'est plus seulement de négligence ou d'a- 
veuglement qu'on peut taxer les agents du roi Louis- 
Philippe. 11 n'est plus possible de supposer que la 
supercherie des papiers rapportés leur ait échappé. 
Et quand on voit que c'est Lecomte qui retrouve les 
premiers fragments et le général de Rumigny qui 
fait cherchor les autres là où normalement ils ne 
pouvaient se trouver, il est impossible d'éluder cette 
effrayante conclusion que la supercherie était con- 
certée avec eux et qu'ils allaient jusqu'à faire le jeu 
de ceux à qui elle était nécessaire. 

Tant il était « important qu'on ne puisse accuser 
personne en qui le testament vienne {aire accueillir 
des soupçons ». 

Sans doute, pour ces consciences, tout cela était jus- 
tifié et commandé par une certaine conception de la 
raison d'État. 



CHAPITRE VIII 



Le lendemain de ce drame sanglant, le 28 août, 
le testament du duc de Bourbon en faveur du duc 
d*Aumale est représenté à M. de Belleyme, prési- 
dent du tribunal de première instance du départe- 
monl (le la Seine ; ce magistrat dresse sur-le-champ 
un procès-verbal de description de ce testament et 
oi'donne qu'il sera déposé pour minute à M® Auguste- 
Louis Robin, notaire à Paris. Enfin il est enregistré 
le même jour 28 août 1830, F° 01 R^ C« 7, par Clé- 
ment, qui perçoit cinij francs cinquante centimes pour 
droit (1). 

Louis-Philippe, au nom de son fils, se met aussi- 
tôt en possession de Théritage. 

Mais, dès le premier moment, il adopte délibéré- 
ment le parti de ne tenir compte que des dispositions 
du testament qui peuvent l'enrichir et d'agir pour 
Iri reste sans aucun souci et sans aucun respect des 
désirs, des intentions connues, des volontés même 
formellement exprimées. 

Un légataire ordinaire eût redouté la réprobation 
dos honnêtes gens, eût reculé tout au moins devant 
le risque de déchéance pour inexécution des condi- 
tions testamentaires. 

Ces scrupules et cette crainte des sanctions légales 



(I) A. de I.assalle, Histoire et politique de la famUle â'Or- 

niifi n 1fi7 



lôans, p. 167. 
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n'étaient pas pour lui. A quoi lui aurait-il servi d'u- 
surper la couronne et de prêter serment comme roi- 
ciloyen, si ce n'eût été pour se mettre au-dessus des 
ccnvenances sociales et des lois ? 

Le Moniteur du 28 août contenait cet avis : 

Le Roi prendra le fleiiil pour trois semaines à l'occasion 
de la mort de S. A. R. Mgr le prince de Condé, son oncle. 

Le roi savait bien que son oncle n'avait pas voulu, 
à la mort de son père, prendre le titre de prince de 
Condé, et qu'il avait tenu à garder celui de duc de 
Bourbon. 

On peut avouer qu'ici le manquement n'était pas 
très grave et marquait seulement un blâmable irres- 
pect pour la mémoire du parent dont l'héritage était 
si avidement recueilli. 

11 n'en est pas de même d'autres infractions. 

Le duc de Bourbon avait écrit dans son testament : 

Je prie le Roi d'agréer mon vif désir et ma demande ex- 
presse que ma dépouille mortelle soit déposée à Vincennes, 
auprès des restes de mon fils bien-aimé. 

Ce vœu d'être inhumé auprès de son fils était de- 
puis vingt-cinq ans celui qui tenait le plus au cœur 
du malheureux père. On le retrouvait jusque dans 
ce billet où Ton voulait voir son dernier adieu à la 
vie, ce qui eût dû le rendre doublement sacré. 

Mais le roi des barricades craignait de froisser les 
susceptibilités de quelques dévots de la tradition ja- 
cobine ou de la légende napoléonienne. Il jugeait 
bien préférable de fouler aux pieds les pieuses vo- 
lontés du testateur. 

« Le 9 septembre, le corps embaumé du prince, 
njTès être resté dix jours exposé en sa chapelle ou 
chambre ardente, fut transféré à Saint-Denis dans 
un grand corbillard couvert de drapeaux tricolores. 
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Co corbillard élanl arrivé devant la basilique des 
rois, un homme s'approcha el vint placer les insi- 
Cfnos de la T.éûfion d'honneur sur le cercueil (1), 
qu'on introduisit aussitôt dans l'église... 

« L'aumônier particulier du feu prince présenta 
lo r(pur do la \ictime dans une boîte de vermeil re- 
couverte d'acajou et prononça un discours énergi- 
que et touchant, où sa franchise religieuse déclarait 
(jue le prince était innocent de sa mort devant 
Dieu (2). » 

Celte formelle et courageuse déclaration, lancée 
(lu haut de la chaire par une voix autorisée, en pré- 
sence du cercueil si précipitamment fermé, fit tres- 
saillir toute l'assistance et troubla jusqu'au fond de 
Vùme. tous ceux qui avaient besoin de déshonorer la 
victime pour sauver les coupables. 

Le baron Pasquier, qui, après avoir prêté son 
concours A l'œuvre d'iniquité, figurait au premier 
l'ang des dignitaires désignés pour rendre les 
honneurs officiels, a laissé un témoignage qui en 
accuse terriblement l'effet et double la valeur des 
paroles solennelles ])rononcées dans la basilique 
par l'abbé Pélier. 

Il n'a pu se retenir d'en faire mention dans ses 
Mémoires, et voici en quels termes incroyables : 

« Un aumônier pi-ononça un discours fort conve- 
nable dans lequel on remarqua cette phrase : « Il 
est innocent de sa mort devant Dieu. » Voulait-il 
dire par là que le prince ne s'était pas suicidé, ou 
que, dans le trouble de son esprit, il avait, en se 

(1) r.os drapeaux tricolores et les insignes modifiés de la 
L(^gion d'honneur (liaient une sorte d'outrage sur le cercueil 
de ce vieux et irréductible champion du drapeau blanc. 

(2) AppH à V opinion publique sur la mort de Louis-Henri- 
Joseph fie Bourbon, prince de Condé, par l'auteur des Mé- 
moires secrets et universels des malheurs et de la mort de 
la reine de France. 
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tuant, agi inconsciemment ? Beaucoup ont adopté le 
premier sens ; pour moi je suis convaincu que ce 
prêtre consciencieux a voulu expliquer pourquoi, 
malgré la doctrine de l'Ëglise sur le suicide, on 
n'avait pas voulu refuser les prières et le service re- 
ligieux. » 

Bon apôtre ! 

l\'avait-il pas été témoin des efforts et de l'insis- 
tance de l'abbé Pélier pour signaler, dès le jour de 
la mort, les constatations matérielles excluant la 
\ crsion du suicide ? A-t-il pu ensuite ignorer ses dé- 
marches pour faire entendre du roi et des tribu- 
naux ses protestations dans ce sens ? A-t-il pu ne 
[)as entendre parler du livre où Taumônier a si éner- 
giquement affirmé l'assassinat, ni de la polémique 
qui s'ensuivit ? 

Que penser après cela, de l'interprétation qu'il 
adopte en langage si patelin(l) ? 

Louis-Philippe et ses ministres ne se trompèrent 
point et n'essayèrent point de tromper l'opinion sur 
U) sens des paroles prononcées. Ils cherchèrent seu- 
lement à en assourdir autant que possible l'écho. 
Par ordre de M. le duc de Broglie, — c'est encore là 
un fait qui n'a pu pourtant échapper à M. Pasquier, 
— la phrase trop significative fut retranchée du dis- 
cours officiel. 

Le duc de Bourbon avait encore écrit dans son 
testament : 

Je recommande à mon petit-neveu le duc d'Aumale les offi- 
ciers et serviteurs de ma maison, lui enjoignant de traiter 



(J) La feinte est vraiment bien grossière et bien maladroite 
pour être du baron Pasquier. Les Mémoires publiés sous son 
n(jm portent en certains endroits les traces de retouches 
faites par une main bien intentionnée sans doute, mais sin- 
guli(^rement lourde. Le passage cité ici doit être de cette 
main. 
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avec bienveillance lu us ceux qui m'ont servi avec zèle et 
m'ont donné les marques d'un attachement particulier. 

11 ne tut tenu aucun compte de cette recommau- 
clalion, ni dé cette injonction. 

11 est VI ai que tous ceux qui avaient servi le duc 
de Bourbon avec zèle et lui avaient donné des mar- 
(lucs d'attachement, refusèrent, — et ce fut presque 
la totalité, — malgré toutes les avances et les tenta- 
tives de ])ression, à dissimuler leurs sentiments et 
leur conviction sur le caractère de l'événement qui 
faisait du duc d'Aumale l'héritier du duc de Bour- 
bon. 11 n'y eut donc de bienveillance que pour les 
quelques malheureux attachés par la complicité ou 
la complaisance à la fortune de la tragique baronne. 

Le duc de Bourbon avait enfin consigné cette dis- 
position : 

Mon intention est que mon château d'Ecouen soit affecté à 
un étaijiissement de hit^nf aisance en faveur des enfants, 
pelifs-enfants ou descendants des anciens officiers et soldats 
de l'ancienne armée de Condé ou de la Vendée. Je donne 
aloi's ce château et le bois (jui en dépend à ladite baronne de 
Feuclières, en la chargeant de fonder l'établissement dont 
il s'agit, voulant en cela lui donner une nouvelle marque de 
mcjn attachement et de ma confiance. J'affecte au service 
des dépenses de cet établissement une somme de 100.000 fr. 
(]ui sera payée annuellement et à perpétuité par mon petit- 
ri(»veu le duc d'Aumale ou par ses représentants. 

11 est bien certain que pour la France entière, c'eût 
été un scandale de voir, par l'effet d'une clause ar- 
rachée à la faiblesse incroyable d'un vieillard asservi, 
la direction cl la surveillance d'un établissement 
public de bienfaisance confiées à cette coquine uni- 
versellement dénoncée comme l'auteur de l'assas- 
sinat. 

Mais ni l'infamie de celte femme, ni son crime ne 
pouvaient être pour Louis-Philippe des raisons de 
l'exclure, puisque, a[)rès comme avant la catastrophe 
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de Saint-Leu, elle était traitée en amie par lui-même 
cl par toute sa famille devenue royale. C'eût été affi 
cher la solidaiilc et la complicité qui commandaient 
ces égards ; c'eût été aussi, — conséquence infîni- 
nieiit plus grave pour un homme d'affaires aussi 
a\isé, — infirmer la valeur du testament par l'aveu 
de la pression morale et de la captation. 

On eut recours à un prétexte politique ; et toute 
1..1 piialange des adhérents au coup de juillet se 
prêta, avec une admirable complaisance, à faire le 
jeu pour la combinaison utile à l'élu de son choix. 
On décida que la création d'un établissement réservé 
aux partisans d'un régime aboli serait immorale. 
C'était une application du Vœ Viciisy nouvelle, ingé- 
nieuse, pratique surtout. 

Mais il restait une question délicate. Les revenus 
de l'héritier, le duc d'Aumale, étaient grevés d'une 
rente annuelle de cent mille francs, affectés à une 
destination spéciale ; c'était une portion de l'héri- 
tage dont il n'avait aucunement le droit de profiter ni 
de disposer. 11 eût été trop dur pour Louis-Philippe 
(le se résigner à une distraction aussi importante. 
H fit décider que la rente ne pouvant servir à l'af- 
iVclalion prévue, resterait à sa disposition, et prit 
rengagement, tant en son nom comme tuteur, qu'au 
nom de son fils, qu'elle serait religieusement em- 
ployée d'une manière aussi conforme que possible, 
nux intentions de bienfaisance du testateur. 

Quand cette décision fut connue, « l'indignation 
fut partout si grande, que cette méprisable femme 
(Mme de Feuchères) elle-même, dans un premier 
mouvement de générosité, voulut que l'on prît sur sa 
part du butin pour que les intentions du prince fus 
sent remplies. On doit regretter qu'elle n'ait pas per- 
sisté dans ce louable projet ; elle eut, du moins par 
là, effacé une partie de ses torts, et toute la honte 
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Cil serait restée sur la lôtc de Louis-Philippe (1). » 

Mais les scrupules et les senliments de respect 
liuiiiaiii qui pou\ aient émouvoir une madame de Feu- 
chères n'avaient pas prise sur l'Ame d'un d'Orléans. 

Le duc d'Aumale, devenu, à sa majorité, maître de 
celle lorlune, a trouvé très bonne et fort à son goût 
la disposition imaginée par son excellent père. 

A (juelqu'ini qui s'était permis, il y a quelques 
années, de critiquer une telle façon d'agir, un des 
plus zélés cl des plus incontestablement honorables 
pîirnii les fidèles de la maison d'Orléans, M. Ho- 
cher, répondait : 

« Quant au legs particulier de M. le duc de Bour- 
bon auquel vous faites allusion, il est, il a toujours 
été exécuté et chaciue année, ^L le duc d'Aumale 
consacre une somme de 100.000 francs au moins, 
en faveur dos descendants des anciens sous-offîciers 
de l'armée de. Coudé, de l'armée des princes, etc., 
ou d'autres ser\ileurs militaires de la France. Cette 
somme est distribuée par une commission dont j'ai 
l'honneur de faire partie... (;^). » 

Ainsi, les conditions testamentaires auraient été 
reni[>lios parce (ju'une ])ersoiine, autre que la pcr- 
s()nn(^ désignée, aurait cinplové la somme, sous une 
forme aiilrc (pie la forme prescrite, à soulager les 
infortunes prévues ou (Wiulres à son gré... ! C'est 
une sentence intér(*ssante de casuistique orléaniste. 

En réalité, AI. le duc d'Aumale a disposé annuel- 
lement d'une somme sur laquelle il n'avait aucun 
droit, pour acquitter une notable partie des charges 
que lui imposait sa grande fortune ; il en a fait le 
budget de ses libéralités ; il a pu, depuis 1830, dis- 



(1) Michaud. Biographie de Louis-Philippe, p. 169. 

(2) Lettre de M. Bocher. publiée dans VUnivers du 10 sep- 
tembre 1885. 



LA FORTUNE DES d'oRLÉANS. 241 

tribuer sept millions pour se créer gratis une clien- 
tèle de prôneurs et d'obligés (1). 

Il est doux de faire du bien, surtout quand il n'en 
coûte rien. 

A cette cupidité qui, après l'accaparement par un 
double crime de la grosse part dérobée au véritable 
destinataire, se vautre dans cette vilenie de ramas- 
ser jusqu'aux miettes laissées pour les pauvres, il 
est juste d'opposer le désintéressement et la dignité 
(U riionneur outragé. 

Le mariage de Sophie Dawes et du baron de Feu 
chères ayant été contracté sous le régime de la com- 
numaulé, la part de ce dernier se trouva, lorsque 
sa femme mourut, de cinq à six millions à repren- 
dre. Il n'en voulut rien toucher et fît abandon aux 
hôpitaux de tout ce qui lui revenait dans cette suc- 
cession malpropre. 



(1) L'auteur de cette étude pourrait donner des détails très 
intéiessants et très sérieux sur un cas où ce budget a certai- 
nement servi à satisfaire, ou du moins à apaiser des reven- 
dications qui légitimement portaient sur l'actif principal de 
l'iicrilage. 



14 



CHAPITRE IX 



On a vu que le baron Pasquier; en arrivant à 
Saiiil-Lcu, avait trouvé la magistrature de Pontoise 
on Irain d'instrumenter. En en faisant part à Louis- 
Pliili})l)e, il déclarait que « les circonstances de la 
mort étaient trop extraordinaires pour ne pas moti- 
ver une inslrucliou Irùa appr<)[oiidie ». Cependant, 
— et sans aucun doute, il en faut faire honneur à 
riiabilclé et à Ténergie déployées par M. de Rumî- 
gny et par lui-môme, — cette instruction fut termi- 
née dès le lendemain 28, dans la soirée. 

Le 30, un rapport était adressé par le procureur 
général au garde des sceaux. 

On avail trouvé expédient de ne pas approlondir. 

Les pièces de l'instruction étaient immédiatement 
soumises au tribunal de Pontoise, et, le 2 septembre, 
le procureur (hi roi présentait son réquisitoire, con- 
cluant : 

Attendu (lu'il résulte d'une manière évidente ç[ue la mort 
du prince de Hourbon a été le résultat d'un suicide..., plaise 
nu tribunal, sur le rapport du juge d'instruction, déclarer 
n'y avoir lieu h suivre. 

Le tribunal de Pontoise adopte ces conclusione 
et, le 7 septembre, rend une ordonnance : 

Attendu qu'il rc^sulte de l'instruction, d'une manière évi- 
dente, que la mort du prince a été volontaire et le résultat 
d'un suicide, que la vindicte publique n'a dans cette cir- 
constance aucun renseignement nouveau & rechercher, ni 
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aucun coupable à poursuivre, et que la procédure est com- 
plète, déclare qu'il n'y a lieu à suivre. 

Cependant cette décision de justice, qui procla- 
mait a priori l'évidence du suicide, n'avait pas la 
vertu d'une sentence sans appel. 

Les serviteurs du prince, un instant étourdis et 
fascinés par la fantasmagorie d'apparences habile 
ment et audacieusement exploitées devant eux par 
des metteurs en scène d'un si haut rang, s'étaient 
ressaisis. Ils signalaient avec fermeté des inexacti- 
tudes matérielles et des omissions graves dans les 
constatations hâtivement faites; ils faisaient connaître 
(les circonstances dont on n'avait pas tenu compte, 
des témoignages, des propos significatifs qu'on 
avait négligé d'entendre et évité de provoquer. Ils 
déclaraient avec un ensemble imposant et une éner- 
gie chaque jour croissante, leur conviction contraire 
à la version du suicide ; ils affirmaient hautement 
et s'employaient à établir devant le public que le 
prince avait été assassiné. 

L'aumônier du prince, celui qui avait si explici- 
tement proclamé à Saint-Denis que le prince étai\ 
(( innocent de sa mort devant Dieu », et dont le duc 
do Broglie avait supprimé la protestation au Moni- 
teur, l'abbé Pélier de la Croix se fit un devoir de 
l)ortcr jusqu'aux pieds du trône son témoignage. 
Il écrivit à Louis-Philippe : 

Sire, 

Ayant vainement attendu que je fusse interrogé sur la 
nioi't de Son Altesse Royale, Monseigneur le duc de Bourbon, 
dont j'avais l'honneur d'être l'aumônier, et voyant qu'il ne 
so fait aucune enquête sur une fin aussi extraordinaire, je 
vi(!ns supplier Votre Majesté de vouloir bien m'entendre un 
instant. J'aurai l'honneur de déposer entre ses mains ma 
(l('*p()si},i()ii écrite. Je la crois d'une trop haute importance 
poiii' la consigner seulement dans l'histoire que j'écris, 
et tout ce que j'apprends d'ailleurs m'inspire le devoir de 
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in'înirtssir au Hui. qiu: je crois siiilout intéressé à connaître 
1rs prnivrs «If rimnihlt' assfissinot cdnnnis sur la personne 
(!»• SMii iufin'fuiii' |»ar«'uf. \»'nj:«T sa iiiiMnoir»». rondre î\ l'hon- 
Mi-nr !•• t|i-rni»-r «li-s «■.mihIi'-. ru- saurait T'tro uno chos(* indif- 
f»''r«'ril«' ;i sa faiiiilh-. 

.If suis «11» \'u{vv Maj»'sti'' 
Sin\ 
\.o Irvs liuiulilf, IK'S (ilH''issaiit ri livs fidèle serviteur 

L AMh' IVliir de La Croix, 
lîiji' de Bourgogne, n* 38. 

i^iris. il' 10 ijcIuLn- ls30. 

l.onis-IMiilipjK*, qui. jKiur soutenir son rôle de 
n»i riloycii. l'aisail rrli'lu'i'r dans tous ses journaux 
la lacililc* <M la i'atniliarih? avoc lesquelles il accueil* 
lait tous t'.(*ux (pii s»' préscntaiont au Palais-Royal 
pour lui parlfM-, no juiroa pa? à propos de recevoir 
h> i-onildcnrps (Tun ancien ser\iteur de son oncle 
^ur (les faits inlér<'ssant, (Tune part, Tlionneur du 
(lélunl, craulre part, h» soin de la justice. 

11 lui fit adresser la réponse suivante : 

Palais-Rdyal. Ir 12 octobre 1830 

.lai riniiHUMU' do n''i)on(lro. Monsifur. d la lettre que vous 
av«'z r'cr-itf au roi, le 10 do c»* mois. Si vous avez des révéla- 
tions i\ fain*, jo suis char^v de vous fn^a|Jîi*r à vous adres- 
s«'r à M. lo gnrdo drs scoaux. «pii s»'ra toujours prêt à vous 
cnlcndn». INMil-r-lrr fr'ric/,-v«iiis mieux ri plus inuiiédiatement 
dt' Vous aili'ossci- à M. le l'r. h-uî-«'Ui- «xénéral prôs la cour 
royal»' di' Taris, ilonl l(»flice est de p«)ursuivre sur les moin- 
dres indioes qu'on fournit à la justice. 

.le vous prio. Monsieur, dagréer mes salutations 

Le premier .socn''fnire du cabinet 



Le Imron Fain. 



M. l'Abbé Pélier de Laoruix 
ruo de Hourgo^'ne, n" 38. 



Le public ne connaissait pas alors les lettres re- 
çues par Louis-Philippe de ses émissaires, M. Pas- 
quier et M. de Uuniigny ; il ne pouvait donc appré- 
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cier en son entier la hideuse hypocrisie de celte fin 
de non-recevoir. Le refus d'audience fut cependant 
jugé sévèrement et d'autant plus que les salons du 
Palais-Royal et les retraites intimes de la famille 
devenue royale étaient plus que jamais ouverts à la 
t'emnie que tout Paris accusait de l'assassinat, à la 
baronne de Feuchères. 

« La baronne fut invitée à la cour et y reçut un 
accueil dont le lendemain tout Paris s'entretenait 
avec stupeur » (1). 

Le scandale fut énorme et tous les efforts du nou- 
veau régime ne purent en atténuer l'effet. Des révé- 
lations nouvelles se produisaient chaque jour, qui 
l'aggravaient à tel point que les journaux ne se 
croyaient plus tenus au silence (2). Le fait de l'as- 
snssinat ne faisait plus de doute dans l'opinion pu- 
blique, et l'attitude passive de la justice finissait 
I)ar susciter une clameur universelle. 

Cette clameur devint si forte et la valeur des faits 
allégués parut si grave que le parquet de Pontoise 
ci'iit ne pouvoir se dispenser de rechercher s'il ne 
s'était pas laissé entraîner à une trop prompte clô- 
tui'c de l'instruction (3). 

Le p,rince Louis de Rohan, héritier en partie du 
dur de Bourbon, étant intervenu, au mois d'oc- 
tobre, pour solliciter de nouvelles investigations, le 
procureur du roi de Pontoise formula, le !•' novem- 
l)ro, une réquisition d'informer, en ces termes : 

Considérant en fait que d'une plainte ci-annexée, trans- 



(11 Louis Blanc. Illsf. de Dix ans, t. 3, p. 67. 

(2) « Mme de Feuchères — écrivait le Figaro — est une 
petite baronne anglaise qui ressemble beaucoup à une espa- 
gnolette. » 

(3) Les magistrats, de la première instruction ayant reçu 
un avancement mc^rité, la composition du tribunal était mo- 
difiée. 

14. 
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mise au parquet par M. le prince Jules-Arniand-Louis de 
Rohan et d'un ouvrage rendu public par la voie de l'impres- 
sion intitulé Appel à V opinion publique sur la mort du 
prince de Condé, il paraît résulter que tous les témoins 
entendus dans l'information déjà faite n'ont pas entière- 
ment déclaré ce qu'ils savent... 

Le tribunal fît droit h celte réquisition et ordonna 
une enquête, qui s'ouvrit le 15 novembre. 

Cela prenait une tournure inquiétante pour l'amie 
du roi des Français et pour lui-même. On s'empressa 
de mettre un frein au zèle de ces magistrats assez 
malavisés pour exhumer une affaire qu'on avait si 
lestement enterrée. 

Sur la demande de Mme de Feuchères, un arrêt 
d'évocation était rendu, le 20 janvier 1831, par la 
cour royale de Paris, et l'affaire portée devant la 
première chambre, présidée par l'homme sur lequel 
on pouvait compter, M. le premier président, baron 
Séguier (1). 

Si le choix du président offrait toutes les garan- 
ties désirables aux intéressés, le choix du rapporteur 
leur fut moins favorable. 

Le conseiller qui fut désigné pour cette fonction, 
M. de la Huproye, était un de ces magistrats comme 
il n'en fallait plus au régime de Juillet. Un des écri- 
vains officieux du temps se plaint sans réticence de 
son mauvais esprit. Il entreprit résolument de faire 
la lumière. 

Ses investigations portèrent spécialement sur les 
points suivants : 

« 1® Sur la crainte que le prince avait de la mort, 
sur son horreur pour le suicide et l'invraisemblance, 
s'il eût voulu se détruire, qu'il eût employé le moyen 
par lequel il a péri ». 



H) « S(''Lnii(T, — disait Bergasse qui le connaissait bien, — 
c'est Mascarillc sous la toge. » 
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M. de la Ville-Gonthier (déposition du 26 nov. 1830) 
dit que le prince, qui était d'une dureté extrême con- 
tre la douleur, craignait la mort. Guy, ancien valet 
de chaml)re, témoigna également de cette crainte de 
la mort. Le baron de Saint-Jacques, ancien aide de 
camp et ami de confiance, en témoigna aussi et rap- 
porta que le prince lui avait dit plusieurs fois : 
(( L'idée de la mort me fait une peine que je ne puis 
rendre ». 

Les valets de chambre, Manoury et Dupin, les 
valets de pied, François et Echette déclarèrent avoir 
à diverses reprises, entendu le duc de Bourbon 
exprimer une profonde horreur pour le suicide. Le 
chirurgien Bonnie attesta « qu'il regardait le suicide 
comme une lâcheté » et qu'à ce sujet, il lui avait 
entendu dire : « Notre vie ne nous appartient pas ; 
nous ne pouvons la quitter sans Tordre de Celui qui 
nous Ta donnée ». Le dentiste Hostein déposa 
qu'ayant dit devant le prince qu'à la place de M. de 
Polignac, il se serait brûlé la cervelle, le prince lui 
avait répondu : « Apprenez, M. Hostein, qu'un 
homme d'honneur ne se donne jamais la mort ; il 
n'y a qu'un lâche qui puisse le faire... Je ne vous 
parlerai pas comme chrétien, quoique j'eusse dû 
commencer par là ; vous savez qu'aux yeux de la 
religion, le plus énorme des crimes est le suicide. 
Et comment se présenter devant Dieu quand on n'a 
pas eu le temps de se repentir ! » 

(( 2** Sur l'impossibilité pour le prince de monter 
sur une chaise et de faire des nœuds ». 

Des témoignages de Manoury, de Dupin, du 
comte de Ouesnay, du baron de Saint-Jacques et de 
l)eaucoup d'autres, il résulta que le duc de Bourbon 
avait eu la cuisse cassée ; qu'il éprouvait de grandes 
difficultés à monter des degrés et qu'il avait besoin 
d'aide pour monter à cheval. 
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Il fut établi aussi que par suite d'une fracture de 
la clavicule gauche, il avait beaucoup de peine à éle- 
ver les bras et h faire les mouvements des mains. 
Les témoins fournirent à cet égard des détails très 
probants. Un des gardcs-cliasse rapporta ce fait 
(|u'un jour, le prince se trouvant d*un côté de la ri- 
vière et lui de Tautre, il lui avait indiqué comment 
il fallait s*y prendre pour rattacher la corde du bac, 
c]ui était cassée et que le prince n'avait jamais pu 
parvenir à faire le nœud. 
On fit alors les observations suivantes : 
« Il ne suffit pas que le prince, monté sur la 
chaise, eût le cou à la hauteur de l'agrafe de l'espa- 
gnolette ; il faut que la chaise ait été placée assez 
près de l'espagnolette pour que le prince ait pu at- 
tacher les mouchoirs ; c'est-à-dire que la chaise ne 
peut plus rester, ni connue la place le dessin repro- 
duit ])ar M. Marc à la suite de son examen médico- 
légal, à l'angle intérieur de l'embrasure de la croi- 
sée, ni, suivant les dépositions de Bonnie avec les- 
quelles s'accorde celie do Manoury, près de l'angle 
extérieur de la même embrasure ; et il est néces- 
saire que le prince ait mis la chaise presque sous 
l'espagnolette et ({u'ensuite, il l'ait repoussée du 
l>ied. C'est aussi ce que dit AI. Pasquier ; mais il 
n'explique pas comment le prince aurait pu, après 
la susij)ensi()n, re}>ousser, sur un plancher recou- 
vert (Vun tapis épais, une chaise lourde et massive^ 
une chaise tapissée et rembourrée, sans la renver- 
ser ». On fit remarquer de plus cette circonstance 
fort importante, « que le mouchoir qui prenait le cou 
(lu prince faisait deux tours. M. Gendrin, dans son 
promiei- mémoire, a fort bien expliqué que, dans 
l'hypothèse du suicide comme dans celle de l'assas- 
sinat, ce mouchoir a été placé d'abord et que Vautre 
mouchoir susncnseur a été passé de manière à pren 
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dre les deux tours du premier ei attaché ensuite à 
Vespagnolette. Qu'on relise ce passage, qu'on se rap- 
pelle les blessures et les infirmités du prince, qu'on 
n'oublie pas non plus que tous ces actes, nécessaires 
au suicide, auraient été faits, non à la lumière des 
deux bougies que le prince avait sur sa cheminée et 
qu'il aurait pu allumer, mais à la faible lueur d'une 
seule bougie placée dans la cheminée derrière un 
garde-feu en fer blanc plein et qui n'éclairait direc- 
tement que le plafond ; qu'on se demande ensuite si 
le suicide était possible par de pareils moyens ». 

« 3° Sur ïè doute que les écrits dont les fragments 
ont été rassemblés fussent de la main du prince, et 
sur le motif qui aurait pu le déterminer à les faire ». 

Plusieurs témoins, ayant entendu le prince parler, 
d'une proclamation qu'il avait préparée, avaient 
pensé que les fragments trouvés pouvaient être les 
débris de cette proclamation. Les tenants de Mme de 
Feuchères repoussaient cette explication en préten- 
dant que la signature Pr. de Condé n'aurait été adop- 
tée par le duc que depuis la réception d'une lettre 
de Louis-Philippe le qualifiant ainsi : « J'observe- 
rai, — dit le général Lambot, — que le prince n'a- 
vait jamais signé Prince de Condé à ma connais- 
sance que le 26 août ». M. de Surval affirma qutl 
signait ainsi depuis le 8 août. Mais des dépositions 
beaucoup plus graves se produisirent contre le sys- 
tème des partisans du suicide : il en résultait que les 
fragments d'écriture, déjà si suspects en raison des 
circonstances où la découverte en avart été faite, de 
vaient être considérés comme apocryphes (1). 



(1) Bonnie dépose : « Je ne crois pas pouvoir reconnaître 
les écriture et signature du prince. » — Manoury : « ... les 
fragments ne me paraissent pas être de son écriture. » 

Le baron Pasquier laisse voir clairement dans ses Mé- 
moires, qu'il ne croyait pas à l'authenticité de ces écrits. 



Îi50 LA FORTUNE DES d'oRLÉANS. 

« 4° Sur la disposition inusitée du lit, de la chaise 
sur laquelle le prince se déshabillait et de ses pan- 
toufles ». 

Le lit était toujours repoussé au fond de l'alcôve, 

— le prince y tenait beaucoup. En particulier, le 
20 août, la femme liontemps et le valet Dubois, qui 
avaient fait le lit, affirmèrent l'avoir repoussé comme 
à l'ordinaire. 

Or le matin, ce lit avait été trouvé à une distance 
d'un pied et demi du fond de l'alcôve. 

Tous les témoins déposèrent que l'habitude inva- 
riable du prince était de se coucher tout à fait sur le 
bord de son lit, tellement qu'on s'étonnait qu'il ne 
lui arrivAt pas d'en glisser et que pour prévenir cet 
accident, on prenait soin de relever ce bord par une 
couverture plioe en quatre. 

Le lit fut trouvé légèrement foulé au milieu et non 
au bord et plusieurs témoins furent immédiatement 
frappés de l'aspect qu'il présentait (1). 

La couverture, que le duc soulevait à peine quand 
il sortait du lit, était relevée jusqu'au pied. 

A ces circonstances, tout à fait « étrangères aux 
habitudes du prince », s'en joignait une beaucoup 
plus grave. La duchesse de Gontaut assure, dans ses 
Mémoires, tenir de M. Hennequîn, l'éminent avocat 
des Rohan, que lorsque le duc de Bourbon était 
déjà remis sur son lit, on y remarquait encore « des 
traces de violence, telles que des empreintes visibles 

(1) Le comte de La Ville-Gonthier : — « Le peu de pression 
longitudinale dans le lit fut ce qui me frappa d'abord ; quoi- 
que Monseigneur ne se servît plus depuis longtemps du 
lit de plume, il me semblait que le poids de son corps eût 
dû laisser un trou plus largo et plus enfonce; » (1" déposition) 

— M. Rouen-Desnialtots, ancien préfet : « Cette pression me 
paraît celle qu'y eût faite une main appuyée sur ce lit, ou 
une jeune personne de douze à quinze ans qu'on y aurait 
déposée un instant. » (01" déposition). 
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de souliers qui paraissaient avoir pénétré sur le ma- 
telas (1). » 

Les pantoufles, dont le prince, d'après le témoi- 
gnage de Manoury et des autres valets de chambre, 
ne se servait jamais, parce qu'il faisait usage d'un 
pantalon à pieds garni de semelles de cuir, et qui 
restaient toujours à la place où on le déshabillait, 
eu face de la cheminée, étaient, pour la première 
fois, auprès du lit et placées de telle sorte qu'elles 
n'avaient pu évidemment y être laissées par lui. La 
chaise qui restait toujours aussi à la même place, 
n'y était plus. Or Lecomle, un témoin pourtant bien 
complaisant, assurait que, le 26 août, il avait dis- 
posé comme à l'ordinaire la chaise et les pantoufles. 

« 5° Sur la possibilité de donner la mort sans que 
le corps présentât d'autres traces de violence ». 

On constata une ecchymose au coude du bras droit 
et des excoriations aux jambes. Une explication avait 
clé tentée pour faire considérer ces excoriations 
connue provenant de plaies anciennes ; mais le chi- 
rurgien Bonnie, qui lui donnait des soins journa 
Hors, déclara que, depuis deux mois, le prince n'a- 
vait plus mal aux jambes. 

Ce même chirurgien fournissait les renseigne 
mcnts suivants : 

« Après que le prince eut été déposé sur son lit, 
je remarquai aux jambes des excoriations qui avaient 
clé faites par la pression des mains ou d'autres 
corps, du vivant du prince, par le caractère rouge 
cerise rosé de la peau ; et je présume que si elles 
avaient été faites après la mort en transportant le 
cadavre de l'endroit où il était, au lit, le corps mu- 
queux de la peau eût été blafard, jaunâtre, et il ne 
se serait pas trouvé une contusion ecchymosée sous 

(1) Mémoires^ p. 372. 
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les excoriations, tic !a prol'oiulcur de 5 à 6 lignes... 
J'étais tcllcMieiit agité le jour de la mort du prince 
qu'il m'a été imi)ossible de consigner ces observa- 
tions dans mon [)rocès-verbal (1). » 

Il ajoute d'autres détails : (( Une rougeur qu'il 
aurait remarcfuée à la nuque et dont il n'aurait pas 
fait mention dans son premier rapport, « ne pourrait 
cire, — déclai'c-t-il, — attribuée qu'A une forte pres- 
sion faite de derrière en avant, présumant qu'une 
autre pression aurait eu lieu sur la face de devant 
en arrière ». Cette rougeur à la nuque, constatée 
par Bonnic, avait été i-emarquée aussi par l'abbé Pé- 
lier : on se rappelle ce qu'il dit des « effrayantes 
pensées » qu'elle avait fait naître chez lui. 

L'état des i)oumons, qui étaient infiltrés de sang 
et (jui présentaient la couleur de la substance de 
la rate, est (micoi'o aux yeux de Bonnie, une indica- 
tion de mort [)ar étouiîement ». Dans cette hypo- 
thèse, — dit-il, — tout s'explique et les excoriations 
aux jambes comprimées pour empêcher tout mouve- 
ment, et la contusion de l'avant-bras, et la rougeur 
derrière les éi)anles à la nuque ». 

Bonnie déclare encore (pi'il a remarqué <( des em- 
preintes ou ecchymoses autour des chevilles des 
pieds du prince (2). » 

Enfin une excoriation existait au niveau de Tapo- 
physe mastoïde gauche, que les médecins experts ne 
purent expliquer et que M. Gendrin démontra ne 
pouvoir s'expliquer que par l'assassinat. 



(1) déposition Bonnie, 17 nov. à Pontoisc : — « Je déclare 
que le 2G août à minuit, lorsque je l'ai pansé, il n'existait 
aucune ccchyirosc ou excoriation à ses jambes, ainsi que les 
valets de chambre présents à mes opérations peuvent Tat- 
tcster » (5* dépos.). 

(2) 129* dépos. — Le procès-verbal des docteurs Godart et 
Deslions s'exprime ainsi : « Les deux jambes à leur partie 
intérieure présentaient deux longues excoriations récentes. » 
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« 6° Sur la facilité de fermer du dehors le verrou 
intérieur de la porte du prince, à l'aide d'un ruban 
ou lacet ». 

Un des faits qui avaient, dans le premier moment, 
frappé les assistants et contribué à retenir les pro- 
testations contre la version du suicide, de la part de 
ceux même qui répugnaient le plus à y croire, était 
cette circonstance que le verrou intérieur de la porte 
du prince avait été trouvé fermé. Il semblait 
donc que personne n'avait pu s'introduire dans la 
chambre. 

Cependant pour les gens de la maison, qui con- 
naissaient les habitudes du duc de Bourbon et qui 
savaient qu'il ne tirait presque jamais le verrou (1), 
cette circonstance même devint matière à des ré- 
flexions qui, au lieu de confirmer l'idée du suicide, 
finissaient par faire naître celle d'une précaution 
combinée par les assassins. On se demanda si le 
verrou n'avait pas pu être tiré du dehors. On en fil 
l'expérience sur plusieurs autres portes du château 
et l'on s'assura qu'à l'aide d'un mince ruban de soie 
ou d'un lacet, il était très facile de ramener un ver- 
rou dans sa gâche. A la vérité, l'expérience ne put 



(1) Manoury a déposé : « Quelquefois cela arrivait (que lo 
verrou fût fermé) : mais pour moi, toutes les fois que j'ai 
été de service, je n'ai jamais trouvé le verrou fermé. Le 
prince était sujet aux cauchemeirs, et il m'est arrivé très sou- 
vent d'être attiré dans sa chambre par le bruit qu'il faisait. 
Je n'ai jamais rencontré d'obstacle ; mais Lecomte m'a dit 
avoir trouvé quelquefois le verrou fermé. » (7* dépos.j. Et 
Lecomte, le seul témoin qui eût parlé de verrou fermé, s'est 
vu obligé lui-même de rectifier sa première déposition, voici 
ce qu'il dit : « C'est à tort que dans le procès-verbal dressé 
à Saint-Leu, on m'a fait dire que le prince avait l'habitude 
en se couchant de fermer le verrou de sa chambre. Pendant 
les trois ans que j'ai passés au service du prince, je n'ai 
peut-être pas trouvé vingt fois le verrou fermé ; souvent il 
arrivait au prince de fermer le verrou dans la ioumée, mais 
non le soir » (6* dépos.). 

15 
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êlre faite sur la porte de la chambre ; mais ce fut en 
raison d'un fait singulier qui ajoutait une grande 
force de probabilité aux conjectures précédentes. 

Quand, après avoir enfoncé du dehors en dedans 
le panneau du bas de la porte, Manoury avait pé- 
nétré dans la chambre par la brèche, il avait ouvert 
le verrou pour faire entrer les personnes présentes : 
ceci est constaté par le premier procès-verbal, celui 
du maire de Saint-Leu. Or, dans le second procès- 
verbal, celui de M. de Bois-Brunet, juge d'instruc- 
tion, on lit cette phrase : 

(( Un verrou en cuivre, placé au-dessus de la ser- 
rure, est tiré et courbé, la pointe vers la chambre et 
de manière à prouver que la porte a été poussée vio- 
lemuieiit du dedans en dehors (1). » 

C'est-à-dire que le verrou, qui, le matin jouait ai- 
sément dans sa gâche et qui avait été ouvert par Ma- 
noury, se trouvait, quelques heures après, au mo- 
ment où se présenta le juge d'instruction, tiré et de 
plus, forcé de telle sorte qu'il ne pouvait plus être 
ramené à sa position normale. Un accident aussi 
extraordinaire, rapproché de l'inexplicable décou- 
verte des fragments d'écrits dans les cheminées, in- 
diquait aux moins clairvoyants qu'il y avait de graves 
intérêts en jeu poiu^ dérouter et gêner les investiga- 
tions et que ces intérêts avaient la facilité de ma- 
nœuvrer encore autour du cadavre. 

« T Sur ce fait que deux bougies se trouvaient 
éteintes sans avoir été consumées », d'où résultait 
ce dilemme qu'elles avaient été éteintes par quel- 
qu'un qui s'était introduit dans la chambre, ou, si 
elles l'avaient été par le prince, qu'il lui aurait fallu 
procéder dans l'obscurité aux opérations, déjà si 
impossibles, de son suicide. 

(1) Procès-verbal de M. Soret de Bois-Brunet, cité par Aug. 
Chaho, L'Espagnolette de Saint-Leu^ p. 91. 
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« 8** Sur l'intérêt que quelques-uns des person- 
nes qui entouraient le prince pouvaient avoir à sa 
mort ». 

11 fut établi de façon indiscutable que Mme de 
Fcuchères avait lieu de craindre et qu'effective- 
ment elle craignait la révocation du testament. Cela 
ne résultait pas seulement des témoignages cités 
plus haut relativement aux confidences du duc de 
Bourbon à ses intimes ; à la connaissance surprise 
par la baronne, de ses projets de départ ; à l'inquiet 
espionnage exercé sur le travail auquel le prince 
s'était livré mystérieusement pendant les derniers 
jours de sa vie ; aux scènes de violence qui s'en 
étaient suivies ; mais aussi de ce que l'on apprit sur 
les tentatives faites depuis les événements de juillet 
pour obtenir la conversion des dispositions testa- 
mentaires en donation entre vifs. 

Sur ce point la prudente baronne s'est vue con- 
trainte à des aveux qui sont terribles, et pour elle 
cL pour Louis-Philippe, parce qu'ils révèlent jus- 
qu'où allait sa complicité dans ces honteuses et cri- 
minelles combinaisons. 

11 s'agissait d'arracher au duc de Bourbon la do- 
nation immédiate des domaines de Saint-Leu, Boissy 
et de la forêt de Montmorency. Or, avant même que 
le consentement du prince fût obtenu, les mesures 
étaient prises entre les deux associés pour que l'opé- 
ration fût consolidée et garantie contre des reven- 
dications possibles, au moyen d'une vente à la fa- 
mille devenue royale. 11 paraît môme que l'idée de 
celte espèce d'assurance fut conçue et proposée par 
riioHHue d'alïaires retors qu'était le roi des Fran- 
çais (1). Voici en quels termes la baronne s'explique 



1 On \niul se demander comment, en assurant les inté- 
rêts de Mme de Feuchères, cette combinaison pouvait s'acccm- 
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sur CCS négociations : « Le roi me proposa de le lui 
vendre (1) ; // ne me convenait pas de répondre à 
une f)roj)osilion de celle nalure ; et je l'assurai que 
jo prendrais à ce sujet les ordres du prince. Mon- 
seigneur y ayant consenti, une négociation fut com- 
niencce à cet elïet entre MM. de Broval et de Sur- 
val. Le roi m'en fit offrir que 4.500.000 ; j'en désirais 
cinq millions et j'eus l'honneur d'écrire à S. M. 
pour lui représenter que 500.000 francs étaient peu 
pour lui, mais beaucoup pour moi. L'affaire en 
rosla là (2). » 

L'affaire en resta là : c'est-à-dire que le consente- 
ment qu'elle s'était flattée d'obtenir et que, plus 
tard, elle s'est vantée d'avoir obtenu, ne fut pas 
donné. Le prince, uniquement occupé des dernières 
mesures pour son départ et son affranchissement, 
avait, sans aucun doute, compté s'en tirer en lais- 
sant espérer qu'il céderait aux vœux de ces deux 
cupidités coalisées contre lui et en permettant qu'on 
étudiât les arrangements à ce relatifs. Mais que dire 
d'un roi qui prête la main forte de son autorité pour 



moder à ceux de Louis-Pliilippe ; mais, puisque c'est par lui 
([u'clle fut proposée, il est hors de doute qu'elle s'ajustait ù 
quelque autre combinaison propre à lui donner toute sécu- 
rité. Si l'on y réfléchit, il n'est pas bien difficile de deviner 
quelle en pouvait être la nature, et d'en induire que le testa- 
mont redouté existait, en effet, au profit du duc de Bordeaux. 
T.a résolution était prise évidemment de le faire annuler par 
mesure politique, comme l'on devait faire annuler la fonda- 
lion de l'Asile d'Ecouon et comme on devait déposséder 
Charles X et les siens par l'ordonnance du 17 avril 1832 ; 
('"('■tnit pour mettre Mme de Feuchères à l'abri de toute in- 
(luiétudc en face de cette éventualité qu'on traitait avec elle 
l'affaire en question. 

(1) T.es conditions de l'opération se traitaient avec Louis- 
Philippe, mais c'était au nom de sa sœur, Mme Adélaïde, 
qu'elle devait être réalisée. 

(2'. Intorrogaloii'o de Mme de Feuchères par M. de la 
Iluproye, nov. 1830. 
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aider à ce dernier assaut contre un vieillard réduit 
à sa merci ? Et quelles sinistres lueurs jettent ces 
révélations sur les intrigues des derniers jours et 
sur le dénouement qui suivit de si près l'envoi du 
billet : « Empêchez-le de partir h tout prix ! » 



CHAPITRE X 



Après toutes ces révélations, aucun doute n'était 
plus permis sur le fait de l'assassinat, ni sur cet 
autre fait qu'il restait encore à cette heure, dans la 
maison du prince, des complices, tout au moins 
faisant le jeu des assassins. Il n'y avait donc plus, 
pour arriver à la découverte des coupables, qu'à 
rechercher par qui était fait ce jeu. 

Cette recherche n'offrait plus de difficultés. 

Il était impossible de ne pas être frappé tout d'a- 
bord de ce que l'opinion du suicide n'était soute- 
nue à Saint-Leu, que par ceux précisément qui se 
trouvaient déjà désignés comme ayant intérêt à nier 
l'assassinat, madame de Feuchères et ses créatures : 
son neveu James Daw^es, baron de Flassans, Briant, 
et les autres serviteurs de la baronne. 

Il était remarquable ensuite que ces mêmes per- 
sonnes, la baronne et ses tenants, se laissaient pren- 
dre à chaque instant en flagrant délit d'hésitations, 
de réticences, de tergiversations et de mensonges 
dans leurs dépositions. 

Ainsi relativement aux faits antérieurs, Mme de 
Feuchères insistait sur la prétendue confidence à 
elle faite de tentations de suicide auxquelles le duc 
de Bourbon aurait été sur le point de céder en Ven- 
dée. Elle était démentie tant par les déclarations des 
intimes attestant l'horreur manifestée en tout temps 
par le prince, contre ce qu'il considérait comme un 
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crime, que par celles des serviteurs qui l'avaient 
accompagné en Vendée (1), affirmant qu'il n'avait 
certainement jamais eu cette pensée et qu'aucune 
circonstance même ne s'était présentée, qui eût pu y 
donner lieu. 

Un propos très grave tenu par elle à l'époque où 
avaient commencé les actes de pression pour l'af- 
faire du testament, avait été entendu et répété. Un 
I)rigadicr des forêts du duc de Bourbon avait dé- 
posé : « Dans le courant du mois de novembre 1827, 
du 10 au 15 autant que je puis croire, le prince était 
à la Faisanderie qu'il venait de faire construire dans 
le grand parc de Chantilly ; il y plantait en quelque 
sorte la crémaillère ; il y donnait un grand repas. 
J'étais à mon poste dans la Faisanderie même, entre 
le mur et la charmille. J'allais voir s'il n'y avait pas 
quelque bête de prise dans les assommoirs. Les 
feuilles n'étant pas encore tombées et la charmille 
étant extrêmement épaisse, il était impossible de me 
voir. Madame de Feuchères se promenant dans le 
clos de la Faisanderie, son neveu, M. James, de- 
puis baron de Flassans, vint l'y trouver. Après s'être 
entretonus un instant de faisans, M. James demanda 
à sa tante si Monseigneur ferait bientôt son testa- 
ment. Madame de Feuchères répondit qu'il en avait 
été question la veille au soir et que cela ne serait 
pas long. Là-dessus, M. James lui dit : Oh ! il vivra 
encore longtemps. Madame de Feuchères lui répon- 
dit alors : Bah ! il ne tient guère ; aussitôt que je le 
pousse avec mon doigt, il ne tient pas ; il sera bien- 
tôt étoullé. Monseigneur étant sorti au même ins- 
tant du salon pour venir dans l'enclos de la Fai- 
sanderie, M. James dit à sa tante : Voilà le prince ! 



(1) Le baron de Saint- Jacques, les valets de chambre Dupin, 
Manoury. 
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Jtï n'ai plus rien ontiMidii ». — Ex|»li<|U(îr ces sinis- 
tres j»arolos : « // sera h'u'iitôl élfniflc », (.Mail éviilcni- 
nnMit trop «lifiicilL* ; la baroimc on fut réduite h les 
niiM". Impressionné par la i^r.ivil*'' «Ii* la «léposilion, 
M. <]<' la liuproyo avait (ioniandr» au tiMimin s*il était 
l»i«'n sOr d'avoir on!iMnhi !••< j)rop(.s rap|»or(ôs par 
lui. « Oui. Monsi(Mn*, a\ai( irpondu le ]»riiiadi«M-. je 
l'aflirMir «mi ni»)n iniir. vi conscience, comme j^allir- 
Miai-^. husquo jV'lais iiar<l(\ les procès-verbaux que 
j'«''lais dans la n<»cessilé de dresser». 

Inh'rrotrée sin* la raison de son anxiété dans la 
journée du 27 août, au sujet dos papiers que le 
prince avait dû laisser, la baronne prélendit que sa 
jMÔoccupation ne portait que sur l'absence d'une 
lollre d'adieu pour elle. Mais elle reçoit un démenti 
formel de M. de la Ville-riontliior. « L'abbé Briant, 
afiirme ce témoin, domanda plusieurs fois qu'on fît 
la rocborchc des j)apiors d<»stinés à Mme de Feucliè- 
ros. Durant la journée entière du 27, elle manifesta 
inio vive préoccupation au sujet des papiers que 
MonsoiLrneur avait pu biissor. Le baron de Flas- 
sans, son neveu, ([ui revint le soir h Paris, exprima 
plusieurs fois on roule, les mêmes inquiétudes. Celte 
forle pi'éoceupation de Madame de Foucbères ne 
eessa (ju'apiès la visile du président et du grand 
réterendair(* de la (.'Iiand)re des Pairs, f[uand il fut 
l'oeonnu (jue, dans les meubles de la cbambre de 
Mons(M£i:uour, aucun ])aj»ier d(* ce genre n'existait. 
Le soir clic dit cprelle se senlait soulagée d'une 
grande inquiétude, ])ai'ce (pi*(^lle appréhendait que 
MonscMgneur n\)ù[. annulé ses disi)osilions en faveur 
du duc d'Aumale et ne lui eût tout donné ». 

Il est difficile de déterminer si celte anxiété était 
réelle ou feinte, si rcMilcvemcnt des papiers impor- 
tants, — qui ont lieu certainement puisque l'on n'a 
rien retrouvé de ce travail ([ui avait occupé le prince, 
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— avait été effectué au moment même de l'assassi- 
nat, ou s'il fut l'objet des mystérieuses opérations 
pour lesquelles les honnêtes agents du roi-citoyen 
avaient senti le besoin de s'enfermer dans la cham- 
bre après en avoir « fait sortir tout le monde ». Mais 
les contradictions et l'embarras de la baronne, ré- 
duite à expliquer son attitude par la crainte d'avoir 
été trop avantagée, n'en restent pas moins une charge 
accablante contre elle. 

Sur la question des scènes de violence à l'occa- 
sion de la confection du testament, elle se réfugie 
dans un système de dénégations qui ne peut tenir 
devant les affirmations précises de M. de Surval et 
autres témoins. Pour la scène du 11 août, notam- 
ment, ses dénégations gardent à ses yeux mêmes si 
peu de force contre les témoignages circonstanciés 
et explicites de M. de la Ville-Gonthier et de Ma- 
noury, que pour se dégager elle ne trouve plus qu'à 
invoquer un alibi, qui est démontré faux. 

Sur un autre point important ses tergiversations 
Cl les contradictions de ses affîdés sont aussi graves 
et aussi compromettantes. 

Les soutenants de la version du suicide insis- 
taient beaucoup sur cet argument <( que la ferme- 
ture du verrou d'un escalier dérobé conduisant de 
chez Madame de Feuchères à l'appartement du 
prince ne permettait pas d'y pénétrer ; que ce ver- 
rou fût-il ouvert, il restait encore la fermeture du 
verrou intérieur de la chambre à coucher ; que ces 
deux circonstances impliquaient seules l'impossi- 
bilité de l'assassinat. 

En ce qui concerne ce second verrou, on a vu 
plus haut combien peu avait de valeur l'argument 
allégué, puisqu'il fut établi, d'une part, que le prince 
ne fermait presque jamais ce verrou, et d'autre part, 
qu'il avait été facile de le fermer du dehors au 

15. 
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moyen d'un lacet ; quelle pré?omi3lion terrible se 
rtressait en sens inverse, par suite de cette circons- 
tance mfime qu'il avait été trouvé fermé» contraire- 
ment h ce qui aurait dû être, et de cette autre cîr- 
ron^tance, plus ffrave encore, que le verrou ayant 
pu <>tre aisément ouvert par Manoury après la frac- 
tura de la porte, se retrouvait, quelques heures plus 
tard, tordu o[ faussé, de façon à ne pouvoir plus être 
ramoné dans sa çflche. 

Ouant h l'autre verrou, Lecomte, l'homme de 
MîjdjiiiK' do ÏVuolit'Tos, vint déclarer, trois jours 
a]»n's IV'véi mine rit, qu'il l'avait trouvé fermé, lors- 
ffn'il ouvrit i\ la baronne, dans la matinée du 27, 
la porte de l'escalier dérobé (1). Mais, dans cette ma- 
tinée du 27 précisément, l'attention des assistants 
«î'ét.int portée sur la porle ouverte de cet escalier 
<]• rnlir. ATanoury avait dit h Lecomte : « Vous 
n'nvioz donc pa«; formé le verrou ? » Lecomte avait ré- 
pondu : « Je l'ai cru fermé : je n'y ai pas fait atten- 
tion ». La rontradiotion était flagrante : de plus, elle 
était évidemment commandée, car elle venait à Tap- 
pui fl'un mensonge de Madame de Feuchères, men- 
soncro timide h la vérité, mais qui, par sa timidité 
mémo, trahit l'ombarras et l'ancroisse de cette 
fommo, au milieu dos multiples indices qui surgis- 
sont successivement : Elle voudrait bien faire croire 
qu'ollp a monté par l'escalier dérobé et en a trouvé 
la porto formée : mais elle n'ose pas risquer une 
affirmation positive : elle feint une incertitude de 
souvenir, impossible h admettre : elle pense <c qu*elle 
a rlfi II pafifier, nllendu le désordre de sa toilette ». 



'1 T /entrée de cet escalier dérobé longeait, au rez-de-chaus- 
-''•0, l'appartement de Mme de Feuchères. mais s'ouvrait sur 
lo corndor d'en bas, accessible du vestibule, et par là, du 
parc et de la cour. 
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C'est par là en effet que rinstinct (levait la pousser 
à la nouvelle de la catastrophe ; mais une appréhen- 
sion secrète et motivée l'avait sans doute retenue. 
Il fut incontestablement établi qu'elle- avait suivi un 
trajet moins direct : le chirurgien Bonnie attesta 
qu'elle avait pris par le grand escalier, et ce témoi- 
gnage est confirmé par celui du frotteur Hippolyte, 
qu* déclara l'avoir rencontrée dans le grand corri- 
dor par lequel elle n'avait pu passer qu'en venant 
du grand escalier. La concordance de son demi- 
mensonge avec le mensonge îormel de son offi- 
cieux Lecomte, devenait, dans une instruction sé- 
rieuse, matière aux plus graves soupçons. 

Rien d'autres circonstances pouvaient être rele- 
vées, non moins graves, non moins terriblement si- 
gnificatives. Voici en quels termes un écrivain con- 
tomporain les résume : 

« Mais du moins Sophie Dawes a-t-elle joué Téton- 
nement, a-t-elle simulé quelque douleur ? Pas môme 
cela. Ecoutons M. Bonnie : « Madame de Feuchères 
ne m'a paru nullement émue, même après avoir 
constaté la mort du prince, elle ne versait pas une 
larme, sa figure n'était en rien altérée ». Madame de 
Préjean raconte que, malgré sa répugnance à voir 
la baronne, elle descendit chez elle deux heures 
après. 

— (( Je ne puis, dit-elle, rendre l'impression dont 
jo fus saisie en voA^ant Madame de Feuchères seule 
avec l'abbé Briant et s'entretenant avec lui, l'œil sec, 
comme d'affaires ». 

(( Toi-même, Sophie Dawes, n'as-tu pas dit à 
Madame la comtesse de Choulot qu'il était heureux 
pour toi que le prince n'eût pas été trouvé mort 
dans son lit, auquel cas on n'eût pas manqué de 
l'accuser de l'avoir empoisonné ! Aveu naïf, et provi- 
dentiel. Combien ta prévision était fondée et que tu 
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le rendais bien justice au fond du cœur ! A peine 
Madame de la Ville-Gonthier a-l-elle été informée du 
sinistre événement, que celle noble dame n*a pas 
été maîtresse de retenir une exclamation qu'elle a 
plus tard affirmée en justice : « Ils l'ont assas- 
siné (1) ! » 

Ainsi toutes les circonstances que faisait succes- 
sivement connaître l'instruction étaient accablantes 
pour Madame de Feuchères ; ses contradictions, ses 
all(>gations manifestement fausses, ses dénégations 
sur les faits les mieux établis, ses mensonges fla- 
gi'ants, complétaient un faisceau de charges for- 
midable. 

« On a peine à comprendre — dit un historien 
particulièrement bien informé — qu'à l'issue «le 
cet interroîratoirc, le maiçistrat l'eût laissée sortir 
libre de son cabinet : dans toute autre affaire,. contre 
un pareil témoin, le juge d'instruction n'eût pas 
manrjué de décerner un mandat de dépôt. Les con- 
fidences de M. de la Huproye à M. Monmerqué et 
à M. Vanin. ses collègues à la Cour, expliquent sa 
conduite sans la justifier. Le procureur général Per- 
sil, lui a intimé, de haut lieu, la défense de rien 
entreprendre, « quoi qu'il arrive », contre la liberté 
de Madame de Feuchères. Cependant M. de la 
Huproye s'ouvre à M. Vanin de l'obligation pour 
lui, du devoir qui lui incombe de la faire arrêter. — 
« Oui, répond ce conseiller ; mais êtes^vous sûr 
d'être soutenu par la Cour ? » (Papiers de M. Mon 
merqué. Note de sa main, communiquée par M. Boul 
lée) (2). 

La situation, il faut l'avouer, était grosse d*em- 



(1) Augustin Chnho. î:E<^mgnoleAte de Saint-Leu, p. 35. 

(2) Rillault (le G(?rainville, Hist. de Loins-Philippe d'Or- 
IMns, t. 3, p. 238. 
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barras pour le magistrat. Les pouvoirs d'un juge 
d'instruction sont discrétionnaires : nul ne peut l'em- 
pêcher de lancer un ordre d'arrestation. Mais à quoi 
servirait un acte de vigueur, si le corps judiciaire 
auquel l'affaire ressortissait, loin de le soutenir, 
venait h le désavouer et le laissait exposé, seul et 
désarmé, aux rancunes du pouvoir suprême et de- 
vant le public au reproche de précipitation partiale 
et de concession aux passions politiques ? 

Il semble cependant, — on le sent, — que sa cons- 
cience fût prête à se déterminer pour ce que com- 
mandait le pouvoir professionnel. Telle fut, du moins 
et sans aucun doute la conviction qui saisit les inté- 
ressés. La suite des faits révèle l'intensité de leur? 
alarmes. 

Il y avait quelqu'un qui, de loin, suivait avec une 
anxiété haletante la marche de l'instruction : c'était le 
complice trônant aux Tuileries. Il se voyait fatalement 
découvert et sans défense possible devant le ricochet 
du coup qui frapperait la complice de Saint-Leu. 

Ouels furent ses angoisses et son affolement, que! 
tumulte l'agita, de pensées, de projets conçus, dis- 
cutés, abandonnés, repris, pour parer à l'imminence 
de révélations infamantes, ce n'est plus seulement 
par la logique des inductions, par la force d'une 
analyse psychologique qu'on peut s'en rendre 
compte. Un dossier a été providentiellement con- 
servé et mis au jour, contenant une série de pièces 
d'une authenticité indiscutable, où l'on voit retracées, 
jour par jour, comme en autant de procès-verbaux ri- 
goureux et précis, toutes les phases du branle-bas 
désordonné qui bouleversa pendant cette période la 
demeure royale : les allées et venues continuelles 
lontre le parquet du procureur général et le cabinet 



U 



particulier du roi ; les consultations hâtives, les déli- 
Ihéi-ations fébrilement tenues dans le trouble crois- 
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sant de chaque incident nouveau ; les propositions 
violentes et désespérées que suggérait le paroxysme 
de l'épouvante ; les démarches honteusement com- 
mandées et servilement accomplies pour acheter ou 
forcer les consciences ; les résolutions finalement 
prises pour fausser la justice. 

Louis-Philippe était complètement démoralisé. Il 
ne voyait plus de salut que par l'emploi des moyens 
les plus dancrereusement sommaires. Il en était au 
point de vouloir étouffer l'affaire, sans autre forme 
de procès, par la brutale confiscation du dossier. 
Plus prudente et plus forte d'âme, sa précieuse Êgé- 
rie, sa sœur, Madame Adélaïde, déconseillait ces 
procédés de satrape, trop manifestement despoti- 
ques pour un roi-citoyen de si récente élection. Avec 
un peu plus d'hypocrisie, il lui semblait possible de 
sauver quelques apparences, et d'après la juste opi- 
nion qu'on avait du personnel rallié au régime nou- 
veau, de gagner quelques facilités de plus pour le 
concours de la magistrature et le silence complai- 
sant des Chambres en vue de la forfaiture nécessaire. 

On avait un nouveau procureur général qui était 
l'auxiliaire rêvé dans ces circonstances. Il avait fallu 
remplacer M. Bernard (de Rennes), dont la bonne 
volonté s'était certes affirmée de façon non douteuse, 
mais dont l'habileté avait paru médiocre et qui ne 
montrait pas peut-être un tempérament assez ro- 
buste pour les besognes qu'on aurait à demander. 
Il avait été transféré à la Cour de cassation. Et le 
roi des Français avait eu la bonne fortune de mettre 
la main sur un de ces hommes qui savent vraiment 
servir, qu'aucun scrupule n'arrête, qu'aucune fausse 
honte ne retient, qu'aucune responsabilité n'effraye, 
dont l'audace ne recule ni devant l'immoralité des 
conseils, ni devant l'odieux de l'exécution. C'était 
M. Persil. 
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Il fut mandé d'urgence. 

Et voici quelles mesures, de concert avec cet 
étrange représentant de la loi, furent à la fin adop- 
tées : 

« Le matin du jeudi 2 juin, M. Persil se transporte 
au domicile de M. de la Huproye, rue Neuve-Saint- 
François, n** 16, au Marais. Un entretien s'engage. 
Il se trouve consigné dans un écrit de la propre 
main de M. de la Huproye, heureusement pour l'his- 
toire. Le conseiller rapporteur ne dissimule pas sa 
conviction absolue de l'assassinat du prince de 
Condé et annonce au procureur général qu'il va 
déposer son rapport. L'opinion du public a devancé 
ses propres conclusions. M. Persil les trouve trop 
absolues et probablement erronées. Il s*étonne que 
M. de la Huproye soit en désaccord avec les trois 
médecins du Roi, concluant au suicide. Il lui paraît 
indispensable que MM. Pasquier, de Semonville, 
Cauchy, Bernard (de Rennes), ainsi que les trois 
médecins soient entendus comme témoins. A ce mo- 
ment et sous cette forme, l'inprérence du procureur 
crénéral dans l'instruction était déjà exorbitante. Le 
conseiller rapporteur se borne «^ lui faire remarquer 
le caractère que comporte une pareille intrusion de 
praticiens h entendre, non plus comme experts, 
mais à titre de témoins ordinaires ! — « Appeler 
cos médecins h déposer comme témoins, ajoute-t-îl, 
n'ost-ce pas reconnaître et déclarer qu'on regarde 
comme insuffisant et de médiocre importance le rap- 
port qu'ils ont sîcrné et déposé en qualité de doc- 
teurs experts ?» — L'observation était fondée, môme 
quelque peu malicieuse. Sur ce, M. Persil retourne 
au robinet du roi, où se tient un nouveau con- 
seil fl). » 

(\) nillaiiU de G<^rainvllle, HUtoiro de Louis-Philippe , 
t. TH. p. 213. 
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En somme, ce qui avait éié jiiç(^ absolument 
indispensable, cVtait de supprimer l'instruction faite 
et d'empôcber, coûte cpie coûte, que le rapport en 
fût fait à la Chambre dos mises en accusation par 
ce magistrat si fâcheusement inlèorre. Puisque la 
persuasion et la pression restaient sans effet, on se 
décida h employer la violence, mais une violence à 
huis clos et sans éclat. 

« Kn conspquoFice de la résolution prise, le len- 
demain 3 juin, dans la soirée, 'M. Persil se rend de 
nouveau au domicile de M. de la Huproye, rue 
Xeuve-Sainl-Franrois, n** 16. Le magistrat était à 
souper avec sa femme et sa fille. Le procureur gé- 
néral rinformo que « son rapport ne verra pas le 
jour, parce que desi rai^^ons (TEiat s*ij opposent » (1). 
L'inlj^ûfro mairislrat résiste et repousse l'application 
(Tune doctrine détestable, qui, en subordonnant à la 
jmlitique raclion <le la justice, la met à la discrétion 
du pouvoir. Les motifs de conscience et d'honneur 
qu'il invoque sont rejotés. M. Persil s'écbauffc dans 
la discussion. « // s^agil bien de la culpabilité ou de 
rinnocencc d'une Jcmme flétrie ! Il y va de Vhonr- 
ucur, de la cnm^idcralion de la maison d*0rléan8j 
cuqaqée dans une compromission funeste, sous le 
coup d*une solidarité déplorable, dont il faut qu*elle 
se tire à tout prix ! » C'est en ces termes que s'exprî- 
Tuait le procureur-Qfénéral touchant l'intimité pro- 
l(/niïée de Louis-Pliilippe et son association d'intérêt 
avec Madame do Fouchères ! En forme de conclu- 
sion, il déclare au conseiller rapporteur que le siège 
(hi juge au tribunal civil de la Seine est accordé à 
son gendre, M. Theurier, mais que, dès demain, il 



(1) Ce sont les propres paroles de M. Persil, fidèlement rap- 
portées dans l'écrit de \f. de In Huproye que nous avons sous 
I«'S yeux (note de M. Bill, de Gér.). 
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recevra, lui, la notification de sa mise d'office à la 
retraite (1). » 

Les injonctions comminatoires du procureur 
général ne réussirent pas mieux que les tentatives 
de corruption, à faire fléchir la rigidité profession- 
nelle du conseiller rapporteur. Malgré les supplica- 
tions de sa femme et de sa fille effrayées, il refusa 
même de donner sa démission. 

Le 4 juin, une ordonnance royale met d'office à 



(1) Billault de Gérainville, loco cit., p. 214. 

M. de la Huproye ne fut pas le seul magistrat frappé pour 
le crime d'opirion contraire à celle qu'exigeait le roi des 
Français. ; voici un autre exemple de cette justice orléaniste : 
\\. Faucher (frère des deux jumeaux de la Réole), procureur 
du roi à Senlis, avait à discuter, dans la célèbre affaire du 
comte de Pontalba, la valeur d'un certificat du docteur Mar- 
jollin. Faisant, à ce propos, allusion aux attestations com- 
plaisantes fournies par ce médecin et ses confrères, dans 
l'affaire du duc de Bourbon, il conclut en ces termes : « Eh 
bien, malgré tout notre respect pour la chose jugée, et quelle 
que soit la cause obscure et mystérieuse de ce fatal événe- 
ment, nous croyons devoir dire ici, Messieurs, qvHl ri'est pas 
un de nous qui croie au suicide du prince de Condé. » 
{Causes célèbres, t. XIV, p. 36.) 

Ces paroles émurent d'autant plus le roi compromis, que, 
prononcées cinq ans après l'événement, dans un arrondis- 
sement voisin d3 celui où les faits s'étaient passés, elles iie 
pouvaient être prises que pour l'écho d*un sentiment général. 

« La Chancellerie intima au procureur du roi l'ordre de se 
rétracter; sur son refus, il fut brutalement révoqué ». 

En revanche, les récompenses ne manquèrent pas à ceux 
qui surent, dans ces circonstances, comprendre et accomplir 
complaisamment ce que réclamaient « l'honneur et la consi- 
dération » du roi-citoyen. Pour quelques-uns d'entre eux, 
l'avancement se produisit avec une promptitude véritable- 
ment cynique. Les deux magistrats du tribunal de Pontoise 
qui avaient dressé, le 27 août, le premier procès-verbal dans 
le sens du suicide, étaient, on s'en souvient, M. Vinet, juge 
auditeur, et M. Soret de Bois-Brunet, juge d'instruction; 
dès le 1" septembre, le premier était nommé substitut à 
Mantes ; le second, président du tribunal de Pontoise. Trois 
semaines après, M. Roussigné, procureur du roi à Pontoise, 
était nommé juge d'instruction à Paris. 
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la retraite M. de la Huproye et nomme M. Theurier 
juge au tribunal de la Seine (1). 

On s'était assuré h Tavance d'un rapporteur moins 
intraitable. Ce fut le président même de la Chambre 
des mises en accusation, M. Brière-Valigny, qui, 
lo 5 juin, fut chargé de reprendre l'instruction. Il 
no lui fallut pas longtemps pour la clore dans un 
sens conforme aux « raisons d'État » si impérative- 
ment invoquées par le procureur général Persil. Son 
zèle excita d'ailleurs chez les magistrats de la Cour 
et du Parquet, une admirable émulation, grâce à 
laquelle fut accompli. un tour de force sans exemple 
j)robablement dans les annales du Palais. Il résulte 
des notes laissées par M. de la Huproye que le dos- 
sier de l'instruction no fut par lui réintégré au greffe 
(juo le 14 juin, et remis ce môme jour aux mains de 
M. Porsil. En moins de quarante-huit heures, celui- 
ci trouva movon dVtudier assez à fond toutes les 
pitîcos de cotte instruction qui avait duré quatre 
mois et qui contenait 231 dépositions émanant de 
120 t(^moins, pour conclure on sons inverse des con- 



(1) Cette ordonnance est relatée clans le Moniteur. 

Quand on conn£dt les circonstances de cette mise & la 
retraite d'office, on ne saurait trop admirer l'impudence 
avec laquelle le roi Louis-Philippe la faisait commenter 
par son bibliothécaire, M. Vatout, dans un factum portant 
2ette mention : « se distribue gratis chez M' Bonnot, avoué à 
Paris, i*ue de Seine-Saint-Germain, n" 48 ». Voici ce mor- 
ceau, qui est un véritable document : 

« On a fait entendre que cette démission avait été sollicitée 
et que la nomination du gendre était le prix de la retraite 
complaisante du beau-père. Un honorable magistrat a été 
accusé de forfaiture, .\insi les princes de Rohan ont insulté 
M. le garde des sceaux, en insinuant qu'il avait récompensé 
la retraite de M. de la Huproye par la promotion de son 
gendre ; ils ont insulté M. de la Huproye lui-même, magistrat 
inamovible, en le soupçonnant d'avoir volontairement quitté 
son siège, où le devoir l'obligeait h demeurer ; ils ont Insulté 
la Cour royale de Paris, en prétendant qu'elle avait Jugé sans 
Mre éclairée. » 
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clusions préparées par le premier rapporteur. 

Quant à M. Brière-Valigny, son opinion se 
forma plus rapidement encore ; car il est constaté 
que le dossier ne lui parvint que dans la matinée 
du 16 juin (1) : or à l'ouverture de l'audience, ce 
même jour du 16 juin, le rapport et le réquisitoire 
étaient prêts. La Cour en entendit la lecture, qui 
« dura depuis onze heures du matin, jusqu'à quatre 
heures » (2). L'arrêt était prêt aussi sans aucun 
doute, car ce fut seulement sur requête à fin de sur- 
sis, présentée par les princes de Rohan, que le déli- 
béré fut renvoyé au mardi 21 juin. 

Il serait injuste d'omettre M. le premier prési- 
dent Seguier dans la liste des magistrats qui se dis- 
tinguèrent à cette occasion. Il était membre du con- 
seil de famille du duc d'Aumale, et il avait accepté 
en cadeau de Madame de Feuchères un livre rare 
et d'un grand prix, provenant de la bibliothèque du 
duc de Bourbon. Il y avait donc pour lui doublement 
convenance et obligation morale de se récuser. Mais 
telle était l'ardeur de son dévouement qu'il se tint 
résolument au-dessus de tous les scrupules. Il ne 
céda à personne le soin de présider les audiences ; il 
refusa l'offre que lui fît M. de la Huproye de lui 
communiquer le rapport raisonné et les conclusions 
préparées en conséquence ; et ce fut lui qui, le 
21 juin, prononça l'arrêt, « longuement motivé, por- 
tant que la mort du dernier prince de Condé n'a été 
le résultat d'aucun attentat commis par une main 
étrangère sur sa personne » et déclarant en consé- 
quence « qu'il n'y avait pas lieu à suivre sur les 



(1) Fait constaté de la main de M. Brière-Valigny dans un 
billet daté, à l'adresse de M. de la Huproye (note de M. Bil- 
lault de Gérainville). 

(2) Annuaire historique Tancé et Lesur, année 1831. 
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plaintes tendant h présenter cette mort comme Teffet 
(l'un crime » (1). 

Tiuit a éhî grande l'urgence de délivrer Louis-Phi- 
lippo d'un sinistre cauchemar. 

Los princes de Rolian, qui, en leur qualité d'héri- 
li(M's naturels du duc de Bourbon, s'étaient portés 
]^artie civile au procès criminel, ne pouvaient, après 
cola, conserver aucune illusion sur les chances de 
hnir action. Pour l'honneur de leur parent et pour 
le soulagement de la conscience publique, ils se 
firoiit cependant un devoir d'épuiser toutes les juri- 
dictions. L'arrêt de la chambre des mises en accu- 
sation fut par eux déféré à la Cour de cassation. Là 
« se produit une énormité nouvelle. Le dossier de 
l'affaire arrive h la cour de cassation démuni du mé- 
moire relatant les faits et les circonstances sur les- 
quelles il se fonde. Une main restée inconnue, l'avait 
soustrait (2). » La chambre criminelle de la cour 
suprême, ne s'émeut pas de cette soustraction et, le 
22 juillet 1831, rend, sous la présidence de M. Bas- 
tard de l'Estang, un arrêt de rejet du pourvoi. 

Une action civile est alors intentée par les princes 
de Rohan, en annulation du testament pour sugges- 
tion et captation. Un des maîtres du barreau de 
Paris, M® Hennequin, leur prête l'appui de son ta- 
lent. Avec une clarté et une méthode admirables, il 
expose tous les faits de la cause et démontre la né- 
cessité d'une enquête. Mais la complicité royale 
rouvrait Madame de Feuchères, et les magistrats de 
t(uiles les juridictions faisaient assaut de servilité 
devant ces raisons d'État si cyniquement opposées 
])ar le procureur général Persil aux raisons de jus- 
tice. 

f1) Voir AT)pond. n° 1). 

(2) Billaiilt de Gérainville, Histoire de Louis-PhUime^ 
t. III, p. 429. 
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Il se trouva cependant un substitut, M, Gustave 
de Beaumont, qui refusa de se prêter à cet escamo- 
tage judiciaire. 

Dans le travail d'expurgation du dossier qui lui 
fut remis, on avait omis d'en distraire deux pièces 
coutcnant des détails fûcheux sur les antécédents de 
l-i baronne et sur ses relations intimes avec la famille 
d'Orléans. 

Désespéré et effrayé de l'imprudence commise, le 
vigilant Persil en fait les plus violents reproches au 
procureur du roi, et court, en toute hâte, chez 
AI. Gustave de Beaumont ; il le requiert de lui re- 
mettre les pièces en question. 

Celui-ci comprenant bien qu'on ne les lui réclame 
que pour les anéantir, se refuse énergiquement à les 
livrer. Le cas devenait embarrassant pour le roi des 
Français. Un magistrat du parquet pouvait à la 
rigueur être destitué. Mais M. Gustave de Beaumont 
avait des relations politiques si importantes et des 
alliances de famille si puissantes qu'on recula devant 
cette exécution sommaire. On s'avisa d'un autre 
moyen. Louis-Philippe l'expédia aux Etats-Unis en 
mission extraordinaire pour aller étudier le système 
pénitencier. Le dossier ainsi retiré de ses mains, fut 
allégé des pièces compromettantes et confié à un 
substitut moins entiché de rigorisme professionnel. 
M. Didelot. 

Tout marcha dès lors comme l'exigeait la raison 
d'Ëtal. Le 22 février 1832, un jugement du tribunal 
de première instance, présidé par M. Debelleyme 

... Déclare inadmissibles et non pertinents les faits articulés 
I»ar les princes de Rohan, dit qu'il n'y a pas lieu à en faire 
la preuve, déclare les princes de Rohan mal fondés en leurs 
demandes et conclusions principales, Incidentes et addition- 
nelles tant contre le duc d'Aumale que contre la baronne de 
Feuchôres et les en déboute. 

... En conséquence, autorise la baronne de Feuchères à se 
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mettre en possession des objets ci-dessus désignés et con- 
damne la succession du prince de Condé & lui payer la somme 
de deux millions avec les intérêts tels que de droit. 

Surseoit à statuer sur la délivrance du legs du ch&teau 
d'Ecouen et de ses dépendances (1). 

Déclare la baronne de Feuchères non recevable et mal fon- 
dée dans ses conclusions à un de suppression de l'écrit pu- 
blié par les princes de Rohan sous le litre de Réponse pour 
MM. les princes de Rohan aux répliques entendues & l'au- 
dience du 27 janvier 1832, et la déboute des dits chefs de con- 
clusions... 

L'alïaire revint en appel. Le 1" décembre 1832, 
la première chambre de la Cour, présidée par un 
magistrat sur lequel le roi des Français pouvait 
compter, M. Brière-Valigiiy, rendit, conformément 
aux conclusions de M. Delapalme, avocat-général, 
un arrêt confirmant purement et simplement le juge- 
ment de première instance qui ordonne que le tes- 
tament sera exécuté selon sa forme et teneur. 



(I) A cet endroit, le compte rendu judiciaire mentionne 
« Sensation dans Vauditoire. » 



CHAPITRE XI 



Par les arrêts de justice les héritiers naturels 
étaient entièrement dépouillés, et les assassins ainsi 
que leurs complices étaient assurés de toute impu- 
nité et mis en possession définitive et inattaquable 
du fruit de leurs crimes et de leur ignominie. 

Mais l'opinion publique, qui avait suivi tous les 
débats de cette affaire, se refusa obstinément à rati- 
fier les arrêts de justice. Et celles, pour consacrez 
le jugement de l'opinion publique, le tribunal de 
l'histoire n'a pas besoin d'autres preuves que de 
colles ressortant des faits qui furent mis au jour par 
le procès. 

Il s'en est produit de nouvelles cependant. 

Si elles n'ajoutent rien aux éléments de convic- 
tion quant à la désignation des coupables, elles ap- 
portent un formidable appoint aux circonstances 
aggravantes de l'abominable forfaiture commandée 
par le roi des Français et servilement perpétrée par 
sa magistrature. 

M. Billault de Gérainville a eu communication : des 
noies fxwllculières de M. de la Huproye, conseiller 
ra|)|>orteur, à lui communiquées par M. Theurier de 
Pomniyer, gendre de M. de la Huproye et ancien 
juge au tribunal de la Seine ; 

Du rapport-minute du même conseiller rappor- 
teur, ainsi que des volumineux procès-verbaux de 
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riiistruclioii judiciaire et des pièces annexes, com- 
muniqués par le procureur général Aug. Porlalis ; 

Des papiers de Colin iils, employé à Tintendance 
du duc de Bourbon et conservé, comme régisseur 
par l'administration du duc d'Aumale, qui avait en- 
trepris de mettre au jour le mystère de la mort du 
prince et avait recueilli notamment de nombreux ren- 
seignements fournis par la domesticité ; 

Dos révélations in exlrcmis de Lecomle, complé- 
tées par les déclarations de sa femme ; 

Des papiers laissés par le général Lambot, com- 
prenant un manuscrit sous ce titre : « Eclaircisse- 
meiils aur l^assassinal de Mgr le duc de Bourbon, 
prince de Condé, cl observations sur la procédure 
rriniiju'llc, clc, ». - - Ces papiers — dit M. Billault 
do Corainvillo — « sont les ébauches d'un travail 
(juo, sans doulo, lo ^éFiéral se proposait de publier 
à son heure. Dans Télat où il Ta laissé, ce mémoire 
n'a jamais vu le jour, à notre connaissance du moins, 
ot, i)ruhablonionl, no le verra pas de longtemps, a 
raison de la gravité des articulations et des person- 
nalités qu'il renferme (1). Le général ne fait pas 
inyslèro de la source de ses informations ; il sait 
tout do Flassans, lo i)r()pro neveu de Madame de Feu- 
choi'os, son oonH<lont et lo dépositaire de ses secrets, 
avant la mésintelligence qui finit par éclater entre 
le neveu et la tante (2). » 



(1) M. Billault de Gérainville ajoute que M. Boullée, qui en 
a eu communication comme lui, jugeait également sa pu- 
blication impossible, en face d'intéressés encore vivants. 

{V II est nécessaire de constater que James Dawes, quelques 
jours après un banquet, où il avait, dans l'ivresse, lâché des 
propos indiscrets sur le compte de sa terrible tante, mourut 
subitf.Mnent avoc tous les symptômes de l'empoisonnement. 
Son frère périt aussi d'une façon mystérieuse. Et la même 
fatalité s'abattit sur plusieurs femmes de chambre de la ba- 
ronne. 
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De tous ces renseignements, il résulte que l'instruc- 
lion, si elle n'avait pas été arrêtée d'urgence, allait 
aboutir infailliblement à^ la détermination exacte de 
toutes les circonstances de l'assassinat et à la dési- 
gnation personnelle des assassins. 

Le valet de chambre Lecomle, dont l'attitude 
embarrassée, les déclarations contradictoires, les 
réticences artificieuses, les démarches louches, dé- 
nonçaient un témoin renseigné, mais contraint, 
avait, de plus, tenu des propos d'une extrême gra- 
vité. 

Dans une des voitures qui suivaient le cortège 
funèbre du duc de Bourbon, il avait dit à ses cama- 
rades : « J'en ai gros sur le cœur ! » Et en différentes 
circonstances, il avait laissé échapper des mots 
aussi singuliers. Sommé de les expliquer, il avait 
déclaré n'avoir fait allusion qu'à ses préoccupations 
|)crsonnelles, en raison du dommage résultant pour 
lui de la perte de sa place à laquelle il avait sacrifié 
son établissement de coiffeur. Mais tous ceux devant 
h^siiuels il avait parlé avaient eu l'impression qu'il 
s'îigissait d'un secret oppressant lourdement sa cons- 
ciiMice. 

L'attitude des époux Dupré, attachés au service 
particulier de Madame de Fcuchères, n'avait pas 
paru moins étrange. 

luix aussi avaient laissé voir un trouble tout à 
l'ail inoxi)licable et fait des déclarations extrêmement 
susj)C(;les. 

Ils occu[)aionl une chambre de l'entresol, juste au- 
(]<^ssous (le celle du duc de Bourbon, précédem- 
iiKMit (M'ciijM'e par Manoury, le valet de chambre de 
coiifiaiicf^ (lu prince, (pie Madame de Feuchères en 
a\ait fait df'îlo^er pour y mettre des gens à sa dévo- 
tion. Polie circonstance avait, par elle-même une 
sinniHcalion iissez apparente pour que la baronne 

10 
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ait jugé utile de nier d'abord le fait du déplacement 
deiiiuiidé par elle et n*ait fini par le reconnaître que 
contrainte par runaniinité des témoignages. 

De cette chambre on percevait le moindre bruit se 
produisant dans celle du prince, tellement que la 
i'cninie Duprc, diaprés la déclaration de la baronne 
ellc-niùine, avait dit : « Souvent j'ai entendu la pen- 
dule de la cliainbre de Monseigneur sonner l'heure.» 
Or, en ce qui concerne la nuit de la mort, Dupré et 
sa i'cmme apportaient, d'un commun accord, cette 
affirmation « qu'ils n'avaient entendu aucun bruit » : 
atlirmation évidonmicnt inadmissible, même dans 
Ihypothèse du suicide. Gênée cependant par les ques- 
tions du juge d'instruction, la femme Dupré avait 
iini ])ar prononcer une phrase remarquablement sug- 
uc>livc : u Pcul-un croire que j'aie trempé le moins 
du monde dans un aime aussi horrible ! » 

D'un autre coté, leur jeune liis avait dit : « Mon 
père et ma mère ne serunt pas embarrassés de trou- 
ver une place : ils seront a&sez riches pour s'en pas- 
ser ; ils ont beaucoup d'argent. » Ce propos, rap- 
porté par une enfant de son âge, la petite Fayel, 
était, il est vrai, nié, par le petit Dupré. Mais le 
conseiller rapporteur nota qu'il lui parut « avoir 
été bien stvlé ». 

Enfin on sut que Dupré, congédié par Madame de 
Teuchères quelque temps après, avait dit, en jurant : 
« Elle est pourtant bien heureuse que je n'aie pas 
voulu parler. » Et ce qui aggravait la portée de cette 
espèce de menace, c'est que la baronne s'était hâtée 
(id le reprendre à son service. 

Enfin des rumeurs étranges circulaient, révélant 
que beaucoup de personnes avaient non seulement 
des raisons sérieuses de croire à l'assassinat, mais 
des indices précis sur la façon dont il s'était accom- 
pli, sur la personnalité de ceux qui avaient fait le 
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coup et môme sur les moyens que l'un d'eux avait 
trouvés pour rester caché dans le château, pendant 
vingt-quatre heures après le crime. 

C'est à cela évidemment que faisait allusion dès 
les premiers temps, l'abbé Pélier de la Croix, quand 
il adressait cette apostrophe à l'avocat de Madame de 
Feuchères, M® Lavaux : « On vous demandera pour- 
quoi la justice qui devait les faire Qes investiga- 
tions), n'a pas sur-le-champ fait fermer les portes 
du château ; pourquoi elle n'a pas interrogé toutes 
les personnes qui l'habitaient... (1). » 

Quelque temps après, un écrivain, Augustin Cha- 
lin, y fait une allusion plus claire encore. « Rien, — 
dit-il, — ne dispensait le procureur général Bernard, 
de faire des perquisitions rigoureuses à Ventresol 
et au rez-de-chaussée, chez le chapelain Briant, chez 
la femme Lachassine, chez James Dawes, baron de 
Flassans, chez Sophie Dawes, baronne de Feuchères. 
Il y avait dans tous ces appartements assez de place 
pour y cacher vingt assassins... S'il est prouvé que 
dos assassins n'ont pu s'introduire au château la 
nuit même de l'événement, rien n'établit qu'ils n'y 
ont pas trouvé un asile mystérieux, un ou deux jours 
h l'avance. Rien ne prouve qu'ils ne se sont pas évadés 
vingt-quatre heures après le crime, la nuit suivante, 
par les fenêtres du rez-de-chaussée (2). » 

Un autre écrivain, par la fiction d'un songe mysté- 
rieux, donne le signalement de l'homme qui fut l'exé- 
cuteur des hautes œuvres de la tragique baronne : 

« Le fantôme du bon prince m'est apparu. 

« Persévère, m'a-t-il dit, homme compatissant et 
secourable, persévère à venger la mémoire du plus 
aimant et du plus infortuné des mortels. 



(1) Assassinat du dernier des Condé, p. 125. 

(2) L'Espagnolette de Saint-Leu, p. 98. 
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« I.«^s l»îirl)aro<? nvniont, depuis plusieurs jours, 
ivsnlu ma iiiori, ils l'ont efTocluée ; malgré leur 
sul»il(» in\asi«>n cl lo-^ «l<Miii-f«^n^bros de ma cellule, 
j'ai )»u riM'oiiiiaîlro loiir rliof : il n l'audace de Cati- 
lina. joinlp à la prodigioiiso, force d'Hercule. Je le 
savais av<»r r^^puîrnanoc dans mon liôlcl ; on Vy a 
maintenu malgrf^ mos ordres, et j'ai péri d'une mort 
affrouso... (1). » 

Cet hommo, on le connaissait donc ; on savait 
comment il était entré au chAteau ; comment il y 
avait été tonu caché pendant toute la journée même 
qui avait été colle des constatations léorales, garanti 
contre toutes recherches par la protection royale 
(|ni couvrait sa redoutable patronne ; comment il 
avait pu s'esquiver la nuit suivante, sans crainte 
d'une surveillance respectueuse de la même protec- 
tion. 

To. qui était si bien connu ne pouvait manquer 
d'éclater nu irrand jour des assises : et voilà pour- 
quoi un non-lieu était devenu d'une nécessité si im- 
périeuse et si pressante. Car, tout ce que l'on voit 
indiqué d'une façon transparente par les écrivains 
contemporains se trouve aujourd'hui établi définiti- 
vement par les ré\élations de témoins irrécusables. 

Les aveux faits par Lecomte h son lit de mort dé- 
voilent tout ce que le roi des Français et ses juges 
prévaricateurs croyaient avoir enseveli dans un 
éternel oubli. 

Voici en quels termes M. Billault de Gérainville, 
qui les a recueillis, les résume : 

« Le 26 août, à minuit, Lecomte (on s'en souvient) 
avait pris les ordres du duc de Bourbon... 

((. Vers deux heures de la nuit, on frappe à la porte 
de sa chambre : c'est Dupré, valet de pied de 

(1) Appel à Vopinion publique. 
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madame de Feuchères, qui vient le prévenir qu'il 
se passe certainement quelque chose d'extraordi- 
naire dans la chambre de Monseigneur, au mouve- 
ment inaccoutumé qui y règne : sa femme et lui ont 
entendu distinctement les allées et venues de per- 
sonnes. Lecomte ne peut s'expliquer ce bruit par 
la seule présence de Madame de Feuchères ; d'ail- 
leurs, à cette heure, elle n'a pas l'habitude d'aller 
retrouver le prince dans son appartement. Monsei- 
gneur serait-il indisposé ? Mais alors, il n'eût pas 
manqué de l'avertir au moyen de la sonnette tenue 
à sa portée dans l'alcôve. Il a dormi d'un sommeil 
loger et n'a rien entendu. Là-dessus, Lecomte s'habille. 

« Sorti de sa chambre, il vient à peine d'ouvrir 
la porte de l'appartement du prince qui communique 
avec le grand corridor, qu'à la clarté du bougeoir 
(ju'il tient à la main, il aperçoit deux personnes se 
dirigeant avec précipitation vers l'escalier de ser- 
vice. Lecomte s'élance à leur poursuite. Il les atteint, 
mais quelle n'est pas sa stupéfaction quand il recon- 
nait X... et Madame de Feuchères. X... fuyant par 
l'escalier dérobé, tire malencontreusement la porte 
\itrée, de façon que, l'ayant refermée sur lui, 
Madame de Feuchères est empêchée de le suivre. 
Lecomte se trouve de la sorte en face d'elle ; sur 
lo moment, elle demeure interdite à son aspect. 

« Cependant elle se remet de son trouble, et lui 
enjoint de regagner sa chambre... (1). » 

Lecomte avait parfaitement reconnu X..., et il l'a 
nommé. 

Le général Lambot l'a nommé aussi : c'est par 
une autre source qu'il était au courant de sa coo- 
pération à l'assassinat ; il en avait été instruit par 

(1) Billault de GérainviUe, Histoire de Louis-Philippe, 
t. m, p. 269. 
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les confidences de Flassans, et probablement aussi 
par d^aiilres, car on a vu qu'en somme la personna- 
lit<'; de col homme n'était pas ignorée. 

M. Hillanlt de Gérainville désigne ce meurtrier 
avpc une précision complète. 

« Flassans, — cxpliquc-t-il, — avait lié comiais- 
sancc avec un honnne un peu plus jeune que lui. 
quo le service du corps auquel il appartenait avait 
mis (Ml rapport avec les hôtes du château de Saint 
Kcii. Jl Tavail associé l\ ses parties de plaisir et pré- 
soFitr» à M. Lainhot, qui avait promis de s'employei 
à son avancement. Entre le protecteur et le protégé, 
il seiiiMc hien (|ue la disparité de condition, Tiné- 
LTiililé de raiii^^ et surtout la disproportion d'ftge, 
eiiss<Mit <Iû étaMir une llirne de démarcation infran- 
clussaMe. Il n'en avait cependant rien été, ou elle 
^'«'•t.iit elïacée dans la communauté du libertinage. 
l'Ias^ans avait éiralenicnt présenté à sa tante cecom- 
pannon de ])laisir. Sa bonne mine, sa belle pres- 
tance, son parler avantageux, avaient séduit Ma- 
dame de Fcuchères, qui s'en était éprise et avait 
fait de lui son amant préféré. M. Lainbot, à sa de- 
mande, s'était fait son introducteur auprès du duc 
de Bourbon, qui, malgré sa répuj?nance naturelle 
pour de nouveaux visages, lui avait fait bon accueil 
à la considération de la baronne (1). Mais, avec la 
soif des plaisirs et du bien-être dont il était dévoré, 
cet individu était abîmé de dettes. Madame de Feu- 
chères les avait payées, conquérant par là sur lui un 
avanta<:re marqué, un ascendant redoutable. Dominé, 
maîtrisé par elle, cet homme ne s'appartenait déjà 
]»liis... (2). » 
Le crén('M\nl Lambol, dans ses ticlaircissemenis. 

(D Ne roconnaît-on pas ici les traits du spadassin dépeint 
dans le Songe mystérieux? 
(2: n. de GOv. — Ilist. de Louis-Philippe, t. III, 265-266. 
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explique d'un mot le dernier effort qui acheva la 
conquête. « La baronne, — dit-il, — avait piqué sa 
crâner le, » 

Certes le choix de l'instrument était fait de main 
de maître. En en constatant l'habileté, M. Billault 
de Gérainville ajoute les dernières touches au por- 
trait du meurtrier : 

« Comment, en effet, — fait-il observer, — diri- 
ger jamais ses soupçons sur un homme revêtu d'un 
pareil emploi, chercher un assassin dans une arme 
d'élite, dans un corps spécialement affecté à la sû- 
reté des propriétés, à la sécurité des personnes, enfin 
à ce moment même préposé à la garde du château 
rie Saint-Leu ?... (1) » 

On conçoit l'effarement de cet homme lorsqu'il vit 
cette garantie, si fortement calculée, lui échapper 
tout à coup par un terrible hasard, lorsqu'il se 
trouva surpris, presque en état de flagrant délit, sur 
le seuil de la chambre du crime, par un témoin qui 
l'avait nécessairement reconnu. 

Mais l'empire de la baronne, renforcé de la pro 
toction toute-puissante que chacun lui connaissait, 
était si redoutablement établi que le danger put être 
conjuré. Tous ceux qui auraient pu parler se turent, 
et dans le personnel du château, il se trouva des 
auxiliaires, — des complices, — pour cacher le 
meurtrier et lui procurer toutes les facilités de fuir. 

Il faut bien, ici encore, citer l'historien qui est le 
garant de ces renseignements : 

« ...Si l'on en croit le général Lambot, qui affirme 
tenir ce renseignement de Flassans, ce serait seule- 
ment dans la journée du 29 août, que le sous-offîcier 
de gendarmerie, co-auteur du crime et complice de 
Madame de Feuchères, aurait pu réussir à s'évader 



(1) B. de Gér. Hist. de Louis-Philippe, t. III, p. 267. 
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(iu rhàlraii <le Saint-Lou. Jusque-là, il serait demeure 
viu'hiS dans la rliainhre <Io Tabbc Briant. Le fait 
suppos»'» vrai, ot rioii n'autorise à le révoquer en 
liniitr (1), il s<M'ait <l4»iic à peu près certain que si 
i\r^ \r\\v arri\»''«' an iliril«*au, les magistrats de Poii- 
loiso s'i'laienl li\ n'-s à <l«*s pnnpiisitions rigoureuses. 
un <l('s assassins lût t<)inl)é dans leurs mains. Avec 
Taidr et Tassistance di' la baronne, on conçoit qu'il 
ait pu déjùu^M- la surveillance du concierge Obry, à 
mniiis de \oir en(M»re, dans ce dernier, un complice 
di' Madain(î de FiMiclières (2). CVsl ici le lieu de re- 
un'ttt'r ipi'à TéLiard de ce conciertrc du château de 
Saint-I.eu, M. de la lluproye ne se soit pas montré 
plus ])ressant dans son interrogatoire. Il eût peut- 
rire été du nombre de ceux qu'il rf^putait déjà justi- 
riables de la cour (rn^-'^ises... (.*i). » 

I/autcur à (jni sont dus ces renseignements s*esl 
fait un devoir de donner toutes les indications pro- 
pres à justifier la précision et la sûreté de ses infor- 
mations, mais il s'est abstenu de donner le nom cité 
par Lecomte, j)ai' Flassans et ])ar le pfénéral I^imbot. 
11 cxplicpie les motifs de sa discrétion. 

<( Le m -autrui" du crime de Saint-Leu, le com- 
l>li(e ju'ineipal de Madame de T'enclières est aujour* 
d'bui encore vi\ant, et même, à l'Inuire où j'écris (4), 
]>as encore }»ar\riiu à un àire fort avancé..., il a des 
eiil'anls, une famille lionorable... Ijii-mùme occupe 
dans le monde une position assez élevée... » 



1' 11 y n 011 cffrt concunlanco ])îirfaite nntro ces confl- 
(loncos de Flassans ot les indications données d'autre part, 
par l'abbé Pélior, Augustin Chaho, H Tautour de VAppel à 
Vopînion publique. 

(21 O. nVst pas tcMnéraircment que rhistorien émet ce soup- 
<;un. 11 est certain que l'attitude d'Obry dans l'instruction est 
loin <io ihiraîlre frnnche. 

(:u W. (].■; Oc'T. ///s^ de Louis-Philippe, t. III, p. 406. 

(4; L'.iuvrage de M. P.illault de Grrainville a paru en 1875. 
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Il fait en outre observer que, si Tassassin est cou- 
voit par la prescription, rhistoricn ne bénéficie pas 
(le la môme immunité. 

Ces considérations sont fort justes. 

Mais, après tout, devant Thistoire, qu'importe le 
nom d'un misérable qui, perverti par la vanité mal- 
saine de camaraderies trompeusement flatteuses, 
ébloui par des perspectives de fortune et de grand 
élablissement, ensorcelé par les caresses et les 
|)romesses d'une fausse grande dame, a, dans une 
lioure d'affolement, prêté son bras pour l'exécution 
d'un crime conçu et prémédité par d'autres ! 

Qu'importe même, — ce qui dans la bouche d'un 
magistrat chargé de la vindicte publique, était un 
odieux blasphème contre son devoir et la justice, est 
(îxaclement vrai devant le tribunal de l'Histoire, — 
qu'importe la culpabilité d'une femme flétrie ? 

(( H. Y VA DE l'honneur, DE LA CONSIDÉRATION DE LA 
MAISON d'oRLÉANS, ENGAGÉE DANS UNE COMPROMISSION 
I rNF:STE, SOUS LE COUP d'une SOLIDARITÉ DÉPLO- 
HMU.E ! )) 

One cette sentence d'un de ses plus complaisants 
seivitcurs pèse à jamais sur la mémoire de Louis- 
Philippe et sur l'honneur de toute sa maison ! 



I /individu df^signô pouvait n'avoir à cette époque qu'une 

suixiinfnin*' d'années. 



EPILOGUE 



CHAPITRE PREMIER 

A partir de juillet 1830, les situations sont renver- 
sées. Les bienfaiteurs sont à terre, écrasés, ruinés 
et bafoués par Tobligé. Mais par un phénomène sans 
exemple, rien n'est changé dans l'état de leurs rela- 
tions, au point de vue des questions d'intérêt spé- 
ciales à l'une des parties. 

La complaisance des Bourbons trahis est tou- 
jours nécessaire à la fortune des d'Orléans ; et les 
d'Orléans, traîtres démasqués, comptent toujours sur 
la complaisance des Bourbons trahis ; et la complai- 
sance des Bourbons n'a pas cessé en effet d'être 
acquise aux d'Orléans. 

Il y a donc quelque chose qui détermine et force 
cette complaisance, quelque chose qui échappe au 
premier coup d'œil, mais qui, par les concordances, 
se révèle, avec une précision parfaite, à une obser- 
vation attentive et raisonnée. 



Le pacte qui assujettissait aux d'Orléans les frères 
de Louis XVI ne comportait pas des obligations réci- 
proquement équivalentes, ou du moins n'entraînait 
pas des sanctions aussi gravement redoutables pour 
les deux parties. 

Le coup de Juillet avait été, sans aucun doute, une 
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lîk-lio et odieuse trahison, un manquement criminel 
nu\ rnu:nL>cnieiils pris à Millau et vingt fois renou- 
\f'l«''s di.'puis ; mais, à un certain point de vue, on 
lu) >i\\\vn\i Ui considérer que connue la conséquence 
li)i:i«|no de la cond)inaison qui, pour fausser Tordre 
de la succession léuilime, avait exiyé l'abandon de 
toutes garanties et de tous moyons de défense contre 
les ambitions et les cupidités d'une branche cadette. 

I.uuis-Philippe avait pleinement conscience qu'en- 
tre lui et ses aînés, la partie n'était pas égale ; que 
ce que ses aînés n'avaient pu se permettre contre 
lui, il pourrait lui, l'oser contre eux. A peine ins- 
tallé sur son trùiie do Iloi des Français, il n'hésita 
pas à laisser voir, — on peut même dire qu'il s*ap- 
pli<|na à nionlnu* (\uo sa conduite à l'égard des 
pFJiHM's (l«';j )«;><«'•([«'■> par lui serait on sens inverse de 
ci.lle (pril les a\ait e«)nli'ainls de suivre à son égard. 

ho Louis Wlll et do (.'harlos X il avait obtenu 
ramnislio complète do son passé révolutionnaire, sa 
r.''lial)ililation au mnir de prince, dont le régicide pa- 
toiiiel et sa félonie personnelle l'avaient légitime- 
ment fait déchoir, rinchilcronce la plus complaisante 
à ]»ar(lonner louU^s ses trahisons, à lui en épargpner 
même la honte devant r(>i>iiiion ])nb]iquc. 

Il ne tardera pas à chercher dans la race qui four- 
nit les espions et les traîtres un auxiliaire pour l'en- 
treprise (le réduire en cn])li\il<; et do déshonorer, s'il 
est possible, une pFÛncesso à laquelle il est double- 
ment allarho ]>ar les liens du sang (1). 

!l; M.-irit.'-Oirolinc de Xiipli-s 0\i{[l crni-^ino de Louis-Philippe, 
coiiinic V(!uvt' du riiic t\c'. Wriry ; illo ('-lait >a nièce par alliance, 
rdiiiiin' lillc du r<ii de X.'iiil'-s, fivro de sa femme, Marie- 
An h'- lie. 

Aj.n'S l'rrliri; (!(.• sa jt-nlaiivc i-n Vendée, clic écrivit à cette 
lionni' fante Mai-jf-Anir-Ii.'. ] uiir inlrn'sser « son bon cœur et 
^a rcli^non » en fav^Mir. n'.»n f>as d'ollc-niOme, mais « des 
braves compromis pour la cause de son fils ». Elle lui disait 
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Mais le tableau des infamies qui marquèrent ce 
règne excéderait le cadre de la présente étude. Il 



« ... J'ai connu vos terreurs bien naturelles à une époque où 
j'étais en sûreté, et je n'y ai pas été insensible. Dieu seul 
connaît ce qu'il vous destine ; et peut-être un jour me saurez- 
vous gré d avoir pris confiance dans votre bonté et de vous 
avoir fourni l'occasion d'en faire usage envers mes amis 
malheureux... » — Le « bon cœur et la religion » de la pieuse 
Marie-Amélie lui inspirèrent d'abord, après avoir pris con- 
naissance de cette dépêche, de répondre « qu'elle ne pouvait 
la recevoir » ; et ensuite, au reçu de l'avis annonçant la 
capture de sa nièce, d'aller s'exhiber au Théâtre-Français, à 
la représentation des Vêpres Siciliennes^ tandis que le traî- 
tie. misérable instrument de la capture, Simon Dentz, fou 
:le 'remords, se frappait la tête contre les murs de la cham- 
bre où la police de Louis-Philippe le retenait comme otage 
lu marché infâme. 

En vérité, si l'on compare l'attitude de ce malheureux à 
l'attitude de ceux qui payèrent sa trahison, ce n'est pas le 
juif qui restera le plus justement voué à la malédiction de la 
conscience humaine. 

On sait quel fut son rôle. Il avait offert de livrer Madame ; 
puis, troublé par le ressouvenir de ses bienfaits, avait cher- 
ché à se dégager de cette promesse. Mais Louis-Philippe, 
averti personnellement des symptômes de grossesse, atta- 
chait d'aillant plus de prix à tenir sa nièce prisonnière, qu'il 
entrevoyait une occasion inespérée de la déshonorer. « Ma 
femme en mourra de cliagrin ». écrivait-il ; mais bien rassuré 
au fond sur le tempérament de cette âme façonnée par lui, 
il renvoyait hypocritement h ses ministres pour l'odieux des 
mesures ta prescrire. C'est Thiers qui s'est chargé de forcer 
les scrupules de Dentz. Soumis à la torture des promesses 
ot des menaces. Dentz a fini par céder au prix de cinq cent 
mille francs. Aussitôt que la princesse fut arrêtée, on orga- 
nisa autour d'elle l'espionnage le plus indécemment minu- 
licux ; et quand enfin le secret de la grossesse ne put plus 
ôtre caché, c'est encore Thiers qui a assumé la charge de 
s'en faire le révélateur par une indiscrétion calculée dans un 
cercle de journaHstes démocrates. Une fois la nouvelle lan- 
(îée, dont on sait bien que le vol ne pourra plus être arrêté, 
r>ouis-Philippe a tenté une perfidie complémentaire : il a 
fait offrir h la prisonnière sa mise en liberté immédiate, 
moyennant la confession d'une faute qu'on s'engage à en- 
sevelir dans l'oubli. Mais la fierté de la duchesse de Berry 
s'est révoltée : « Placée, — dit un historien — dans Taltema- 
tive de confier son honneur aux d'Orléans ou à la France, 
elle n'a pas hésité. » Elle a pris le parti de « s'adresser à la 

17 
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tant .s'i'ii ti'iiir .1 ce qui huirlic l.i ^m'^^fion spéciale 
qui «Ml l'ail i'oi»jt;t. 

\.i\ l'ami Ut» (lopossiMlée avait coinblO <lc biens 
Louis- IMiilij»!»' ; elK' axait cnnlrevenu à toutes les 
rrLiii*> «le sa i 110 pDlitiquo, elle avait violé les lois cie 
l'Ktat. elle avait saerilié les droits et les intérêts Jps 
[)liis légiliinos, jinur le réintégn^r d'abord dans la 
faniille n»yale. \utm' lui rétablir ensuite une fortune, 
pour lui <;oii^«titu('r onlin une situation privilégiée. 

Dès les prt'iniois jours du régime nouveau, il fui 
entendu (juo dos mesures seraient prises pour 
extlmv Cliarlos \ et sa famille de toutes possessions 
territoriales vu l'rance. Louis-Philippe avait Irop 
expérimenté par lui-même (]uelle influence et quiels 
puissants moyens d'aetioii procure la propriété de 
grands domaines p4»ur laisser entre les mains d*une 
brandie rivab* un instrument pareil à celui qui l'avait 
=^i fortement aidé à la siipj)lanter. 



l-'i-iince M. lille a j.'hargé suii gurdioii, le ^'énéral Bngeaud, de 
faire insérer au Moïdfe.ur cette note : 

« ft'cssée par les cii-eonstances oX par les mesures ordon- 
nées par le GouvcriH'im'iit, «lunifiue j'eusse les plus graves 
motifs pour tenir iimn mariage s«'(:ret, je crois devoir h moi- 
même et à mes mfants «l«; <l<M'lar«,'r m'êtrc mariée secrète- 
ment pendant mon si-joiir «'ii Italie. » 

Louis-Philii)pe, (jui (jffr.iit la lil)ert6 au prix d'un aveu 
«l.'Shonoranl, ne vent plus entemli-e i)arler de libération, dès 
qu'elle ne doit plus «'nlrainri' une tan.' indélébile ; et malgré 
ra\is unanime des médecins si^nîilant le grave danger d'une 
détention prohingée dans de (elles t'ireonstances, il a décidé 
(dût sa tendre épouse en mourir (te chagrin) que sa nièce 
achèverait sa grossesse pénible dans les tourments de la 
captivité et suivrait, au dernier moment, l'affront d'un ac- 
couchement public devnnt d»'s g«>nlieî\s et des commissaires. 

Dentz, dévoré de remords, alla cacher sa honte on ne 
5ait où. 

La sensible Marie-Amélie n'éprouva ni remords, ni regrets. 
Pas plus que son noble époux, elle ne ressentit aucune honte, 
mais en femme dévouée, elle s'associa fi la satisfaction cau- 
sée au Roi des Français par le glorieux triomphe remporté 
sur la famille proscrite. 
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Mais si urgente que soit pour lui la dépossession de 
ses aînés, il y a quelque chose de plus urgent encore : 
c'est de préparer raccroissement indéfini de sa 
propre fortune. 

La loi du 2 mars 1832 sur la liste civile contient 
des dispositions magistralement combinées à cet 
effet. 

En voici quelques extraits : 

Art. 20. — L'héritier de la couronne, prince royal, recevra 
sur les fonds du Trésor une somme annuelle d'un million. 
Cette somme sera augmentée, s'il y a lieu et par une loi 
spéciale lorsqu'il se mariera. 

Cette somme sera aussf payée par avance et par douzièmes. 

Art. 21. — En cas d'insuftisance du domaine privé, les dota- 
tions des fils puînés du Roi et des princesses ses filles seront 
réglées ultérieurement par des lois spéciales. 

Art. 22. — Le Roi conservera la propriété des biens qui 
lui appartenaient avant son avènement au trône : ces biens 
et ceux qu'il acquerra à titre gratuit ou onéreux pendant 
son règne, composeront son domaine privé. 

Art. 23. — Le Roi peut disposer de son domaine privé soit 
par des actes entre vifs, soit par testament, sans être assu- 
jetti aux règles du Code civil qui limitent la quotité dispo- 
nible. 

Ainsi se trouve bien nettement marqué ce qui 
fait le caractère d'un roi-citoyen : c'est d'être affran- 
chi des obligations imposées de tout temps à la mo- 
narchie traditionnelle, et d'être mis, d'autre part, 
au-dessus des lois qui régissent les citoyens. 

Les dispositions de la loi du 2 mars 1832 résument 
admirablement toute l'hypocrisie du régime de 
Juillet. 

Les Chambres ne mettaient point de bornes à leur 
complaisance pour les intérêts du roi-citoyen. 

Celui-ci, — on ne l'a pas oublié, — avait pris la 
précaution frauduleuse d'une donation simulée de 
ses biens à ses enfants, pour esquiver la dévolution 
qui, d'après les règles monarchiques devait s'en 
opérer au profit de l'État. Mais Tirrégularité scan- 
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ii;i|jMi>c titî coltt' >MiK*rclirrio hiissa, non pas à sa 
cun>ci».'ncc a^*suix'in«:iit, mais à sa [»r6\oyance, quel- 
[Ui.'> iniiui«.*tinl<*s ln»ji jiislilicrs. 11 eut le courage de 
JfMnainli.T, ri k':? (. Iiaiiilirus ciiroiil le courage, non 
Mioiii> iiHTovahk', de i;<»nst*iilir rinscrlioii dans la 
loi «lu '^ niai>î IKVJ, duii texte sanctionnant ce tour 
le pa^se-pasM'. 

Onanl aux Lli>i».i-iliuiKS \isanl les dotations éven- 
uell«'> de^ i'iif;mt> <Ju roi, en cas d'insul'llsance de 
_t; domaine |»ri\r', alnisixemenl cunstilué, cela repré- 
-enh' <|u«d«|iie elmse de pins excessif encore s'il est 
[)ussilde. Mais |»eul-èlr(; les Chand>res n'avaient-elles 
pas ap«'rru tout le ]»arli <iuo leur roi se proposait 
i'en tinT. 

Un iir lardji pas à Ir voir. 

|)«'.- Il' VN juill<'l >iii\anl, hoiiis-lMiilippe mariant 
-a lill«* jiiiH-i' ;iii roi (|i'«. i^'li^e*-. Léopold I", s'enga- 
geait j',-n' tiait».'. a loiiriiir une <iul d'un million, bien 
décidé a alh'iiUcr Vinsniii.smicc du domaine privé 
pour- l'aire j>ay«u' ee million par le trésor public. 

Cri le liàle un [»eu tr'Oji yiande à profiter d'un 
texte léLirremt'nl \oté, i»oui' tendre la sébile royale, 
fil nri ('lï«'i lïiclieux sui' rojiinion. 11 lallul attendre 
ein(j ans avant d'user* jir«:si.'nler' foi'inellement aux 
("Iiarnbres cette carte à payer-. Un Jil passer cela 
îi])rês qu'on eut obtenu une au lamentation de dota- 
tion j)oin' le prince royal. 

La loi flii mai 1837 jK»rte : 

Ai't. piomii.T. — La ilolutiun aiinui-ile sur les fonds du Trc''- 
^<)V. Mtiril>u«'''j à S. \. i{. Ui dii'' «l* u-i.'aus. prince royal, par 
rarli'.-l'.' :^0 du la loi lin 2 lu.-ii isi:?. »■-! ])ùi-tée à deux millions 
de fi-MiK-.s ^Jj^Mj.rj»;!) 'ic iv.j, u dater de son mariage. 

I'!i!i; r. .îitiniuM'a fl't''li"i; jiayi.'-e par avance et par douzièmes. 

Art. 2. — Il x.-ra (l«* jiJus payé à Son Altesse Royale une 
sniiiiii'' (["iin iiiilJi..rj ']-• fr.'i?ns I.hIij.Oi'X) do fr.; pour dépenses 
de inaria^o f-[ frais d'éfablisseiiioiit \i . 



(L Dans la discussion, M. Dupin lit valoir que tout le pa- 
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Pendant que les Chambres étaient en veine de 
'^^énérosité, on pensa qu'elles ne refuseraient pas un 
million de plus ; leur bonne volonté se manifesta 
par le vote de la loi du 19 mai 1837 : 

Article premier. — L'ne somme d'un million (1.000.000 de fr.) 
est mise h la disposition du ministre des finances pour payer 
la dot de Son Altesse Royale Mme la princesse Louise d'Or- 
lôans, conformément au traité conclu le 28 juillet 1832, entre 
Sa Majesté le roi des Français, et Sa Mc-ijeslc!"» Ii^ roi d('s 
Belges. 

Art. 2. — 11 sera pourvu... 

Ce vote ne fut pas enlevé sans quelque peine. 

C'est qu'aussi le projet de mettre le trésor public 
(Ml coupes réglées pour suppléer au profit de cha(|ue 
membre de celte intéressante famille, à « l'insuffi- 
sance du domaine privé », finissait par soulever l'in- 
dignation générale. Dupin, lui-même,, le fidèle et 
dévoué et complaisant) Dupin, ne pouvait retenir 
une cxclamalion de dégoût. « Allons, — dit-il, — 
c'est trop aimer l'argent ; c'est comprendre le pou- 
voir à la façon de Crésus ! » 

Pcmr Louis-Philip])e, dans son âme d'Harpagon, 
la passion du lucre avait si bien envahi toute la 
l)lace, qu'elle ne lui laissait même pas la faculté de 
comprendre qu'on discutât, ou qu'on critiquât ce 
(jui lui apparaissait comme un droit à lui particu- 
lier : le droit de prendre, et de prendre sans cesse. 
Il faut lire les lamentations d'une sincérité vraiment 
comique, dont, longtemps après, au seuil de l'Eter- 



Irimoine personnel du Roi ayant été distribué à ses enfants 
l)iiîii<''s. le prince l'oyai n'avait pas môme conservé sa légi- 
liiiie i>art ; qu'il devait tout tenir de la nation. — Ainsi les 
ari'anf^'tMUt'nts pris pour fruslrer l'FJat devenaient un motif 
l>ra veinent invociiié pour obtenir de nouveaux sacrifices do 
rp.tai. — On yuMit dire qu(i le mariage entre la nation et le 
Roi-(ùtoyen aboutit à un régime tout particulier: la sépa- 
ration de biens avec bénéfice d'acquêts au profit du roi seul. 
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nité, il ne pouvait s*empêcher de charger son testa 
ment (1). 

Le soin fraccroltre sa propre fortune, avait natu- 
rclloincnt passé avant tout, mais ne lui avait pas fait 
oublier le soin de ruiner la fortune de ses aînés. — 
« Leur l»ien proiiiièreinciit. et puis le mal d^autrui. n 

Far la loi du 10 avril 183:^, le territoire de la 
Fiance et de ses colonies était interdit à Charles X, 
à ses descendants, aux époux et épouses de ses des- 
cendants ; la facullé leur était enlevée d*y jouir d'au- 
cun droit civil, dV posséder ou d'y acquérir, à titre 
irrntuit ou onôn^nx. aucuns biens meubles ou immeu- 
ifles : obligation l(>ur était imposée de vendre, dans 
le délai d'une iinnée, tous ceux qu'ils y possédaient, 
avec <(»lte stipulation (utile comme on va le voir) que 
les biens meubles el immeubles possédés par Char- 
les X pendant son rèi-ne, resteraient, jusqu'à nouvel 
onlri'. administrés p;ir une commission nommée ad 
fioc. 

A ne juger celte mesure fju'au point de vue poli- 
tique, elle Constitue une véritable infamie de la part 
de celui qui ne devait sa propre fortune qu'à la 
lamille même par lui dépouillée. Mais si Ton consi- 
dère de quelle façon fut opérée cette liquidation, on 
ne trouve pas rie mots pour qualifier le cynisme avec 
lequel ce prince rapace osait tranquillement faire 
tourner au profit de son insatiable avarice les me- 
sures mêmes qu'il pouvait à peine justifier par le 
prétexte d'une raison d'État. 

Voici en quels termes un journal du temps, le 
XatinnaL flétrissait cette spoliation : 

« ... Et prenez garde que nous ne parlons ici 
que de la portion d'actif que Louis-Philippe a jugé 
à propos de s'approprier, au lieu de la faire vendre 



(1) Voir extrait de ce testament — Append. n* 6. 



LA FORTTTNE DES D*ORLÉANS- 295 

comme c'était son devoir. Nous disons Louis-Phi- 
lippe personnollemcnl, directement, sans fiction, car 
les actes injustes de la liste civile ne sont point cou- 
verts de la signature responsable d'un ministre. De 
quel droit, demanderons-nous, Louis-Philippe s'est- 
il permis de mettre la main sur les diamants, pier- 
reries et perles, sur les tableaux, statues, objets 
d'art et d'antiquité, sur les ouvrages de science et de 
littérature, sur les médailles provenant de la Mon- 
naie, sur les produits disponibles des manufactures 
de Sèvres, des Gobelins et de l^eauvais, sur les meu- 
bles, soieries et étoffes entassés dans les magasins, 
sur les bois, forêts, terrains et maisons, acquis et 
payés des deniers de Charles X ? Pourquoi Louis- 
Pliilippe n'a-t-il pas ordonné de vendre ces diffé- 
rents produits et d'en réaliser le prix pour solder les 
(l(Mtes de l'ancienne liste civile (1) ? Ne devrait-il pas 
déjà s'estimer heureux de ce que la Chambre de 
1831 ne lui ait pas fait rendre gorge pour les neuf 
niillions cpi'il axait indûment rerns au delà du chif- 
fre do sa dotation ? l'aul-il encore que les contri- 
lMinl>l<^s, ])onî" accroître dérnosnrémcnt cette dotation, 
tant en meubles qu'en immeubles, soient grevés 
rl'nn nouvel impôl de deux millions cinq cent mille 
francs, au lieu d'être démevés, tout au contraire, de 
n.i30.200 francs, montant de l'actif, dont on les dé- 
pouille aujourd'hui au profit de Louis-Philippe ? 
(''est l(^ Journal dcsi Débats, ce n'est pas nous assu- 
réuHMil (|ui avons dit que Louis-Philippe était le plus 
finnnctr hmiimc de son roijaumc. Nous laissons cha- 



1 On voit (\\u' Loiiis-Pliilii)y)0 avait en matière d'adminis- 
tF-.iiinîi. (l.'s piiiicipcs Miixfîucls il ne dérogeait pas. Il avait 
:•'•' '!• illi 1.1 >ii<-c('ssi()îi [laft'rni'lle et n'en avait payé les dettes 
'Iii'»'n nK.nnaic de diviM.'ndes (l'''risoiros : il s'appi-oprie l'actif 
<|.' i.i liM.' I i\ lit» (le (:iiari»»s X oA en répudie le passif. — C'est 
.'lin-i finun fait h.'s l>onnos maisons. 
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ciiii penser ce (ju'il Aourlra. Ce qui esl avéré pour 
nous, cVsl (pip roui'^-Philippe ne fera jamais les 
affaires de son roynuiiie, aux (Ii'»pens des siennes ; ce 
qui est avér*^ pour iioiw, <''esl cpie, si le ministre des 
finances n'est pas un excfllont adminislratour, il es* 
un Ir^s bon courtisan ; co cpii csl aM^ré ])our nous, 
c'esl (juc si les Chambres laissent dilnpi<ler la for- 
tune des <:ontribuabl(\s, (»lles soiiment parfaitement 
les in té rôts du ftius hnnnric Iiotnmc du royaume ». 

Dans celte entreprise (Taccaparemcnt, il y eut 
pourtant \uu\ exception, assez clonnante h constater, 
mais (pii, h^s cerlainemrnt. ne fut motivée que par 
des consi(b!'rati(»ns utiles aux intérêts du plus hon- 
nête homme (hi royaume. 

Pendant que ses juristes travaillaient à mettre au 
point b^ texte d(^s dispositions tendant à Texpropria- 
i'nm lni,-il«' {]r l.i niinilb' r\piils<''e, le roi-citoyen cm- 
pbAail b' zèb* de qurlipirs nlficieux à fournir des 
ariiuinents ]u\\\v (loiincr i»i<''lr\te à la mainmise sur 
une propriété ayant une oriuin<» ])articulière. 

Apr^s la naissance du duc de Bordeaux, le do- 
maine (b^ Chambord avait été acheté par souscription 
nationale, pour lui être offert, et la donation en avait 
été réalisée par Tarceptation de Charles X, .son 
grand-pére. 

Dès 1831, l'administration des domaines avait ma- 
nifesté l'intention de s'en emparer. 

Mais il fallait (bDuner à cela une apparence de 
légalité. 

On s'éxertua A découvrir, soit dans les dispositions 
des lois civiles, soit dans les rôirles du droit politi- 
que, des motifs quelconques pour reprendre le do- 
maine au donataire. On trouva des prétextes assez 
spécieux pour soutenir, au point de vue civil, la nul- 
lité de la donation ; mais on se* heurta à cette diffi- 
culté que l'Ëtal n'étant aux droits, ni du donataire, 
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ni des donaleurs, restait sans aucune qualité pour 
soulever cette question de nullité. Il fallut chercher 
un autre moyen. On s'efforça d'établir que l'acte 
avait un caractère essentiellement politique, parce 
qu'il constituait un apanage ; et l'on conclut que 
l'apanage étant, de sa nature, ce qui est attribué h 
un prince i)our soutenir son rang et revenant de 
plein droit à l'État, dès que le titulaire n'avait plus 
de rang à soutenir, « le gouvernement devait décla- 
rer le domaine de Chambord réuni au domaine pu- 
blic par l'effet du droit de retour » (1). 

Il est assez difficile, au premier abord, de s'expli- 
quer comment l'examen de ces questions juridiques 
parut nécessaire, car, à vrai dire, les termes de la 
loi (lu 10 avril 1832 étaient assez généraux pour 
qu'on pût, sans trop d'effort, englober le domaine 
de Chambord dans la masse des immeubles « possé- 
dés en France par Charles X ou ses descendants ». 

On peut tenir pour certain que ce fut précisément 
par ces considérations sur la réversibilité des apa- 
nages que le domaine se trouva sauvé. Le roi des 
Français jugea que cette théorie pouvait n'être pas 
sans quelques inconvénients éventuels pour lui- 
niénie : telle fut, sans îiucun doute, l'unique raison 
qui empocha décidément do donner suite à ce pro- 
jet de reprise, si prompteniont conçu et si mûrement 
étudié. 



(1) Voir le rapport présenté sur cette question, Append. 
n" 11. 



17. 



CHAPITRE 11 



L'iiiLfrnlitudo, la félonie et les inqualifiables pro- 
cédés do Lr)viis-Philii)pc avaient soulevé dans le 
cù'ur d(^ tous les royalistes, une indignation pro- 
fonde <{ui se manifesta sous toutes les formes, et 
(lui. i)t'ndant les dix-huit ans du règne, ne cessa de 
s'exlialer en dialrilx's violenles et en mordantes épi- 
trra mines. La presse du parti le cribla, sans trêve 
ni men-i, de tant de traits ironic{ues et de critiques 
si rrnrJIcmiMit a^MMvi's. ([m* sa magistrature fut cons- 
tamment maintriiur sur le pi<^d de guerre contre ces 
altacpn's incessantes (ît épuis.i vainement dans cette 
lutte Taisenal des amendes et des pénalités. 

« Sous mon règne, - - avait proclamé le roi-ci- 
toyen. — il n'y aura pas de procès de presse ». Ja- 
mais j>eut-ètre on n*en vit autant que sous le régime 
de JuilhM. 

Ouant à la famille exilée elle-même, son attitude, 
sauf quehjues manifestations, assez rares et à peu 
près plalonicpies, fut plutôt celle de la résignation. 
El l'on ne saurait, contie ce qui est dit ici, tirer ar- 
gument de la tentative faite par la duchesse de 
Berry pour soulever la Vendée, car il est bien cer- 
tain que pour celle enlrei)rise, la vaillante mère du 
duc de Bordeaux n'avait pris conseil que d'elle-même 
et ne reçut, à aucun moment, ni aide, ni encourage- 
ment de quelqu'un des siens (1). 

{V< Un ancien député aux Étnts de Provence, qui fut Tauxi- 
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Ceci pourrait n'être considéré que comme l'effet 
d'un certain découragement. Mais de toute une série 
de faits, jusqu'à ce jour trop négligemment obser- 
vés, résulte la preuve incontestable que cette rési- 
gnation procédait d'une autre cause, et que, ni les 
trahisons, ni les spoliations, ni les outrages publics 
n'avaient libéré les Bourbons dépossédés vis à vis 
du d'Orléans usurpateur. 

Le pacte avait été odieusement violé contre eux : 
ils en avaient perdu le bénéfice, mais ne pouvaient en 
rejeter les charges, et restaient sous le coup de sanc- 
tions toujours aussi redoutables. 

Les faits qui accusent le caractère non-rachetable 
de cette sujétion, révèlent en même temps et démon- 
trent quelle compromission en était le principe. 

Un malheureux qui vivait en Prusse, y exerçant 
le métier d'horloger, sous le nom supposé de Naun- 
dorff, et qui, depuis près de quinze ans, poursui- 
vait Louis XVIII, Charles X, le duc de Berry, la 
duchesse d'Anjjfoulême et toutes les chancelleries de 
l'Europe de ses revendications comme fils et héritier 
do Louis XVI, avait fini par rompre le ban auquel 
l'avait soumis un abominable concert politique, et 
était arrivé à Paris pour essayer de se faire recon- 
naître par les survivants de la génération qui l'avait 
vu élever. 

Qui sait même si ce ne fut pas à une combinaison 
de liante rouerie, favorisée par la connivence des 
sociétés secrètes complices du coup de Juillet, que 



liaire et l'anii de M. de Montciel, ministre de l'Intérieur, qui 
jouit do la confiance particulière du roi Louis XVI, qui 
pendant toute rémigration, fut compté comme l'un des 
hommes les plus sûrs pour les informations et les conseils, 
M. Brémond, écrivait, en 1837, qu'un des familiers de la du- 
chesse de Rerr.v, l'avait « assuré que la duchesse d'Angou- 
léme n'avait pas contribué d'une pièce de 5 francs à la cam- 
pagne de la duchesse de Berry. » 
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cet infortuné dut 10'=^ facilil*^? d'échapper à la tutelle 
-♦'•vi'to. mais peul-ètro c«nnlilinrniollo de la Prusse. 
pour venir inconscioinnienl so mettre ù la discrétion 
do rimnime entre les mains duquel il devenait, 
comme olacre. d*nn prix inestimable ? 

Onoi (juMl en soit, d(>s l'apparition de ce person- 
iiaLM» à Paris, la conduite du Lrouvernement de Juillet 
H son ceard est réirlf^e tl'ainès un plan très com- 
pl«'xemcnt combiné. 

\u point de vue p«»!itique. les revendications 
n';dlai<'nt pas directement contre le principe du crou- 
vcrnement (jui |»roc«'dait d'une oritrine élective. Il est 
«Hidrnt cependant tjuVn fait, la reconnaissance pu- 
blique fie riir^ritier léijfitimo, auréolé d'un prestige 
nouveau par riiil«*r'*t d'aventures romanesques et de 
m;i]b»'uis iitim<*rif*'-, n" ])r»uvait que faire ijrand tort 
h nin' rov.Mut/' de si Ir.tîflH' fabrication et de si peu 
biillaiito min«\ 

1! s'Miibb^ don<* <|m»' pour un b«unme aussi scepli- 
qiienit'nt praticpie que l.oui^-Pbilippe, le meilleur, 
et b' SL'ul ]»arti à prendre. fOt « l'arrêter, dès les pre- 
mi''is pas, les flémarcbes de ce pn'tendant miséra- 
ble, sans ressources, sans jMvdJt et <ans [irotecteurs, 
treiiiprclier tout ce qui pouiTait flonner quelque 
a|»parence à .->cs réelamations. apporter quelque 
t'orce aux i)reu\es ({u'il annuneail. tout ce qui pour- 
rait lui procurer quelque api»ui et queb}ue secours. 

Mais, d'autre part, ces intimes revendications 
('étaient inie menace terrible pour les intérêts et Thon- 
neur de la famille détrônée, (jui se trouvait accusée 
devant la France cl devant le monde, d'avoir usurpé 
l'héritaijie dynastique ol de détenir encore l'héritage 
civil de rorj)lielin criminellement supprimé. 

Le calcul de Louis-Pbilippe fut donc de faire sen- 
tir duromenl sa force ù crux (pi'il a\ait supplantés, 
en lais<ianl ce nouvel ad\ersaire développer ses 
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moyens presque jusqu'au point décisif, et de les 
lier par de nouvelles et plus rigoureuses obliga- 
tions, en leur assurant, au dernier moment, la déli- 
vrance du péril anxieusement redouté. Quel triomphe 
pour sa scélératesse sournoise de voir les victimes 
de sa haine réduites à l'humiliation de réclamer son 
assistance et de lui devoir un service ! 

Que cette assistance eût été réclamée en effet, ce 
n'est point une simple et gratuite supposition. La 
preuve en résulte du rapprochement de faits nom- 
breux dont il n'est possible de présenter ici qu'un 
résumé succinct, mais suffisamment probant (1). 

Un gentilhomme hautement respecté, M. de Saint- 
Didier, qui s'était voué au service du prétendu Naun- 
dorff, reconnu par lui comme le dauphin sauvé du 
Temple, obtint, comme son mandataire, en 1834, 
deux audiences de la duchesse d'Angoulême ; il en 
a dressé des procès-verbaux qu'il remit au prince, 
son mandant et qui furent presque aussitôt après, 
publiés. Dans une de ces entrevues, il fît à la du- 
chesse d'Anî?oulême elle-même cette déclaration : 

« Que le prince sait que Monseigneur le duc d'An- 
eoulême entretient, depuis son exil, une correspon- 
dance secrùtc avec M. Decazes, que cette correspon- 
dance relative au prince et répulsive de ses droits, 
lui est entièrement hostile. » 

La duchesse d'Angoulême, il est vrai, nia le fait, 
mais c'est qu'aussi il rentrait dans la catégorie de 
ceux qui ne se peuvent guère avouer (2). Quant à 
ce qu'on en doit croire, c'est une autre affaire. 

(1) Pour la complote connaissance de tous ces faits, voir 
î.o}i}<i XVII et le secret de la Révolution. — Dujarric et Cie, 
(''di tours, Paris. 

(2^ I.e duc d'Angoulême en correspondance particulière 
îivor. Decazes, transfuge de la cause des Bourbons et allié 
avec éclat au régime de Juillet ; avec Decazes, dénoncé par 
sa femme et son père comme responsable de l'assÉUSsinat de 
son frère ! 



302 I.A niHT» NE DFS o'oRI.ÉAXS. 

L-ii autre serviteur du prince méconnu, qui avait 
embrassé sa cause après avoir donné la mesure de 
son (lésintéressemonl et de sa loyauté dynastique, 
en (»nv<»yant sa démission do maiiistrat, le jour même 
où le duo d'Orléans prit le titre de lieutenant-géné- 
ral du ri)\aunu', M. (iruau de la Barre, a publié et 
écrit au comte de (.'liambonl en persoimc, avoir eu 
connaissance ccrlaiiie do démarches faites par la 
L'cMU" d«î Prairue pniir ol)t«Miir do Louis-Philippe qu'on 
mît ompOohrmorit nu procès m réclamation d'état 
dont lo préUMidant monaçait la duchesse d'Angou- 
lémo et les siens. 

(.'o n'est ohconî (pfuno affirmation sans preuves, 
|)Ourrait-on dire. Mai< il faut voir si cela mérite 
ciéanco. 

Or, voici comment les choses se passèrent : 

Il y avait .'i Paiis. t-w m«'«m«* temps, deux person- 
ii.'iLfi's (|iii |>r«''tcndaioul mu titi»' de duc de Norman- 
die (»t do fils de Louis W'i : Tim qui avait eu toutes 
5<»rtcs d'a\eiituies sous des noms divers et qui se 
faisait appeh'r alors l>aroii tie liichemond ; l'autre 
(pii avait vécu en Prusse sons le nom do Xaundorff. 

Lo premier fui poursuivi j»;ir la magistrature du 
Roi des Français et traduit, a\ec grand fracas, en 
cour d'assises. Il fut condamnr» comme imposteur à 
plusieurs années do i>i-isoii, (ju'il fut d'ailleurs dis- 
pensé de <5ul>ir. 

Le second adressait au juiy môme qui jugeait le 
premier, une déclaration réclamant hautement pour 
lui-mAmo les titres et (jualité's qui faisaient l'objet 
de la poursuite. 

La magistrat ure ne relevait jias ce défi bien carac- 
térisé, marquant nettement ainsi la différence entre 
les deux prétendants (1). 

(1] Lo vicomte de. La Hochefoiicauld. le mandataire de la 
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Quelque temps après, le Parquet se décidait pour- 
tant à ouvrir une procédure contre « le nommé 
Naundorff » ; mais afin d'éviter la cour d'assises, 
le délit d'escroquerie était seulement visé. De plus 
il fut bien apparent que cette procédure n'était qu'un 
expédient de basoche pour tenir en échec devant les 
tribunaux toutes les actions du nommé Naundorff et 
(le ses adhérents, car elle fut gardée en réserve indéfi- 
niment et se termina par un arrêt de non-lieu, lors- 
que les intéressés eux-mêmes réclamèrent qu'elle fût 
mise î\ fin. 

C'était une situation étrange et rare : un prétendu 
imposteur faisant tous ses efforts pour comparaître 
devant la justice, et la justice mettant tous ses soins 
à lui fermer l'accès de ses prétoires. 

Mais le moment vint, où, dans la collection, pour- 
pourtant riche et variée, des engins, pièges et chausse- 
trapes judiciaires, on ne trouva plus rien pour bar- 
rer la route à cet homme qui cherchait des juges. 

Tl fallut recourir à ce que, par un charmant euphé- 
misme, on appelle les mesures administratives. 

Kt c'est ici pnrticulièrement que se manifeste, de 
la façon la moins équivoque, l'entente entre les vain- 
cus et le vainqueur de Juillet. 

Après avoir épuisé tous les moyens amiables au- 
près de la famille qu'il prétendait la sienne, le 
nommé Naundorff s'était résolu à s'adresser aux tri- 
bunaux pour établir ses droits. 

r.a duchesse d'Angoulême, qui se faisait tenir 
exactement au courant de tous les agissements du 
]KM'^oiiiinno, avait été informée de celte résolution ])ar 
le in.'indntaire spécial, qu'elle avait chargé de se 



durlirss.' (rAn^oiilôriiti, n'a pu s'empôcher de remarquer 
cj'Mc (liff«rriH(' sijTniiicative de trailemcnfc ii Véganl do 
Naundorff, d'inic purt, et des autres prétendus dauphins. 
d'autrv jtart. 
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iinMiie <Mi lîipport avoc lui. le vicomte Soslhèiie de 
I.n Urtrhofouoanlfl. 

\.o< lornio^ fie col nvi? flonnont bien la note des 
juvocnipntiniis et ïIp< inquiétuHos que causait à la 
inmille «l»^ Tliarlos X la porsi»cclivo d'un débat judi- 
r-iairo avoc ce prôtoiifhi iiiiposlour. Voici ce qu'écri- 
\ait. lo 11 f^vrior ]X\\. \ï. rle I.a Rochefoucauld à 
"».» rnvalo mandant»* : 

• 

... I.f jH-r-. nn-ii!-'. •nrfhfju^ qu'on bii rclusàt une enfrevue 

'lU'U ri'iinv'h' cutnini* rho.s'- fnrf simple, voulait se livrer ft 

' i]!-t:ii:i ri-"-r!!.- aip triliiiîMi'v fr.-incais et leur demander vn 

!"rn fpi'fti h'' ]irnf hii rr(iis,'r. SI. 001111116 il raffirme. il a 

• ri sa p. .s-..--i..i: ili-s jinnv.-s invcusaM^^s. Dans mon opi- 

!:!i>n. 'V fit* mit niir il nnnrhi' f.^ri.r^ntp o\ qu'il serait à désirer 

'jti'nii .■>'//,;/. .i:,i i.i.t.-!:ii ."/ •frnthî' jip'nie qu'un mois, mais pas 

iiî j''»iir 'If ;■'.:>. -'ri il ■•îi-'.in- nrrnrfi'^ nprès le départ de 

.-If.-» i.»ti-.- ■\':r .»". ' i-.-.-.v.i'- l.M ivpi.n>«». Le terme expiré, 

•r- n'V.-'-i'-- I ! I-. iri".i-i-î< ;i-->'ir''\ avrr un ton qui trompe dif- 

î ■l'^rrv r *. ('• ^ ■/.'•/ h.m.v /,.i/^ ,i,iiin .«/r»"* nf fendu sans dan- 

^'^uand Mil \<iit riinnniio honoré de la confiance de , 
la duohos<«» «r \nî:r<Mi]r*nic ei nf^cessairemenl bien pé- 
nt'^tré Ho sr^ Mio? rolativomonl fi cette affaire, en 
vonir à snl!irit<T do oolni qu'on repousse comme 
iniposloiir. un df^lai d'assicrnation et se féliciter de 
l'avoir ohtoim a à t:rand poino » pour ajourner « les 
flancrers ». ••oiinn«"»nt li»^sitorait-on h croire ce qu'af- 
flî'ino M. Oninii Ho la Rarro : 

« ...Afin rromp^chop une roconnaissance judi- 
ciaire. Mine la dnchosso d'Ancrouléme. avec Tassis- 
tanoe du crouvomoniont autrichion, s'était fait pro- 
nioUre un dôni de justice contre son frère par le 
souvornemont do Louis-Philippe. Aux scandaleuses 
sollicilation«î venues de \h, les ministres français 
avait répondu : « Of/'on soit tranquille, le procès 
n*nuva j'unais Jiru (1). » 



,1; Si de telles oomprûrniasions paraissent incroyables, il 
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Et en effet, par les soins des ministres de Louis- 
Philippe, le procès n'eut pas lieu. 

Par suite de circonstances diverses et de difficul- 
tés suscitées, il s'écoula bien plus d'un mois, mais 
près de deux ans et demi, avant que le réclamant 
fût en mesure de saisir les tribunaux. 

Ce fut lo 13 juin 1836 que « Charles-Guillaume 
Naundorff fit assigner devant la première chambre 
du tribunal civil de la Seine Mme la duchesse d'An- 
goulême, M. le duc d'Angoulême et le comte d'Ar- 
tois (ChvTrles X), pour qu'il fût, contradicloirement 
avec eux, déclaré être fils du roi Louis XVI et de la 
reine \farie- Antoinette ». 

Cet acte fut signifié le 13 juin, dans la journée : 
le 15 juin, dès le lever du soleil, cinq commissaires 
de police faisaient irruption dans la maison où lo- 
geait cet homme assez téméraire pour demander des 
juges, saisissaient tous ses papiers, le mettaient lui- 
même en état d'arrestation, lui signifiant l'ordre 
donné do le faire partir de Paris dans les vingt- 
quatre heures. 

Par suite de ses protestations et grâce à l'éner- 
gique intervention de ses amis, l'ordre d'expulsion 
ne fut pas exécuté sur le champ. Un pourvoi fut 
formé devant le Conseil d'État, qui se fit un devoir 
de déclaier ([ue les actes soumis à son examen 
X appât tenaient à la haute police du royaume ». 

Cet arrêt complaisant est du 14 juillet : le 16, 
avant môme qu'il fût rendu légalement exécutoire 
par la signature royale, le nommé Naundorff, qui 



y en eut de plus incroyables encore. D'après une relation 
aiithc^nliquc, qui sera sahs doute publiée prochainement, des 
('oniiiiiinicaUons directes à propos du même personnage, 
s'éta])lirenl. A ertte même époque, entre la duchesse d'An- 
goulême personnellement et un chargé d'affaires officiel de 
Louis-Philippe. 
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était resté vingt-six jours écroué au dépôt de la pré- 
fecture de police, sans niônie avoir été interrogé, en 
fut tiré pour être conduit h Calais, à pied, de bri- 
gade en brigade. Ce fui un de ses amis qui paya 
sa place et celle de deux gendarmes pour l'aller et 
le retour, dans une diligence. On l'embarqua pour 
l'Angleterre. 

Ainsi s'exerçait la justice du roi-citoyen. 

Ainsi s'affirmait, du même coup, la prévoyance 
du politicien retors, iiabile à se nantir de nouvelles 
Li;n;inti<^s rontre IouIï's n»présailles de ses trahisons 
et h resserrer les liens de la compromission qui fai- 
sait sa force. 

El celte prévoyance n'était pas vaine. Malgré tout 
ce qui s'était passé, la fortune des d'Orléans restait 
bion, en réalité d/»p<Midanle de la combinaison qui 
en avait été la base. 

Dos circonstances ne tard(>rent pas à se produire, 
où cela se vérifia (Time façon remarquable. 

Après la chute dn ré^nme de Juillet, dès les pre- 
miers jours de rétablissement de la République, 
Jules Favre soumit à l'Assemblée constituante une 
proposition tendant à faire rentrer au domaine les 
biens de la famille d'Orléans. Ce fut Berryer, l'il- 
lustre champion de la légitimité, qui se chargea de 
formuler, au nom du comité des finances, les motifs 
concluant au refus de prise en considération ; et ce 
fut par l'appoint de la droite légitimiste que se forma 
la majorité contre la proposition (1). 

A partir de ce moment, on vit, soit dans la Cons- 



(1) n est intéressant de suivre, dans le rapport de Berryer, 
la trace évidente de l'embarras qu'éîjrouve le défenseur atti- 
tré des principes monarchiques à combattre \m projet si réel- 
lement conforme à la tradition, et à justifier, par des consi- 
dérations de sentiment, une intervention si manifestement 
incompatible avec les sentiments qui devaient être les siens. 



TA FORTUNE DES d'oRLÉANS. 307 

tiluante, soit dans la Législative, qui lui succéda, ce 
spectacle étrange, d'une entente habituelle entre les 
députés légitimistes et les députés orléanistes ; on 
vil M. de Vatimesnil, l'un des ministres de Charles X, 
faire le plus souvent cause commune avec M. Du- 
pin, et Berryer, le conseiller public du comte 
de Chambord, siéger amicalement à côté de Thiers, 
l'acheteur de la duchesse de Berry (1). 

Chose véritablement stupéfiante, c'est surtout lors- 
qu'il s'agit de sauver les biens des d'Orléans, que 
cette espèce de coalition hybride se manifeste, em- 
pressée, active et prête aux efforta les plus éner- 
giques. 

On la retrouve sur la brèche, pour protester con- 
tre les décrets du 22 janvier 1852. 

Le Prince-Président préparait, dès lors, le réta- 
blissement de l'Empire ; et ne s'en cachait guère. 
Se réclamant d'un autre principe que celui de la 
légitimité, il n'avait pas à compter avec le secret 
dynastique qui était le talisman des d'Orléans ; il 
n'avait donc pas hésité à leur faire application de 
mesures conformes à celles dont tous les gouverne- 
ments successifs, y compris le leur, avaient usé à 
l'égard des régimes déchus, ni à leur reprendre les 
biens dont leur père avait frustré le domaine par sa 
donation frauduleuse. 

Le premier des deux décrets rendus, portant inter- 
diction à la famille d'Orléans, de posséder des biens 
meubles et immeubles en France, et obligation de 
vendre ceux qu'elle y possédait, était calqué, pres- 
que mot pour mot, sur la loi portée par Louis-Phi- 
lippe contre la famille de Charles X. 

(1) Quand, dans une séance mémorable, Victor Hugo, ré- 
pondant k M. de Montalembert, qui l'avait pris à peirtie per- 
sonnellement, s'écria :« Que me reproche-t-on î Est-ce d'avoir 
célébré la duchesse de Berry, dont j'ai flétri le vendeur et 



F.i» second. 1res fort«*niont motivé au point de vue 
<los principes îicnéraiix du droit et des règles inva- 
ri;il»l»*s do In trnditinn mounrchiquc, prononçait ^a 
n'imioii nu dc»niîniio d<^ rKlnl, des biens qui, de 
pl« in droit. lui roviMiaiciil dopuis le 7 août 1830 (1). 

\.i\ situation qui. par ces décrets, était faite Huy 
d'< »rl»'»ans, r'tait siniplt»rnoiit idontirpie h celle que su- 
hi«*»-ai«'iit, d«'puis ISIC, la l'ainille Bonaparte, et de 
pui- isn:j. la laïuilli' <!«' Cliarlos X. 

riurorr y avait-il attrnuatioii de rigueur à leui 
piiilil. r.ir uin' roiitiî ^U^ iHnn.njM) francs était mainte- 
iiiii' pj)ur 1»' douain* de la fiuciiosso d'Orléans. 

( )u«\ so si'Mtant atteints dans ce qui leur est le 
pi 11*^ cher, leurs int«T(>ts matériels, les d'Orléans, 
lia]Mlu»!'s à jouir, toujours et partout, d'un traite- 
iiM'iit ])riviléi:ié, aii'iit bondi d*indiirnation et poussé 
d<'s cris d«i victimes ([u'on éeorclie vives, rien n'est 
j»lus naturel : c'est le eontrairo qui serait étonnant. 

\I;ns (pirll<»s rou>id«'*iations de politique avouable. 
d\'M[uité raisoniiée ou de sentiment juste, pouvaient 
porter les chefs do la fraction létritimisle à prendre 
luuyammonl fait et cause au sujet de biens extor- 
([in»s. poiu' le moins. i\ la faiblesse de leurs princes 
par les (TOrléans, idois rpTils ne souereaient même 
\ii\< à protester c<>nti'e la df^[)f)Ssession de ces mômes 
priiHTS, traîtreuseiuonl oi>éréc |»ar les juêmes d'Or- 
léans ? 

l ne raison mystérieuse et souverainement puis- 
sante influençait nécessairement, et faussait, à ce 
d«^L:i-é inconcevable, l'évolution normale du parti. 



I-. .lii'ajini.'- r.-H''}iotoiir? )■ tous les yeux se portèrent vers le 
li.i!!0 nù l'jichotf'ur rlo l.'i rlnrhosse do Rorry et l'avocat du 
cu.'ii'" ili' r:!i.'uï!!'nr-.î. son 11-;. ('•laiont «issiscôte à côte. La 
S'-n^îi!i'-.n fii« prnf.-.T'.iP. « rouf h» monde, — dit un historien, 
— r''-iinir(f)ia /.- .^ih-iirc de \î. Thiers et Ja conlusion de M. Ber- 
mer et dp fir.< amU. » 
(1 Voir Appond. n li' H et C. 
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Ce fut aussi, sans aucun doute, ce qui détermina 
la combinaison dont on commença à parler alors. 
et qu'on a appelée la lusion. 

En définitive, il est bien apparent qu'elle était, dès 
lors, virtuellement faite. Ainsi que cela avait eu 
lieu pour les réconciliations, ou plutôt pour les ai- 
rangements secrets de 1796 et de 1799, il ne s'agis 
sait plus que d'attendre le moment où Topinioi] 
paraîtrait suffisamment préparée à en entendre la 
proclamation sans trop de scandale. 

Le temps n*est pas venu où l'histoire complète d€ 
ces intrigues pourra être écrite, car un certain éloi 
unement est nécessaire pour que, dans la masse 
touffue des faits qui remplissent une époque, chaque 
détail se précise et prenne sa valeur (1). Mais, poui 
éclaircir le point spécial dont il est question ici, il 
suffit de constater la correspondance singulière et 
(constante des actes marquant le rapprochement des 
deux branches ennemies avec les faits susceptibles 
(le réveiller les inquiétudes au sujet de l'héritier légi 
lime. 

lin 1848, l'entourage inmiédiat du comte de Cham- 
Itord était encore sous le coup du défi qui, lors de 
son voyage à Londres, lui avait été publiquement 
porté par celui qui se disait son aîné ; et aussi de 
la reconnaissance virtuelle de cet aîné, clairement 
manifestée par la Hollande, qui avait admis, et main- 
tenu, contre les représentations non publiques mais 
l)r(\ssanles du gouvernement de Louis-Philippe, et 



il) A propos fie l'histoire du 16 mai, qui est, par tant de 
])oints, connexe à celle de la fusion, le marquis de Costa 
disait, un jour, qu'il avait eu le projet, de l'écrire, et que les 
horîiiiios inrl(''s a cet événement avaient bien voulu lui donner 
l<^iiis souvenirs. « J'ai dû y renoncer, — ajoutait-il, — car 
il in'a été impossible de les mettre d'accord et de tirer l'af- 
faire au clair. » Art. de M. Marcel Hutin, Gaulois du 16 mai 
1896. 
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dans l'acte mortuaire, et sur la pierre tombale, les 
énonciations de « Charles-Louis de Bourbon^ duc 
de Normandie {Louis A'1'7/), ayant été connu sous le 
nom de ?iaundor[[j né à Versailles le 27 mars 1785^ 
(ils de Sa Maieslé Louis XVI, roi de France et de 
Son Allcssc Impériale cl Royale, Marie- Antoinette^ 
archiduchesse d\Aul riche, Heine de France ». 

En 1852, on était sous l'impression toute récente 
du procès intenté par les héritiers de ce Louis XVII, 
Naundoriï, aux délenteurs de son héritage. C'est 
alors que se forme Tunion entre les représentants 
autorisés de la légitimité et de Torléanisme, ou du 
moins qu'elle s'affirme par la publication d'un « Mé- 
moire à consulter et consultation » contre les décrets 
du 22 janvier 1852, portant les cinq signatures si 
hélôruclilcmcnl rapprochées : de Vatimesnil^ Ber- 
rycr, Odilon Barrot, Du[aure, PailleL Et presque 
aussitôt ai)rès, les projets de fusion prennent une 
forme plus accentuée. 

En 1872, les deux partis en sont à faire presque 
complètement cause conunune, du moins en ce qui 
concerne les intérêts des d'Orléans. 

Ce qui se passa alors mérite toute l'attention des 
observateurs. 

Il faut noter d'abord qu'une nouvelle menace s'an- 
iiontjail d<? la part d<'s héritiers Naundorff-Bourbon. 
Leurs avocats préparaient — et on ne l'ignorait pas, 
— une reprise en appel de l'action en revendication 
d'hénlfige et en réclamation d'Ëlat. 

Or les d'Orléans, eux, préparaient une revendi- 
cation d'un autre genre. 

Les désastres du pays leur avaient inspiré une pen- 
sée, sinon patriotique, du moins éminemment pra- 
tique. A la France écrasée sous le poids d'un arriéré 
énorme et d'une formidable indemnité de guerre, ils 
venaient, en guise de contribution, demander une 



LA FORTUNE DES d'oRLÉANS. 311 

nouvelle restitution, c'est-à-dire, en réalité, un nou- 
veau don gratuit de ce qu'ils appelaient leurs biens. 

Ils n'avaient même pas attendu que l'oppression 
de l'effort soutenu fût calmée. Suivant l'invariable 
tradition de leur famille, ils avaient trouvé moyen de 
contraindre le gouvernement nouveau à s'occuper, 
avant tout, de leur affaire. On en a la preuve par 
ce fait, bien établi dans la discussion parlementaire, 
que dès avant le 8 décembre 1871, date du dépôt du 
projet concernant cette affaire, tous les calculs 
avaient été faits, toutes les conditions avaient été 
étudiées entre eux et les administrations compé- 
tentes, pour arrêter les bases d'une sorte d'arrange- 
ment (1). 

Car ils daignaient oUrir des concessions : le projet 
de loi le constate et rend hommage à leur désinté- 
ressement. 

Ils consentaient à rie rentrer en possession que 
des biens non aliénés, ce qui ne représentait qu'une 
bagatelle d'environ 58 millions, et renonçaient géné- 
reusement de plus à toutes répétitions contre l'État, 
l'Etat renonçant, d'autre part, à toute réclamation 
contre eux. 



(1) Le caractère assez «étrange de cet arrangement est très 
justement signalé dans le commentaire que donne le recueil 
de Duvergier : ~ « ... L'Assemblée s'est déterminée, par des 
considérations politiques, à statuer sur toutes ces questions : 
(^lle a fait plus, elle a rendu une sorte de sentence d'homolo- 
gation do lii. transaction intervenue entre le domaine de 
h-^tat rendant les biens dont il était 'en possession et les 
princes d'Orléans renonçant h réclamer ceux qui avaient 
été aliénés, ce que n'auraient pas pu faire les tribunaux. En 
procédant ainsi, l'Assemblée a transigé aussi avec le prin- 
cipe formulé par Montesquieu : « 11 n'y a point de liberté si 
la puissance du juge n'est pas séparée de la puissance légis- 
lative et de l'executive. » — La raison d'État, si vivement 
critiquée par tous les partis et si souvent mise en pratique 
par tous, a encore prévalu dans cette circonstance et, chose 
assez singulière, en vue de réparer les torts qu'on accusait 
la raison d'État d'avoir causés. » J. B. D. 
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Il est à parioi' que le résultat de ces renonciations 
rO(:ipn)(]u<.'S était, en définitive, plus à leur avan- 
(age qu'à celui tle Tl^tat. Cela n'en fut pas moins 
préj-eiité connue très méritoire de leur part. 

Il faut (lire que le Président, Thiers, sans prendre 
parti publiquoiiHMit. se montrait peu favorable à celte 
combinaison (I). 

(Juanl à r.\ssomhict', à laquelle il s'agissait de 
fain; avaler, j»ar juTsuasion, cette pilule plutôt 
am«>re, elle y ('tait, par l<Mnpérament, très mal dis- 

pn>«M». 

Sn us ri m pression hrùlanlo des cruelles décep- 
tions suliies. le ]>ayv; avait donne sa confiance à des 
hommes rel«''ijfiiés, depuis longtemps à l'écart, 
comme (l(;bris d'une tradition surannée, et avait élu, 
sous un goiiverneiiKMit r«''pul)licain, une assemblée 
bi'Liilimi^te. 

L»'s s ni' vivants de <'tMte époque pcïivent témoigner 
ilu tF(Mil)lo qui abrita, iMs«|u'au fond de leurs cons- 
cionces, ces braves élus du suffrage universel, ar- 
rachés soudainement, pour la plupart, à un milieu 
un peu provincial cl simpliste, et jetés, sans prépa- 



1 In «lo ni "S :{\i\\<. -iiiant un snir de chez M. Thiers, 
i.iuu^ r.'ipi»(jrt;j ii." nmi ipii! vi-iiMit tfi'nttTKlrc. et qui est vrai- 
Tiioni aniii>.'inl. «lit pîii- 'Ihifis, Pr<'siilent de la République, 
à i»ri.>nns d'in «rnilc-in^. In .'uni A*- «■«•iti' f.-nnilio, combattant 
i-.'s di5]":^itiûns !iustil»'s du Ppr-^iili-nf. on «'lait venu à vanter 
11- l'dri.tti^nie du pi-in.L* t.Ui .luinvill».'. Tliiiirs. alors, de sa 
[.l'Iifi' vtiix aigu»*, ripiKta : »' Patriote, je ne sais pas, mais 
xt'ulv'.-vuus (pi'.- j.' V'iiis di>..\ pourri d'idées républicaines, 
le i.'price de Ji.îjnvdle. 

Ci> souvenir n«''i.s en rapi'olle un autre, qui prend peut-être 
!u.-i.|ii( v.di'iir p'ir Teffet du contrusto. et qui fournit, d*ail- 
J-'iT-i. un»' nul».' inl»'re>sanlo sur l'état d'esnrit dominant dans 
lo r],^n n\-V-i\\ii<\'- nu sujet de la fusion. Au'mument où la res- 
taMF-.jfinM ni"i:ar-.l:iîue îKiraissait sur le point d'aboutir, un 
!niiiu»al)le d«''pulé. depuis sénateur inamovible, et assez ré- 
cc/ninient f[f'cv6''. nous <lisait que. malheureusement, le 
ronde de ChamlK.rd avait laissé percer devant la commis- 
sion des dis])Ositions d'un libéralisme inquiétant. 
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ration, dans le tourbillon du parlementarisme, quand 
on vint leur dire que, d'après les intentions for- 
melles dv3 Monseigneur, et sous peine de manquer à 
la discipiine, ils devaient voter pour la restitution ré- 
clamée par les d'Orléans. Ils se soumirent à contrc- 
co'ur el \olèrcnt sans comprendre (1). 

Le triomphe des d'Orléans fut complet. A la joie 
d'avoir éprouvé une fois de plus, la vertu toujours 
eriîcacc de leur précieux talisman, s'ajoutait la joie 
d'avoir grossi leur cher trésor aux dépens de la 
France accablée et appauvrie. 

L'heure n'est pas venue d'établir le bilan finan- 
r.'wv de cette fortune. Il fallait d'abord en dresser 
lo bilan moral. Ouand cette démonstration sera 
failo aux yeux de tous, qu'elle n'est le produit 
que de crimes et de trahisons, et n'a jamais servi 
qu'à payer des crimes et des trahisons, un grand 
résultat sera acquis. Si jamais, ce qu'à Dieu ne 
plaise, de nouveaux désastres frappaient notre pays, 
il ne sera plus possible à cette famille de proie d'en 
saisir l'occasion pour s'enrichir encore. Et le jour 
sera hâte où la justice immanente, reprenant l'exer- 
cice de ses droits imprescriptibles, lui retirera des 
mains et rendra au domaine public la masse de biens 
abusivement distraits, dont elle a joui trop long- 
temps, au préjudice et pour le malheur de la France. 



(1) Voir le texte de la loi du 29 décembre 1872. — Append. 
}V 12 D. 
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APPENDICES 



I 

RÉPONSE 

DE M. DE LACLOS A M. LE DUC D'ORLÉANS 

POUR SERVIR DE SUITE 

A LA LETTRE DE M. LE DUC D'oRLÉANS A M. DE LACLOS 

Monseigneur, 

Sous quelle malheureuse étoile suis-je donc né 
pour qu'on ait pu me calomnier dans votre esprit et 
VOUS persuader que si tous vos projets n'ont pas réussi, 
je suis seul coupable de leur mauvais succès. 

En vérité, ^Ionseig^eur, et j'en jure par tout ce 
qu'il y a de plus sacré, je n'aurais pu être plus fidèle 
à mon légitime souverain que je ne l'ai été à votre 
égard. Le simple récit des faits vous convaincra de 
cette vérité et me justifiera sûrement à vos yeux. J'es- 
père ne plus entendre de votre bouche ces reproches 
accablants, qui ne manqueraient pas, j'en conviens, de 
me détacher d'un parti qui ne récompenserait mes 
peines que par des injures. 

Daignez, Monseigneur, vous rappeler l'époque où, 
pour la première fois, vous m'honorâtes de votre 
confiance intime. Rappelez-vous, je vous en conjure, 
vos propres paroles : — Je suis, me disiez-vous, taré 
absolument dans le public et à la Cour. Mes débauches 
m'ont en partie ruiné, ma lésinerie me soutient, et 
j'espère que mes escroqueries me relèveront tout à 
fait, mais mon honneur est perdu sans ressource. 
Tels étaient vos discours ; je les ai encore tous pré- 
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seuls à l.M iinMi luire. Moi qui, comme tant d'autres, 
a\ais calculé la forinentation qui régnait dans le peu- 
ple et qui prévoyais (jiie l'incendie ne tarderait pas à 
éclaler, je vous roaseillai d'en profiter ; et vous me 
l)erinites de vous tracer la conduite que vous deviez 
leuir. 

\'(iiis convieiidF'ez que mon plan n'était pas mau- 
vais. Tu a(-te de vigueur fait en plein Parlement: ces 
inihéciles de Robins, devenus vos dupes, croyaient de 
honne foi cpie vous travailliez pour eux, tandis qu'en 
fait, vous n'agissiez (pie pour supplanter votre cousin. 

Le petit exil du llaincy nous avait servi au delà 
(le nos vœux. T.e peuple vous regardait comme son 
plus ferme soutien, et les véritables aristocrates 
comme leur Coryphée. 11 faut l'avouer, les circons- 
tances semblaient naître pour nous. Excusez, Monsei- 
gneur, si j'ose ainsi parler toujours au pluriel. Vous 
savez que vous-même m'attribuez tout le mérite du 
plan dont vos plaisirs, dites-vous, et votre vie licen- 
cieuse vous eussent empécbé de concevoir l'idée. 

C'est alors qu'on parla pour la première fois d'États- 
Généraux. Nous saisîmes cette occasion. Le peuple 
commençait à se montrer. Nous profitâmes de ses dis- 
positions ])our réchauffer de plus en plus et nos bat- 
teries furent dressées de ce cAté-là, avec une adresse 
(pii eût fait honneur au Mazarin. 

L'argent nous manciuait. Nous empruntâmes aux 
j)lus gros inlénMs. Nous a dictâmes les blés à bon 
compte ; nous les fîmes sortir de France et déposer 
dans les Iles de Jersey et Guernesey, pour ne les en 
faire revenir ([u'au moment où devenus cliers, ils nous 
]'appnrlci*aient des monceaux d'or. On ne peut, je crois, ^ 
M)\v une partie mieux liée: et sûrement l'auteur d'un' 
pareil projet méritait plutôt une couronne que des re- 
proches de votre part. 

Pendant que notre petit commerce nous valait un 
Pérou, nous rejetions sur les aristocrates toute la 
haine du peuple ; et c'est là, je l'avoue, que nos écri- 
vains ont fait des mer\eilles. 

Limon lui-m^me. dans cette occasion, nous a rendu 
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de grands services. Vous voliez au peuple plusieurs 
millions pour un mois par vos accaparements, mais 
ceci était secret : ostensiblement vous donniez jusqu'à 
cent mille écus dans la capitale en plusieurs mois^ et 
tous les folliculaires, les écrivailleurs, les prônes même 
des paroisses faisaient retentir les éloges donnés à 
votre bienfaisance. 

Jusqu'ici, je le crois. Monseigneur, votre pauvre La- 
clos s'était conduit comme un héros ; tout était gain 
do tous côtés. Machiavel lui-même n'eût pas mieux 
réussi à travailler un peuple qui, n'étant pas encore 
sorti de l'esclavage, n'entrevoyait que l'aurore de la 
liberté. 

J'oubliais à cette époque un fait bien important. 
N'est-ce pas moi qui, dans vos instructions pour les 
Ktats-Généraux, répandues avec tant de profusion 
dans tout le royaume, ai inséré ce fameux article du 
divorce ? J'avais bien mes raisons alors. Permettez- 
moi de vous les remettre sous les veux. 

La première, et je conviens qu'elle était la plus 
forte, c'est que je m'acquérais une reconnaissance éter- 
nelle de Mme de Buffon qui vous conduisait alors 
comme un enfant à la lisière. Je la flattais, par ce 
moyen, de pouvoir un jour coucher publiquement et 
légitimement avec son amant, et par là je m'ancrais 
dans son esprit tant et si bien que rien au monde ne 
l^ourrait m'en arracher. 

La seconde raison, que vous goûtâtes aussi parfai- 
loniont, Monseigneur, c'est qu'un pareil principe ran- 
geait sous vos drapeaux tous les débauchés, tous les 
gens ])erdus de dettes, qui auraient espéré rétablir 
leurs affaires par un autre mariage ; et vous savez 
([ue dans de pareilles circonstances, il faut faire flèche 
de tout bois. 

Jusque là, j'avais on ne peut mieux conduit la 
l)ar([ue : les Etats-Généraux s'assemblent. Au lieu de 
paraître avec les Princes à la procession publique qui. 
précéda leur ouverture, vous vous mêlez, comme sim- 
ple député, avec les autres. Convenez que c'est une 
idée i\ moi qui vous fit grand honneur. Ce qui doit 

18. 
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vous on fnire h vons. Monseigneur, c'est la manière 
affnblo o\ populniro fivon laquelle vous accueillîtes 
jusqu'au pliiP petit jnrkoy. 

Ho ]h jn«îqirnii 1? juillet, uns machines en bon état 
r\ jniiaiil an parfait. M..11S n'crtmos qu'à entretenir 
rotto «lialonr «lu ponpl»» ^\^w nous R\ion9 fomentée ; 
r't fVaillonrs vous vniis rappelez que. dans le moment 
nù M M 10 (]o Bnffnii l;ii^sait À votre corps et à votre es- 
prit (piolqiu' n»p«is. j'oiis riionnour de vous faire part 
•11» inos (it''iiiarrlM's r\ «li* Ifurs effets. Quoique vous 
r I 11 ippi usassiez souvent, sans d^^tonr, votre lâcheté et 
\nlr«' priltron literie, je rn>yais que Taspect d'une cou- 
F 1)1 me snspi 'Heine sur \i»(re Irte vous ferait sortir enfin 
de Cl» r:ii',-H-|i'î'»' [Misillanime. 

M. Neeker, M. de Montiiiorin étaient aimés du 
penj>le. Mu .j \:\ maladresse de les renvoyer dans un 
m«»meiit de f«'niientatioîî et de plaeer à la tête du 
iroMveiiit'iiit'hl di's induM-iles mi des monstres qui de- 
vairiil s'atii'iidr»' ;'i rire lapi<1«''s. Notre partie est aus- 
sUmI t'< 'm !•'''•. N"^ «l'éalnr'rs, dans votre pnlais même, 
.iriii'tii'eiil ;in [u'iipl»» «|ii«» \«ins pouvez gouverner d^une 
manii'-re ilii/rn» de iiniis. \<is «jeFis sold<^s font leur de- 
\«tii' M i'n\ir. Xoti'e ar«:ent fait autant de héros (j'en 
puis piiTlei' s;i\;immeiif. cnr diM'rière la toile, je condui- 
sais t'Milr 1m m.MrliineV Kiiini une vinfîtaine de louis 
jetés l)ien à prn]»ns, je fais ])rendre chez Curtius votre 
liiisle ([lie j'y avais fait plar-er Iniil exprès, je le fais 
]»romerier par Imit Paris : et eoirmie Neeker, puisqu'il 
('■tait abseiil. iiT-hiil plus à eraiiidre, je permis aussi 
que, polir la roî'me, il filf fait menticm de lui. 

Tout allait an mi'^nx. Nos bi-i<^aiids de Montmartre 
faisaient nierxeillr ; ils brûlaient les barrières, ils pil- 
laient, et dans ims rnM\iMiti<iMs, r'élail là-dessus que 
leur paiement «'tait j)rim-ipalemeiit fondé. Je vous en- 
voie, Monsei^nienr, daignez vous le rappeler, je vous 
envoie T.atonelie à ^^M•sailles, où vous étiez caché, 
pour vous ^Ml^^•l^'er à \enir à Paris. 

Je lie pnnviiis ci-ciire «ine tout burné qu'il est, il ne 
fut pas ass(v, r-lnfjiient pour vous persuader, dans 
un moment si important : enfin, ne vous voyant pas, 
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je dépêchai Limon, qui, malgré toute sa jactance, ne 
réussit pas mieux que l'autre. Je ne vous retrace ces 
circonstances, Monseigneur, que pour me disculper 
auprès de vous des accusations intentées contre moi. 
Cette occasion qui ne se retrouvera jamais, dans 
laquelle, sans tirer l'épée, vous eussiez conquis Pa- 
ris et par lui la France entière, cette occasion enfin 
échappa, et je mis mon esprit à la torture pour en 
faire renaître une autre de laquelle nous pussions 
mieux profiter. 

Pour cela, je lAchai encore les brigands que nous 
avions rassemblés à Montmartre. Bertier et FouUon 
fiireni les premières victimes (|ue je sacrifiai, tant pour 
assouvir la soif de mes agents que pour accoutumer le 
peuple de Paris à un spectacle que je prétendais lui 
(lonnor souvent, jusqu'à ce que tous ceux qui nous gê- 
naient, ou (jui eussent pu trop jaser, eussent subi le 
mémo sort. 

(l'est malheureusement à cette maudite époque 
(pie les bons citoyens, du moins ceux qui se vantent 
(Vrlre eneore fidèle à la Loi et au Roi, nommèrent ce 
I.afayette pour conunandant de la Garde Nationale. 
.Frlndiai notre lirunuic et je m'apereus du premier 
roiip (Td'il (jiio. (]r tous eeux (|u'on pouvait porter là, 
il était positivement eelui que j'en eusse écarté avec 
le plus ^l'and empressement. 

Cependant, vous le savez, Monseigneur, mon eou- 
ra^^e n'en fut point abattu : je n'en acquis au contraire 
(pi(^ plus (le force en trouvant un adversaire digne de 
moi. 

Le peuple commeneait à obéir à son général. Une 
ruse (pM» le diable seul pouvait rendre vaine fut em- 
pl(i\(''e. Le pniu niaiHjua. Tout à coup j'empêchai les 
iimulins de |r)iirner, les boulangers de cuire, et je fia 
jrfei' (l.ins la rivière le peu de pain qui se fabriquait. 
Si j.iiiinis on peut s\v prendre mieux, Mon.seigneur, je 
HP suis plus digne (le votre confiance. Vous le savez, 
cl xniis-nH'^me, en me consolant du chagrin que me fai- 
sait ressfMitir le peu de réussite de mon projet, dai- 
gnc'\tes nu» donner des noms et des consolations bien 
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laift's [MHir «ItMiinniiui^'or et oncouruger un lionime teJ 
• {lie iii"i. 

An iimis «laoût. r;irjiont nous Ht défaut, et dans ce? 
iii<'niiMil>-ln. piiiiit il'iir'^'iMif, jMiinl d assassins. 

MMfll*' lijinlirss*'. Mnrisri^MOiir, no montrai-je pas 
.ili»is. |)Miii- iiu'ttri' «'li VMS iii.iiiis r-p fninonx portefeuinp 
■ •Il iih p;irlii'iilirr li*ii;iit riilVriinS"* la fortune de tant de 
iJiinillN's rnrisi«l.''r;il»l«'s : i\ ipu'ls pôrils ne nrexposai-jn 
[lits «Lins rrfto <liMn."M-i-lii' ipii, lionrcusernent pour moi, 
îii'^t p.is ♦•II'-'»!»' I»i«'ii cniinn»'. 

<■•' 'iMi- jrn «lis n'»'st plis, Mnnsoifiiieur, pour vous 
iMpp»'|i'r U'< .-rr\ i«i'^ «pir j«- Mnis ni n.Midns, mais pour 
rliM»»'!- «l«* \ntir «'spi'il l«'s s(»np«;«iMs «pj'on v a SBmÔH 
>\\v in^n iMnipfi'. 

lùitin, (M' (]ni «h'v.'iil vous inollro sur le Irône et m'y 
pl.niM', «'MF lin n' nmus difcs, à cùlù de vous (î), cette fa- 
rnt'U-»' j«.MrrM''i« «In 7) M<-lubrc arrive. Quels mou ve- 
nu 'ul s ! MM«'llf> iniph'lndos n'ni-je pas eues à dévorer 
pi. III- «'x.'-.Mifrr un pl:ni «l«»iil ririvcntion n'est due qu'à 
inoi ! 

.!•' r.tis in-.'nii' ilc inini N' pj'iiph» il«'s faubourgs, je 
1A«Im? mes «''iiiiss,iii«'s, jr F'«'«lonl)le les appointements 
(\r n«is (''«•i'iv;nns, i<» fnis l'iti-^oi' dos pi(]iies ; je les dis- 
Irihno ; j»» st> Ir nos bi-i^';in«ls nnx rnlcs qu'ils devaient 
JMn«'r : mes xidimcs rt<ii<Mil ni;n'<piée.s ot désignées : 
l.'i Rrinr d«'\.'iil r\n' nssassinrt» d.'uis sa cliambre. F.^8 
^^•l^d^'s du «-«.rps m» d<'\,Mi«'nt ^nri'c nio g<^ner : je 'es 
fnisjiis fnsillcr : r\ nn r«inp bi<Mi préparé devait au nii- 
lien do la nnins«pi«'|jM'io, J)OT'cot' le /?o/, comme s'il 
n'oilt sncrnnd)/' <pi«» suns \r «-onp dn basard. Lui mort, 
nous onssi«ins ('«inninMicé pai* ])l<'nrer, par chercher 
l'assassin ot le faii-o «M*;uMobM". Non. non, je me trompe, 
nons vous faisi«ins d«iini(»T', M«»nsoignour, la tutelle du 
Daupbin. Moiisinir, n(tus 1(^ faisions passer pour inca- 
pable, ot d'ailleurs, une attaque d'apoplexie nous en 
oOt d('d)arrasso. ^T. dWrtois. nous l'avions chassé de 



(1) 0\s iiin!?; sont, pannt-il, tirôs de la lettre du duc d'Or- 
léans A laquelle T.aolos est cens<^ répondre. 
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France, nous le tenions en Italie, et s'il eût voulu re 
muer, trente coupe-jarrets l'eussent bientôt envoyé 
rejoindre ses aïeux. 11 ne nous restait plus que le Dau- 
phin ; mais un enfant est sujet à tant d'accidents, qu^ 
cet obstacle n'aurait bientôt plus été pour nous un obs- 
tacle vivant. 

Erifm, Monseigneur, vous arriviez au trône, sans 
plus craindre de concurrent, et c'est à moi seul alors 
que vous en eussiez été redevable. Mais non, l'enfer, 
dans toute sa fureur, n'a jamais vomi un monstre plus 
intrépide que ce maudit Lafayette ; il ne nous soupçon- 
nait pas encore, tant notre jeu était- bien cacbé ; mais 
il sait que nous sommes partis pour exécuter nos pro- 
jets ; il arrive avec une armée bien complète, bieh en- 
doctrinée par lui, et ne nous laisse pas même le temps 
de nous reconnaître. Il dissipe nos agents et nous 
chasse, accablés de la honte d'avoir tenté vaineme it 
de ces crimes dont la réussite même ne peut diminuer 
l'atrocité (1). 

Rappelez-vous, Monseigneur, que le courage ne me 
manqua jamais, que je ne désespérai pas encore. Ma'S 
cserai-je bien vous le répéter ? Oui, je l'oserai, parce 
que ma justification en dépend : vous ne montrâtes 
pas le courage de Cromwell, quoique vous fussiez bien, 
comme lui, rongé par l'envie de régner. Vous fîtes 
alors des démarches auxquelles, comme vous ne l'igno- 
rez pas, je m'opposai de toutes mes forces ; vous fûtes 
jouer devant I.afayette le rôle de Thersite, et à force 
do bassesse et de lâcheté, après avoir allumé contre 
vous tout le courroux de son âme héroïque, vous par- 
vîntes â ne plus lui inspirer que le plus profond mépris. 

Vous partîtes alors, abandonnant à la vengeance 
d'un Roi h qui vous aviez voulu ravir le trône et la 



fl) Par les élo^^es donnés à r.afayette. dont la conduite fut 
loin d'ôtre héroïque et même d'être loyale, l'auteur de la 
Icttro. laisse trop voir au'en faisant le procès de la faction 
d'Orléans, il cherchait à acquérir des mérites auprès d'une 
autre faction ; mais cela n'enlève pas toute la valeur à ses 
révélations sur les mêmes orléanistes, dont, très évldemmerl, 
il ronnai.^sait à fond les secrets. 
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\io. lin ponple que vous nviez voulu faire passer poar 
ré^ir^idfî aux youx do TF-nropo, nno femme, des enfants 
iniinfonts et «los amis (jn avaient tout sacrifié pour 
vous. 

Ouant h nif>i. Mf»nsoi^rioiir, jo tins ferme comme un 
rnr : ma ronsrionre est accoutumée depuis longtemps 
à ne plus mo faire souffrir, et je voulu» encore vous 
porter sur un trAne que vous sembliez fuir, parce que 
I.af.iyftte «'tait au j)iptî pour vous empAeher d'y mon- 
t<'r. .!<' pris al'»rs d'autres mesures : je cabalai, je 
pi'i\;ii «'f ]o lis <-l«f»ix dans l'Assemblée nationale de 
r«'ii\ i|iii> ]r rrus di^iios de devenir mMres. 

h AitT'ulInfi îiAait fait preuve de courage dans Taffaire 
du r, n«-t.t])ro : jo lo ydarai h la tête. 11 est homme à 
fniit. ù l'rp/'p, à la hnurso : o'est un homme qui a peu 
d'i'i/HMx. mais m;>liiourousomont il n*a point de tôle. 

J,ps (Ir'iiv i,n molli avaient dans le commencement 
pl'is (!<• iHilitiquo : mais depuis ils se sont trop décou- 
voils. .To ((invions (juo d'apr»\s la promesse que vous 
avpz f.'iilo à y-.nur dr» lui donner la pince de Lafayette, 
il uc pMiiv.-ut ^nî'Vf' fairo moins, sans mériter le re- 
j>r«'rlio d'iii^ratitudo. 

IJarnavo nous n /'té toui(nirs dévoué de cœur et par 
priiHJpo : il somhlo qu'il aime le sang pour le plaisir 
(]o l'aimoT' : car jo mo rappelle que quand nous faisions 
«''(\-ir(olor los HiTtior. 1rs l'oullon et qu'on en parlait 
devant lui. on ayant Tair do les plaindre, Barnave 
s'rrTÎait : « Kli ! r-*» sailli ost-il pur ? 

D'aillours. vf»ns lo savez, Monseigneur, comme il a 
du talent ot qu'il fallait absolument l'avoir à nous, 
vous in'avoz f»orn[is do lui rtffrir la Mairie de Paris ; 
aussi, depuis colto riffi-o. il nous o servis chaudement. 

Dupnrt ost un j)otit ambitieux qu'il faut flatter, parce 
qu'on pareil cas, il ost utile de ménager tout le monde : 
d'ailleurs, il a assez bien seoondé les Lameth et Bar- 
iia\o. on faisant pordro, i)ar ses motions incidentes et 
SOS plans imbôoilos, boaucoup de temps h l'Assemblée 
Xationalo. 

Labordo nous a rendu do ces services d'autant plus 
s Ors que la finanoc on est le principe ; et je profite 
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avec avantage de lu soif de l'or dont il est possédé, 
pour lui faire dissiper les monceaux d'or qu'il a volés, 
en lui faisant espérer l'impunité pour ceux qu'il volera 
si nous réussissons. 

Robespierre est un petit personnage, j'en conviens, 
Monseigneur : mais cet honmie a voulu absolument 
être initié à mes secrets, et, comme il crie fort et sou- 
vent, je n'ai pu, en bonne politique, lui refuser quel- 
({ues promesses que nous ne tiendrons qu'autant que 
ces arrangements vous conviendraient. 

Mais il est une autre preuve de ma grande connais- 
sance en fait d'intrigue ; c'est l'acquisition que j'ai 
faite de Linguet. C'est un Jionune, celui-là : on ne sau- 
rait trop le [)uycr ; d'abord parce que si un autre lui 
offrait une somme plus forte, il nous planterait là tout 
court, et nous enverruit à ses Annales, pour nous prou- 
ver qu'il peut, en conscience, réussir de deux côtés 
différents, et être réellement pour celui qui paie le 
mieux. 

Ensuite, il a le grand talent de faire croire au bon 
peuple de Pnris toutes les rêveries qui lui passent par 
lii tète. .)c me suis moi-mcme engagé, Monseigneur, en 
\<>l]'e n<nii, de lui donner la gai'de des sceimx. 

Il n'y a pîts de ré(;om[)ense trop considérable pour 
un houmKî qui fera brûler le Chàtelet quand il 
\oudra. 

A proi)os de Chàtelet, (ju'il me soit permis de remet- 
tre sous \os yeux ce qui s'est passé ici depuis quelques 
s<Mijnines. Je connaissais vos intentions sur cet objet; 
jo sn\ais do (juel intéi'<>t il était pour vous d'anéantir 
cri te alïiensc procédure intentée contre vos amis qui 
;i\<i.iont si bien liaxiiillc pour nous, les 5 et G octobre 
dernier. 

D'Aiguillon était comme un diable. Il i)estait, il ju- 
r;iit, il crinit (jue, vialgrc ses juycs, le CliAtelet, le re- 
«•'innaîtrail, et, jusque d<uis ses rêves, celte maudite 
idre de potence le suivait partout. 

D'un autre (•('ité, vos fraveurs et les miennes ne 
n<tus faisaient guère envisager d'autre perspective, de 
manière (jue j'ai lâché aux trousses du Châtelet, ei 
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1 ordurier Mural, et le licencieux Duutoii, et le fourbe 
Lingiiet. Jl faut (< m venir ({u'ils se sont conduits dans 
celte al'faiiv en gens du nie lier : ils uni ameuté, ils ont 
fait (lu bruit ; mais mallieuriMisemenl, le volcan a mugi 
trop lot, et le niaudil Lafayelle l'a empêché de vomir 
(lt>s llainm(*s, de nianirre i[uv. le (Ihùlelel subsiste en- 
core, el «jui j»is esl, la j)rocédure aussi. J'ai pris alors 
d'autres disj>ositi»>ns. 

Kii guerre, les ruses duivcnt ôtre permises. J'ai en- 
gagé Lanietii à tenter tout ])iiin' sup])iunler Lafayette : 
r'r-tMit lui pnipnseï- ce iju'il eonvuile depuis longtemps. 
.lai lait ]>arlcr tout l'aris de ce nouveau choix, et 
il n'en est résulte ijue dt:s adresses de plus à Lafayette. 
dans lesquelles la ganle naliunale lui promet plus de 
fi délité «Micnre «jue jamais ; el les grenadiers ne par- 
laient même déjn plus que de sabrer le Lameth, s'U 
ns;iit seiilmitMd [)eusei- à renverser leur général. 

<!•' '-niip nian(]ué, j'ai fait pendre par nos brigands 
<juel«iu«*s mallieureux. snus le spécieux prétexte de pu- 
nit' (les \uleui's : mais au fait, pour ramener ces beaux 
j«turs où Vnu faisait pendi-e et traîner dans les ruis- 
seaux les gens dont on vouluit se débarrasser ; mais, 
o trïnpora ! o niorrs ! I.îifavi.'lfe est encore là, qui nous 
arrête l'jut cnui-t et s,-iuve de nos mains par le coup le 
plus Imrdi une victiuK» (pie n«»us allions juguler. 

Non, non, nous n'îivez pns d'ennemi plus terrible que 
cet honune-là. 

Louis X\'l soT'a voï, et Mme de Buffon n'aura ja- 
mais le plaisir d(î jouer le nMe de la Montespan. 

Aujourd'hui, cependant, je rc(;ois une bonne nou- 
\(Mle. i> Mrumier (jue nous avons fait sauver à Gre- 
noble, nous Ncnons de l'en chasser encore. C'était 
j)our nous le témoin le plus dangereux pour cette ca- 
tastrophe du 5 oclobre. Il était assigné et s'apprêtait 
à répondre et à dire sur notre compte de ces vérités 
(jui menacent un homme de l'échafaud. Cinq ou S'X 
('uiissaires que j'avais envoyés ont tant travaillé les 
habitants de Grenoble, qu'il a été obligé de prendre lo 
fuite et. du moins pour quelque temps, nous n'avons 
rien h craindre de celui-là. 
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Je vous avouerai, Monseigneur, que mon courrier de 
Marseille ne m'a pas mpporté des nouvelles aussi satis- 
fnisanles : vus huit cent mille livres avaient fait un 
bon effet. On démolissait déjà, mais ces malheureux 
ont eu pour d'un décret de l'Assemblée Nationale, et 
ont abandoimé l'ouvrage à moitié fait. C'est en vérité 
bioii dommage qu'une aussi forte somme soit perdue 
inulilement. 

Je m'en console cependant. Monseigneur, parce qu'il 
faut se consoler de tout et (jue d'ailleurs un grand cœur 
trouve toujours des ressources en lui-môme. Je fais 
beugler Ma rat. Tous les jours, sa feuille (à la vérité, 
elle est bien payée) sa feuille, dis-je, annonce que le 
li juillet prochain sera l'époque d'un grande révolu- 
tion dans le système actuel. Je vous avouerai cepen- 
dant que je crains plus ce jour que je ne le souhaite. 
Au fait, votre cousin est si bon que ce jour-là sera 
pour lui le i)lus beau triomphe dont jamais aucun sou- 
verain ait joui, et tous les Français ne pourront, du 
moins je le redoute, s'empêcher de se faire tuer plutôt 
que de souffrir qu'on arrive jusqu'à lui. 

Je fais crioi". ])arce qu'il ne faut pas rester en arrière, 
et un parti qui so tait est ordinnirement plus qu'à 
demi battu. N'oiln, Monseigneur, l'état actuel de vos 
affaires ; permottez-moi de vous recommander de veil- 
ler exactomnnt à ce (|ue les finances ne manquent 
pas, r-funmo je \ous jure de veiller avec le plus grand 
soin à la distribution. 

Xn vous désespérez pas cependant. Monseigneur, 
je fais prorlamcr de temps on temps votre retour ici, 
.'illn (pi'rin s'accoutume à entendre prononcer votre 
nom et v<tir quelle impression il fait dans le public. 
Mnis au fait, je ne vous conseille pas d'oser paraître : 
'•■'ir- je no r«''p(mdrais pas que, sans égard pour votre 
(jiKilit/\ on no se crxU en droit d'établir votre domicile 
ri.'ins qnr'l(|uo prison. 

r.' (!(»rni(M^ avis, Monseigneur, doit vous prouver 
('onil)ipn jo v(»us suis attaohé, et ma justification dont 
In bnse no roule quo sur dos faits qui vous sont si biea 
cnnnus, que vous en avez vous-même recommandé 

19 
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rexécutinii, ne laissera, je l'espère, aucun doute dans 
votre esprit. 

.rattomls vos ordres a ver respect et je ne manque- 
rai pas de vous fain* part des événements qui vous 
iiilt>resseruiil. 

J'ai riiuiiiieur dV-lre. Monseifîuenr ali ! que ne puis- 
je dire, Sire, de \'. M.^, le très humble et dévoué «er- 
vileur. 

Laclos. 

Paris, ce 17 juin 1700. 



II 
MANIFESTE DE PUISAYE 

A COMMl'NICATION ADRESSÉE AU DIRECTOIRE PAR SON 
COMMISSAIRE l'RKS l' ADMINISTRATION DE LA LOIRE-IN- 

féhieure'. 

Nantes, le 1" voiitose an 5 (19 février 1797) de la Répu- 

blijpie française nne et indivisible. 

Le connnissaire du Directoire exécutif près Fudminis- 
tration centrale du d«!'pnrtoinent de la Loire-Infé- 
rieure au Directniro ox»!'<;utir. 

(^itoven directeur. 

Par les soins qtio j'ai i)ris p«.nir faire surveiller la circu- 
lation des écrits royalistc^^ et contre-révolutionnaires, je 
viens de découvrir et on ni*a remis un exemplaire im- 
primé d'un nouveau manifeste lanré dans nos campa- 
gnes par M. de Puisnyc au nom de Louis XVIIL J'ai 
cru devoir vous transmettre aussitôt cette pièce, qui 
m'a été, ce jour môme, livrée par le commandant de 'a 
gendarmerie. Elle a été originairement confiée à un 
lieutenant de gendarmerie établi à Ancenis, auquel on 
ancien chouan communique franchement tout ce qu'il 

(Ij Archives nationalos. A. F. lil. 275. 
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sait ou reçoit de rancien parti dont il a été entièrement 
détaché. 

Je ne fais aucune réflexion sur cette délirante produc- 
tion. Elle n'est pas propre à faire fortune, même parmi 
les plus enragés royalistes, surtout après la décou- 
verte de la conspiration et nos victoires continuelles 
dans l'Italie. 

Néanmoins je ne cesse pas de veiller et de prémunir 
les esprits contre ces grossiers poisons. 

Salut et respect 
Letourneur. 

b) manifeste 

Armée catholique et royale de Bretagne 
et pays adjacents. 

Joseph, comte de Puisaye, lieutenant-général des ar- 
mées du roi, commandant en chef pour Sa Majesté 
dans sa province de Bretagne, etc. 

Aux habitants de ces pays 

Braves liabitants 

L'ordre que j'ai reçu de Sa Majesté et de Son Altesse 
Royale, Monsieur, lieutenant-général du Royaume, 
(le maintenir le Parti Royahste dans toute sa pureté, 
m'inipose le devoir de vous éclairer sur les nouveaux 
piùges par lesquels l'intrigue et la malveillance tentent 
en vain de surprendre votre bonne foi. 

La néi)iibli(pie n'est plus, ou pkitôt ce gouvernement 
biiî'bare dont la monstrueuse et passagère existence 
a conté tant de sang à notre triste Patrie, s'agite au- 
joiirdinii dans les ccmvulsions de la mort. Les armées 
df's laclieiix. dispersées et anéanties par les victoires 
niunijili<''es des ilbistres alliés de notre Roi ; les restes 
de la marine française engloutis par les flots ou deve- 
nus la proie des vainqueurs, après une entreprise que 
h) drsespoii- seul avait pu conseiller ; tous les honnêtes 
g«Mis (k'di-oinpés, s'interrogeant eux-mêmes et rougis- 
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sant de rccoii naître pour qui et contre qui ils s'étaient 
iirniL'S ; ce retour sin<'i're des habitants des mêmes 
pays qui, scduits par les conseils perlides de vils étran- 
gcrSf s'ciitregnrgui'ent pendant quatre ans, sous les 
yeux de ces lùruces excitateurs ; tout annonce aux ty- 
rans de la l'ran«-e que la dernière heure de leur puis- 
sance est ai'ri\Oe ; et le mot de République, s'il est en 
core sur les li;\res de quelques êtres fanatiques ou lî- 
niidcSf n'est plus, du moins, dans le cœur ou dans Tes- 
poir de pcrsomu». 

Mais ces houimes accoutumés à dominer, instruits 
à \os (lépriis, dans cet art exécrable et profond qui pro- 
litenL des vertus même des honnnes pour les diviser 
(Mitre eux et pour les asservir, frémissent à l'approche 
(le ce jour pniir lequel \ous avez si longtemps et si glo- 
rieuscnii.'nt combattu, de ce jour heureux et célèbre 
à jamais dans les annales de la Religion et de la .vio- 
nan-hie, où le i)lus désiré des Rois, le petit-flls de 
Henri 1\', entouré des restes précieux de son auguste 
famillo, que la Providence céleste et leur courage ma- 
gnanime ont îuracliés au fer des bourreaux, environné 
de cette foiile de héros français, dont la valeur et la 
constance dans le malheur sont, pour la Patrie recon- 
naissante, autant de titres de gloire, viendra, précédé 
des minishos lidèles de notre sainte Religion, procla- 
mer son iriomplie éclatant et par un pardon généreux 
et universel dunnpr à ses sujets le signal de la récon- 
ciliation et le bonheur à sou Pays. 

Ils se tourmeiilent dans leur rage insensée ; et ne 
pouvant plus reculer ce moment par des efforts qu*ils 
savent désormais devoir être impuissants, ils essayent 
aujourd'liui de tromper l'ignorance et de séduire les 
faibles, par la promesse illusoire d'un gouverneme:il 
fondé sur do nouvelles bases ou plutôt sur des bases 
semblables à celui qui plongea la France d€Uis un 
abîme de maux. 

Des émissaires secrets parcourent nos campagnes 
et s'introduisent dans nos cités ; ils osent proposer 
comme remède aux désastres dont leurs commettants 
furent les auteurs forcenés, l'association monstrueuse 
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d'un fantôme de royauté avec les principes républi- 
cains d'une de leurs constitutions éphémères ; ils ne 
craignent pas de révolter l'imagination effrayée, par 
le projet dérisoire et barbare de faire asseoir 
Louis XVITÎ parmi les assassins de son auguste frère, 
et de faire servir de degrés au trône qu'ils veulent éle- 
ver, les marches de l'échafaud de Louis XVL 

O mon maître, ô mon roi, au milieu des malheurs 
qui ont ilhistré votre oxil glorieux !... qu'ils connais- 
sent bien peu votre ûme magnanime, ceux-là, ces êtres 
pusillanimes et faibles qui écoutent de sang froid de 
pareilles propositions ! Ils ne savent donc pas que, li- 
vré tout en lier à l'idée qui vous est chère, de rendre 
votre peuple heureux, Louis XVIlî, par sa constance, 
s'est placé nu-dossus des couronnes ? Et que ce funeste 
projet, qui préparait à la France un siècle de convul- 
sions, d'instabilité, d'anarchie et de malheurs, est \e 
dernier outrage que des régicides pouvaient faire à 
leur maître. 

Braves habitants ! reconnaissez ce piège dans toute 
sa grossièreté ! J'ai promis de combattre les factieux, 
de (jnelque masque qu'ils osent se couvrir ; je tiendrai 
ma i)arnIo et le voile va être déchiré. 

Vos tyians, car ce sont toujours les mêmes, ont sur- 
pris la confiance de quelques hommes inexpérimentés 
dont ils ont flatté l'ambition par de pompeuses pro- 
inossos : la faction qui bouleversa la France depuis 
sepi ans n'a point changé d'objet ! L'infâme duc d'Or- 
léans, trop honoré par le supplice des martyrs, revit 
dans son fils ! Les factieux ont éloigné celui-ci pour le 
faire paraître quand il en serait temps ! 

On vriit offrir h l'héritier de Henri IV, à votre roi 
Ir^ntime. une couronne sanglante et enchaînée ! On 
r-MMiinit r«''l<''vation de son cnnur : on est assuré qu'il la 
lejclfora aver indignation. Cette offre sera repoussée 
sn(^^<\ssivement par nos princes vertueux dans l'ordre 
do l'hérédité : et d'après une des prétendues lois qui 
prf^scrif rot te marohe pour la succession au trône cons- 
titutionnel, on pense légitimer ainsi l'usurpation du 
fils de Philippe Kgalité. 
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I^ soiiffririf»z-voiis, Rrotons fidèles et vous braves 
Vorid/'Ohs ? Non, c'osl vcms faire injure ; non, vos bras 
^viit'Toux 110 s'aniieroiit point nu signal de chefs para- 
sit«'s, t\Mo n<» \niis !ie vîtes jamais aux champs de Thon- 
lUMir ot qui ns<'iit Calomnier ceux qui vous y ont si 
Inii^'teiniis jnnduit : vous n'^ronterez point leur trom- 
poiise voix. 

('.'«•si en présonre de tons les Français, c'est à la 
fa(M^ <1(? l'Europe que je renouvelle ici ce serment solen- 
nel ipii, dans des jours de deuil, nous a tous liés à ja- 
mais ot qui ost do venu le premier monument de votre 
^Iniro. 

Jo jure de rnmbattro pour le rétablissement en 
l 'ra hco de la religion rlirétienne. apostolique et ro- 
ni.iino : pour colui do la mnnarohie française dans tout 
snn »'Mlat : pour lo niainlion des droits et des propriétés 
iN" l«»us ot «lo fliarun : pour le retour de Tordre et de la 
tiMnijuillit»'' publiquo ; jo jure, conformément aux prin- 
(•i|M«s do ma religion ot aux volontés de mon Roi, de ne 
rnrisorvor au ru no liaino oontre ses sujets égarés, d'ac- 
ouoillir tous ceux qui. revenus de leurs erreurs, se réu- 
nin»nt ti nous pour lo bonheur commun ; d'oublier le 
passé, de préserver tous les sujets du Roi, quelles 
qu'aient été leurs erreurs et leur conduite, de toutes 
vexations, en faisant exécuter à leur égard les lois 
protectrices de la Monarchie française, dont Fapa- 
iia^'o lo plus doux pour mon souverain est le droit de 
pardonner, qu'on cherche à lui ravir. 

Royalistes, tel fut notre premier serment I Sous la 
li.'irho des bourreaux, vous lui fûtes fidèles et, au milieu 
d»'s machinations perfides de ces bourreaux déguisés, 
dont la frayeur a changé le langage, vous l'avez déjà 
l'onouvolé avec moi dans votre cœur, et nous le rem- 
plirons. 

yWe le roi Louis XVÎTI, roi de France et de Navarre, 
dans toute la plénitude de sa puissance et de sa gloire ! 

Donn»^ lo premier jour de janvier 1797, Tan deuxième 
du rè^ne de Louis XVTII. 

Le Comte Joseph de Puisaye 
général en chef. 
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III 

PROJET DE MARIAGE DE MADAME ROYALE 

AVEC l'archiduc CHARLES d'aUTRICHE 

a) lettre de madame royale a madame CHANTERENNE 

(( ... On fait courir le bruit qu'on va me marier dans 
huit jours ; j'espère que ce ne sera pas de sitôt... Je 
verrai aujourd'hui l'ambassadeur... » 

Cette première lettre est écrite avant l'entrevue 
de la princesse avec Bascher, chargé d'affaires de la 
République à Bâle, qu'elle appelle l'ambassadeur. 

(( ... On parle beaucoup de mon mariage; on le dit 
prochain ; j'espère que non ; mais je ne sais ce que je 

dis... » 

Cette seconde lettre est du jour même de l'entre- 
vue avec Bascher, et après cette entrevue. 

(Publiées par le V*® Sosth. de Larochefoucauld. 
Mém. Ëdon 1837, t. IV, pp. 10 et 16.) 

r) extrait des mémoires de montgaillard 

(( Ce prince (l'archiduc Charles) comptait infiniment 
sur les intelligences pratiquées en Alsace ; le maréchal 
Wurmser lui avait marqué le même jour (2 juin 1796) 
qu'il venait de recevoir les derniers renseignements 
sur le camp d'Autviller, et qu'il se tenait pour assuré 
de dîner le 15 à Strasbourg, M. de Wurmser regardait 
l'Alsace et la Lorraine comme provinces appartenant 
de droit à l'Autriche et on ne parlait plus au quartier 
général de M. l'archiduc, de la fille de Louis XVI, que 
comme de l'héritière légitime du royaume de France. » (1) 

(1) Mémoire concernant la trahison de Pichegru, par Mont- 
gaillard, p. 79. 
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IV 

ADHÉSION DES PRINCES RÉUNIS A LONDRES 

Wanstead-House, 23 avril 1803 

Nous soussignés, Princes, frère, neveux et cousins 
de Sa Majesté Louis XVIII, Roi de France et de Na- 
varre, pénétrés des sentiments dont notre souverain 
maître et Roi s'est montré honorablement euniiné dans 
sa réponse à la proposition qui lui avait été faite de 
renoncer au trône de France et d'engager tous Itfl 
Princes de sa maison de renoncer également à tous les 
droits imprescriptibles de succession audit trône, dé- 
clarons que notre attachement à nos droits, nos de- 
voirs et notre honneur ne nous permettant pas de re- 
noncer jamais à nos prétentions, nous adhérons de 
coMir et d'âme à la réponse donnée par notre Roi ; qu'à 
Timitation de son exemple, nous ne nous prêterons ja- 
mais en aucune manière à une mesure ou à une dé- 
marche quelconque qui puisse nous faire trouver en 
défaut envers nous-mêmes, envers nos ancêtres et en- 
vers nos descendants. 

Nous déclarons finalement qu'étant convaincus que 
la très grande majorité du peuple français partage en 
sf)n particulier tous les sentiments qui nous cuiiment, 
nous renouvelons aussi, tant au nom de nos loyaux 
compatriotes qu'en notre propre nom, le serment sa- 
cré et solennel, que nous avons prêté à notre Roi sur 
nos épées, de vivre et de mourir fidèles à notre hon- 
neur et à notre souverain légitime. 

Charles-Philippe de France ; 
Charles-Ferdinand d'Artois, duc de Berry ; 
Louis d'Orléans, duc d'Orléans ; 
Antoine-Philippe d'Orléans, duc de Montpensikr ; 
Louis-Charles d'Orléans, duc de Beaujolais ; 
Louis-Joseph de Bourbon, prince de Condé; 
Louis-Henry-.Toseph de Bourbon, duc de Bourbon. 

(Pap. de l'abbé de Montesquiou). 
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ACTE DE DÉCHARGE 

DES TITRES REMIS PAR LES ARCHIVES 

« Je soussigné, Jacques-Philippe Bichet, ancien avo- 
cat et ancien administrateur des biens, domaines et 
finances de feu Monseigneur le duc d'Orléans, fondé 
de la procuration de S. A. Monseigneur Louis-Philippe 
d'Orléans, duc d'Orléans, au nom et comme héritier de 
Louis-Philippe-Joseph d'Orléans, duc d'Orléans, son 
père, mais sous bénéfice d'inventaire, reconnais ^ue 
M. Arnoult m'a remis les titres, liasses reconnus p*^r 
l'état qui précède, compris dans l'inventaire des pa- 
piers de la maison de M. le duc d'Orléans (Louis-Phi- 
lippe-Joseph). 

(( Lesquelles liasses remises sont renfermées dans 
cent sept cartons qui ont été mis à ma disposition. La 
présente remise faite en vertu de l'autorisation de 
M. le garde des Archives du Royaume et, en exécution 
de la décision de S. E. le ministre de l'intérieur du 
29 juin 1814 et de l'ordonnance du Roi du 17 septembre 
1814. 

(( Desquels titres et liasses je quitte et décharge 
M. le garde des Archives du Royaume. 

« Paris, le 17 septembre 1814 

ce BiCHET. » 

VI 
EXTRAIT DU TESTAMENT MYSTIQUE 

DE LOUIS-PHILIPPE 

(( C'est sur ces bases de sa constitution originaire, c'est 
avec ces conditions qui lui étaient inhérentes, que les 
biens de Tapanage d'Orléans, qui restaient encore dans 

19, 
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les mains <\e rKtat. apr^s les aliénations opérées par 
s«^n antnrit^ , m'avaient (^té remis par les ordonnances 
rnynlos df»s 18 et 2*"^ mai, 7 nrtobre et 17 novembre 1814, 
f't q^o plus tard. Tartide i de la loi du 15 jan^ie^ 1825, 
avait dit : « I,es biens restituas à la branche d*Or1éans, 
' on exénitinn des ordonnances royales des 18 et ?0 
mai, 7 octobre et 17 novembre 1814, et provenant "•« 
" Tapa na ce ronstitn^ à Monsieur, frère dn roi 
' Loiii«î XIV. pour lui et sa descendance masculine, 
• coiitinnopint h ^tre possédés, aux mêmes titres et 
••■ cnndition^. par lo cbof de la branche d'Orléans, jus- 
qu'il pvfin'^finn de sn dcscondanee mâle, auqn^ cas 
ils fcr-'iit retour an domaine de l'Etat. >» 
" Ainsi rette loi ne créait pas Tapanai^e. elle ne le 
C'nstit'iait pas pnr forme de disposition nouvelle : elle 
déclarait en principe et snr ce qui n'avait pas été aliéné 
f>nr IT.tnt. nn droit préexistant, elle reconnaissait et 
consn^rait Tapa na ce, ce qn'il était par les anciens édits 
avec ?es c.-.nditi.-kns premières, avec les droits, soit ac- 
tuels, soit éventTiels. que le titre primitif, autant qpie 
la lécislntion du RovnTime. assurait à la descendance 
de relni auquel il nvait été constitué et dont il formait 
1" patrimoine héréditaire, et par conséquent avec la 
rlmr^'c des diverses oblications qui y étaient attachées, 
savoir : Pour le chef de la branche, tant qu'il possédait 
r.npnnace. celle de pourvoir an sort des princes puînés 
et de doter les princesses, et pour ITJat, dans le cas 
"ù Tavénement au trAne du chef de leur branche au- 
rait op^^ré le retour de leur apanape, roblî|?ation -'e 
satisfnire. par la constitution de nouveaux apanages 
en leur faveur, aiix droits que Taccomplissement de 
ce retour ou^Tait pour chacun d'eux. » 

<( Ce ^•ote He vote de la loi du 2 mars 1832> avait cons- 
titué h ma fille atnée, la reine des Belges, une dot d*un 
million : mais quoiqiie vaincus dans ce premier vote, 
ceux qui voyaient dans le refus de dotations pour la 
famille royale et de ressources suffisantes pour le roi, 
un puissant moyen d'ébranler l'hérédité de la couronne 
et la stabilité du trône constitutionnel redoublèrent 
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avec encore plus d'acharnement les efforts qu'ils 
n'avaient cessé de faire dans ce but, depuis 1830, et 
nialliourousoincnf, j'ose le dire, pour la France et pour 
nous, ils parvinrent à porter dans la même proportion 
l'inliniidafion et le découragement dans les rangs de 
loiirs adversaires ; et ce découragement et cette inti- 
mida lion furent tels que, lorsque, plus tard, je mariai 
mes deux filles cadettes, je n'entendis que des mani- 
festations de la crainte de me voir réclamer pour elles 
ce qu'aucune autre monarchie du monde et dans aucun 
si^rle, n'avait jamais refusé à leurs familles royales, 
et mes deux filles cadettes furent mariées sans avoir 
iiiAme re<;u la faible dot de leur sœur aînée. 

« Les effets de cette intimidation ne s'arrêtèrent ^3 
L^, et leur triste progrès fut poussé à un tel degré que 
fa Chambre des députés n'osa même jamais discuter les 
projets qui lui étaient présentés pour la dotation du 
duc de Nemours, en sorte que, après avoir subi -û 
longtemps, depuis 1880, l'abandon le plus complet dans 
toutes les questions relatives aux droits acquis de mes 
enfants et h leurs intérêts particuliers, aussi bien 
qu'aux miens, j'ai dû me résigner à continuer d'année 
c\) ann«''e, snns presque y voir d'autre terme que celui 
do mon existence, à subvenir par une accumulation 
IrHT'ssîinte de dettes, h l'insuffisance des revenus réu- 
nis de In liste civile, du domaine de la couronne et du 
dniiinine privé, pour faire face aux charges toujours 
croissantes qui résultent à la fois de l'accomplissement 
do nies devoirs de roi aussi bien que de ceux de père 
et de chef de fn mille. 

« Ainsi, moi (pii n'avais jamais fait de dettes dans 
le eours (]o ma longue carrière, à travers les diverses 
phases de for'tuno qui me sont échues, et depuis Tépo- 
<pie où T/irlversité m'avait réduit h vivre sur quarante 
sons \M\v jour. jus<pi'<'i celle où la voix nationale m'a 
.-ippelr ;iii irAiio, je dois siipporter la douleur d'en être 
.'I ce; il )!(''. et xoir ma famille frustrée à la fois de .os 
droits antérieurement acquis et de ceux que nous 
étions fondés à réclamer de la justice de l'État. 

'( Ma consolation, c'est de penser que si, comme je 
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n'ni que trop lieu de le craindre, je n*ai pas le bonheur 
(le voir et d*obtenir que cette réparation nous soit faite 
dans IcR années qui vont encore me rester à vivre, du 
ninins, je pourrai, en mourant, me livrer à Fespéranee 
(\no ce ne sera pas en vain que j'aurai fait Tappel que 
je fais en ce moment, autant à Téquité nationale qu'à 
nos véritables intérêts politiques, et aussi, j*ose m'en 
flaltor, ti retto affection que, malgré les clameurs, je 
fTnis rrolle dans toute la l'Yancc pour ma famille et 
pour nmi. .T'en trouve un ^af,'o dans ce sentiment géné- 
ral do la part «pio j'ai pu avoir à préserver mon 
pays dos perturbât ions, dos malheurs, des périls ùe 
tout ponro dont il /'tait menacé et dans cette inquié- 
tude, j'esp^rc bien exagérée, de ce qui peut survenir, 
a|)r^s rpie mon existence sera arrivée à son terme. 
MîMs j'adjure mon pays de puiser dans ce sentiment 
et «laus (^otte incpiiétude un enseignement salutaire...'i 

VIT 
NOTE ECRITE A NEUILLY 

LE 30 JUILLET 1830, PAR UN ENVOYÉ DE LAFFITTE 
sous LA DICTÉE DE LOUIS-PHILIPPE 

Le duc d'Orléans est à Neuilly avec toute sa famille. 
Près de lui, à Puteaux, sont les troupes royales, et il 
suffirait d'un ordre émané de la cour pour Tenlever à la 
nation qui peut trouver en lui un gage puissant d*une 
sécurité future. 

On propose de se rendre chez lui au nom des auto- 
îit/îs constituées, convenablement accompagné et îul 
offrir la couronne. S'il opposait des scrupules de famille 
ou de délicatesse, on lui dira que son séjour à Paris 
importe à la tranquillité de la capitale et de la France, 
et (pi'on est oblifjé de l'y mettre en st^reté. 

On peut compter sur l'infaillibilité de cette mesure. 
On peut compter, en outre, que le duc d'Orléans ne 
tardera pas à s'associer aux vœux de la nation. 
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VIll 
PROCÈS-VERBAL DU MAIRE DE SAINT-LEU 

DU 27 MARS 1830 

L'an mil huit cent trente, le vendredi vingt-sept août, 
neuf heures trois quarts du matin ; 

Moi, Pierre-Gervais Tailleur, maire de la commune 
de Saint-Leu, assisté du sieur Leduc, mon adjoint, et 
en présence de M. Guillaume-Vincent Saînt-Hilaire, pro- 
priétaire, demeurant en la commune de Saint-Leu, et de 
M. Alexandre-Jean-Denis Rouen-Desmallets, chevalier 
de la Légion d'honneur, demeurant à Taverny et ancien 
préfet, de M. Louis-Spiridion Frain, comte de La Ville- 
Gonthier, pair de France, premier gentilhomme de ^a 
chambre de S. A. R. Monseigneur le prince de Condé, de 
M. Paul de la Venue, comte de Choulot, capitaine gé- 
néral des chasses de S. A. R. et chevalier de Saint- 
Louis, et de M. Charles-Philippe-Henrî-Louis, vicomte 
de Belzunce, chevalier de la Légion d'honneur, gentil- 
homme de la chambre de S. A. R. et de M. Pierre Bon- 
nie, chevalier noble de Saint-Michel et de la Légion 
d'honneur, premier chirurgien de S. A. R., et de 
M. Louis-Charles Lecomte, valet de chambre de service 
de S. A. R., et de M. Louis- Auguste Manoury, aussi 
volet de chambre, de M. Jean-Baptiste-Louis Letellier, 
mi'îdecin, demeurant à Saint-Leu. 

Averti par M. Payel, l'un des valets de pied de S. A. 
R., do me transporter au château de Saint-Leu, à l'effet 
fie constater le décès de S. A. R. Monseigneur le prince 
de Condé, me suis transporté audit château, où étant 
j'ni rédigé le présent procès-verbal. 

Introduit par M. le comte de la Ville-(jonthier en 
Tappartement de S. A. R. situé au premier étage du 
château, à l'angle gauche dudit château, ayant sur le 
parc deux croisées, l'une au nord, l'autre au levant ; 
où étant, M. Locomte nous a déclaré que S. A. R, lui 
avait donné Vordre Mer à minuit d'entrer dans son 
appartement aujourd'hui à huit heures du matin ; 
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que lorsqu'il s'est couché hier à minuit, il a reçu Tor- 
dre de S. A. R. de le réveiller aujourd'hui, à huit 
heures ; que par suite de ces ordres, il s'est présenté 
aujourd'hui à huit heures du matin précises, à l'appar- 
tement de Monseigneur, lequel est fermé par une pre- 
mière porte pleine, h un seul vanteau, placé à rentrée 
de la chambre à coucher de S. A. R. ; laquelle porte 
n'a pour fermeture qu'un bec de canne ouvrant en de- 
dans et en dehors, et un verrou qui est placé à Tinté- 
rieur de ladite porte ; étant expliqué que ladite chambre 
à coucher est précédée d'un salon et d'un cabinet de 
toilette, ayant trois portes, toutes trois donnant sur le 
grand corridor dudit château; qu'il y a, en outre dems 
lesdits appartements deux autres portes. Tune com- 
muniquant dans les appartements à la suite de celui 
du prince, et une autre donnant dans un escalier dérobé, 
que toutes les portes dont il est ici question étaient 
fermées en dedans dudit appartement, soit par des 
verroux, snit par des serrures fermant à clef, de ma- 
nière que l'on ne pouvait pénétrer ni entrer par icelles 
dans l'appartement du prince ; que la seule porte par 
laquelle on pouvait y entrer était la porte du milieu 
des trois donnant sur le grand corridor ; que la clef de 
cette porte était entre les mains de lui, sieur Lecomte, 
auquel elle avait été confiée comme étant de service ; 

Qu'il est d'usage que cette clef restât entreles mains 
du valet de chambre de service, lequel venait ouvrir 
tous les jours le matin à l'heure indiquée par le prince 
pour venir le servir ; 

Que le prince avait l'habitude en se couchant de 
mettre le verrou en dedans de sa chambre à coucher 
et qu'habituellement quand le valet de chambre de ser- 
vice se présentait pour entrer dans la chambre du 
prince, il trouvait cette porte ouverte, à moins que le 
prince ne fi'it endormi, dans lequel cas, le valet de 
chambre frappait à la porte ; et qu'alors le prince se 
lovait pour ôter le verrou et se remettait dans son 
lit (1) ; que lui, sieur Lecomte, d'après Tordre qu'ilj 



(1) Cette (It^clnration était inexacte, ainsi qu'il résulte desj 
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avait reçu hier à minuit du prince, s'est présenté au- 
jourd'hui à la porte donnant sur le corridor, avec la 
clef dont il était porteur, déclarant qu'il a trouvé la 
serrure de ladite porte fermée à double tour, comme 
il l'a laissée fermée hier. 

Que n'ayant point trouvée ouverte la porte de la 
porte de la chambre du prince, il a frappé à plusieurs 
fois sans entendre remuer le prince, ni aucune réponse; 
qu'il s'est retiré dans sa chambre à coucher de lui, va- 
let de chambre ; qu'il y est resté vingt minutes à 
attendre ; que M. Bonnie, premier chirurgien de S. A. 
R., s'est présenté dans la chambre de lui, valet rît? 
chambre, à l'effet d'être introduit dans la chambre à 
coucher du prince, et y ayant frappé de nouveau beau- 
coup plus fort, et que n'ayant rien entendu, et voyant 
la porte toujours fermée, il est revenu trouver M. Bon- 
nie qu'il avait laissé dans sa chambre, lui témoignant 
son inquiétude de ne pas entendre le prince ; qu'alors 
ils sont revenus tous deux, et qu'ils ont frappé à coups 
redoublés tous deux à la porte de ladite chambre ^- 
coucher ; 

Que n'entendant aucune réponse, ni remuer le 
prince, ils se sont transportés de suite chez M. de la 
Ville-Gonthier ; que ne l'ayant pas trouvé, ils sont 
descendus de suite à l'appartement de Mme la baronne 
de Feuchères, laquelle était couchée ; qu'ils lui ont fait 
part des inquiétudes qu'ils concevaient de n'avoT 
point entendu le prince répondre ; 

Que de suite Mme la baronne est montée avec eux 
et beaucoup d'autres personnes du château, et qu'alors 
Manoury, en présence de tout ce monde, a enfoncé le 
panneau du bas de la porte de la chambre à coucher 
du prince, avec une masse de fer ; 

Qu'alors il est entré par ledit panneau cassé, avec 
M. Bonnie, qui est entré le premier, a aperçu à la 
lueur de la bougie qui était placée par terre dans In 
cheminée, le corps de S. A. R., suspendu à l'attache du 



témoignages recueillis, que le prince ne fermait pas la porte 
de sa chambre. 
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haut de Tespagnolettc des volets intérieurs de la croi- 
sée nord de ladite rhnmbre ; que de suite il a ouvert 
les volets, la rrnis<^e et les persiennes de la croisée 
donnant an levant dans ladite chambre, étant observé 
qnc M. Ronnio. on voulant s'approcher du corps du 
prinre, a d(^plar«^ nno rhaise qui était placée à côté de 
ladite rrois^^e, h Tariplr gauche et h côté du corps dn 
prini*e ; 

Oïio In proTiiirro rlinso qu'a faite M. Bonnie a été de 
tonriior lo rnrps dn prince, pour s'assurer s'il existait 
onrarc, o\ Ini porter dn sornnrs, mais sans rien céran- 
**<T i\ In pnsitinii dans ln(|iielle se trouvait le prince. 

Ayant ro<^nnnn qno tnnt sornurs était inutile, alors 
M. Nfanotiry a rnivort le verrou de ladite porte de la 
rli ambre i^i «^onrlior ot a laissé entrer toutes les per- 
sonnes présonfos, ot, quelques moments après, on a 
fait sortir tout In monde de la chambre à coucher, en 
o])sorvnnt quo ^f. Lorlero, valet de chambre, qui était 
dans ladito rhnmbro avec tout le monde, avant de sa 
rotîrer, a formé los trois tiroirs d'une commode en aca- 
jou plnoéo dnns ladilo ohambre, et en a pris la clef, 
tontes losqnelles déclarations ont été affirmées sin- 
rôros ot véritablos par MM. Lecomte, Manoury, Bon- 
nio, T.oclorc. 

Do snito, moi, Tailleur, ai constaté et reconnu que 
i'jn* trouvé lo corps do S. A. R. Monseigneur le prince 
do Condé snspondn h Tattaobe du haut de l'espagno- 
lofto plncéo h six piods et demi de hauteur du sol de la 
«"bnmbre de la croisée donnant sur le nord, au moyen 
d'un mouchoir de poche en toile blanche passé dans 
lin mitre monchoir aussi en toile blanche formant an- 
noan autour do son con, et noués aux deux extrémités 
Tnn et Tautro : lequel mouchoir autour du cou est noué 
pnr devant, nn peu sur le r^\é droit du cou ; le corps. 
accroché h ces deux mouchoirs, et tourné la face du 
cAté de la croisée h In pnrtio ^nuche : la Joue droite 
on contact nvoc lo volot, la tête inclinée un peu sur la 
poitrine par rapport au monchoir sur lequel il est sus- 
pendu, attaché à celui qui Ta étranglé, qui se trouve 
placé derrière le sincipnt, inclinant sur la colonne ver- 
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tébrale ; la langue hors de la bouche, le visage déco- 
loré, des mucosités qui viennent de la bouche et du 
nez, les bras pendants et raides, placés en avant, les 
deux poings fermés, les bouts de pieds touchant le 
tapis de ladite chambre, les talons élevés, savoir : le 
gauche de trois pouces et le droit d'un pouce et demi, 
les genoux à demi fléchis ; le corps dudit prince vêtu 
d'un caleçon de toile blanche, noué au-dessous des ge- 
noux avec des cordons, ledit caleçon déboutonné d'un 
bouton seulement ; d'une chemise en toile blanche 
nouée au cou par un bouton et aux manches chacune 
par un double bouton en or, portant des cheveux de- 
dans : un gilet do flanelle sur la peau, boutonné dans 
sa longueur, la tôte coiffée d'un foulard rouge et jaune, 
en soie, noué sur le front par un nœud et deux ro- 
settes : plus un anneau uni, en or, au doigt de la main 
gauche, les cheveux noués h la nuque d'un ruban noir, 
les deux jambes nues, un peu ecchymosées d'ancienne 
maladie. 

Apr^s avoir procédé à la description et position du 
corps (le S. A. R., nous nous sommes occupés de cons- 
tater l'étnt du lit dans lequel couchait le prince. Nous 
avons reconnu que ledit lit était ouvert et affaissé, ce 
qui nous a fait présumer que le prince s'y était couché; 
le bandage qu'il portait habituellement dans le jour, 
et (|u'il quittait la nuit, s'est trouvé dans Tintérieur df 
son lit ; son mouchoir de poche en toile blanche s'est 
ironvc pincé sous le traversin, et les deux pantoufles 
du prince, en maroquin vert, placées en bas de son lit 

De tout ce que dessus nous avons rédigé le présent 
procps-vorhal pour servir et valoir ce que de raison. 
o\ (^li'c communifjué h toutes les autorités qui en doi- 
vent connaître, et nous avons signé ledit procès-verbni 
a\cc MM. r.educ, Vincent, Saint-TTilaire, Rouen-Des- 
ninllots, comte de la Ville-Oonthîer, comte de Choulot, 
\icoint^^ de Helzunce, Bonnie, Lecomte, Manoury, Le- 
('\ori\ T.olollier, le tout avec lecture faite et en présence 
<lo LiK^ion r.ollin, faisant les fonctions de brigadier. 
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IX 
MIE DE DÉCÈS DU DUC D^ORLËANS 

Moniteur universel 

Samedi, 28 août 1830 
Partie oflicielle. 

PfiriH, le 27 aoiU 

<:')fifMriii<'*iiierit à l'ordonnance du Roi du 23 mars 
l«n;, l'/i'ic i\r. (U'.rlts rie S. A. R. très haut et puisseuit 
priiKC Lonis-IIi'iiri-JrKSoph de Bourbon-Condé, duc de 
hnurhrm, [iriiirf du s.-in^, dérédé aujourd'hui au cha- 
îna n d(* Saiiit-I.(Mi. dt'juiiloinent de Seine-et-Oise, dans 
l:i T.V /ininMî (la sou Age, a été dressé aujourd'hui par 
M. !(• baron Pasrpiior, président de la chambre des 
|)air.s, arcoiiipa^rrié de M. le marquis de Semonville 
gr/inri ii''frn*]i(\n\i(\ o\ du garde des Archives de la 
chambre, d^-posi taire dos registres de Tétat-civil de la 
ni/iisnii royale. 

MM. le rornto do la Ville-Oonthier, pair de Francei 
prornior gontillionriine de S. A. R. et M. le comte de 
Choulot, capitaine général des ohasses du prince, ont 
signé Tacte oomme témoins. 

r.o corps a été représenté par M. le baron de Flassans 
éfMivor commandant. 



Ordonnance du Roi. 

r.onis-Philippe, Roi des Français 
A tous présents et à venir, salut. 
Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

M. le Président de la chambre des Pairs, baron Pas- 
quier, remplira provisoirement les fonctions d'officier 
d'état-civil de la maison royale, précédemment attri- 
buées au Chancelier. 
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Notre garde des sceaux est chargé de rexécution de 
la présente ordonnance. 

Paris, ce 27 août 1830. 

Louis-Philippe. 
Par le Roi 

Le garde des sceaux, ministre secrétaire d'État au 
département de la justice 

Dupont (de FEure). 

X 

ARRÊT DE LA COUR ROYALE 

La cour royale de Paris, chambre des mises en accusation 
et des appels de police correctionnelle, a rendu l'arrêt suivant : 

La cour, chambre des mises en accusation et des 
appels de police correctionnelle, réunies en vertu de 
Tarticle 3 du décret du 6 juillet 1810, en conséquence 
d'un réquisitoire de M. le procureur-général du 9 da 
présent mois, et d'une ordonnance de M. le premier 
président en date du même jour 

M. le procureur-général a été introduit, et a fait le 
rapport de la procédure instruite sur les causes de la 
mort du prince de Condé. 

La Cour, après en avoir délibéré 

Considérant qu'il n'est pas établi que la mort de S. 
A. R. le duc de Bourbon, prince de Condé, soit le résul- 
tat d'un crime, 

Dit qu'il n'y a lieu à suivre 

Ordonne que le présent arrêté sera exécuté à la dili- 
gence du procureur-général du roi; 

Fait en Cour royale, au Palais de Justice à Paris, 
le 21 juin 1831, en la chambre du Conseil, où étaient 
présents et siégeaient : 

M. Seguier, premier président ; 

MM. de Haussy, Brière Valigny, présidents ; 
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MM. Silvostre de ni.-mtoloup, Monmerqué, Gabaille, 
\'illeflien «lo Tori\v, Espivcnt, Philipon, Moreau, Graii- 

t\o\ rt Afiw'lin, (■'•nseill^rs : 

MM. Jnrii'ii et IJesclo/.eaux, conseillers auditeurs, 
.•i.aiit vnix ilrlilK'Tîitive : 

Li'.-quris. îiiiisi que M« Gorgeu, greffier, ont signé 
la iniriutf 'In pr»>sfMif arrêt. 

XI 

NOTES S[ Il LKS QrESTIONS RELATIVES 

A LA PHOI'KIKTK DL' DOMAINE DE CllAMBORD 

Minihtùre don fiQanci's. — Secréiariat général. — Direction 

il^s ré^MOb fiuanciëre». 

LMrs.{>](.> dans la session de 1831, un projet de loi lut 
pivsciitL' pnnr la liquidation de Tancienne liste civile, 
une rlis«iissiijn approfondie s'est élevée dans le sein 
• |h la (niiiiiiis.^inn, sur la propriété du domaine de 
r.lianibord, dont le gouvernement, dans une première 
♦'•dit ion de la loi, avait proposé la réunion au domaine 
(!♦• IT.tat. 

M. Tliil, rapporteur, s'exprimait ainsi dans la séance 
du 12 février l-s^l : 

Vous savez que Cliambord a été arlieté par le duc Je 
lJ«>r'df*nux, ot au iN'>yen de souscriptions volontaires 
ot ifivof'tes. La donation de ce domaine qui a coûté plus 
do l.r,rM).()00 francs ot qui est d'une étendue de 5.407 hec- 
tares, a été rt'?alisée en 1830, et est devenue irrévocable 
l)ar l'acceptation que Charles X en a faite pour son pe- 
tit-fils. 

L'adjudi<'atirin du domaine au profit des souscrip- 
teurs est do 1X21. 

Un acte de la commission générale des souscrip- 
tours-unis, du 27 janvior 1.^30, a supplié le Roi d*acoep- 
tor le domaino pour le duc de Bordeaux. Dans le texte 
primitif de cet acte, on lisait que l'acquisition avait eu 
lieu pour former un apanage ; une note marginale 
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annonce que ces derniers mots sont rayés par délibé- 
ration de la commission. 

Néanmoins les droits d'enregistrement qui auraient 
été dus pour une donation ordinaire, n'ont pas été 
payés. 

I.a proposition d'accei)tation, faite au Roi, a été l'ob- 
jet d'un rapport sons la date du 12 février 1830, au bas 
«linpioi ou troiixe les mots : approuvé, Chaules. 

(( Sire, dit le rapport, la commission générale des 
snnscripteurs réunis pour acquérir le domaine de 
Chambord à l'offot de l'offrir à S. A. R. Mgr le duc de 
Bordeaux, a réalisé cotte acquisition, etc.. 

(( Pour me conformer aux intentions que Votre Ma- 
jesté a bien voulu me faire connaître verbalement, j'ai 
riionncur de proposer au Roi de déclarer qu'il accepte 
l'offre du château de Cliambord et ses dépendances, à 
titre d'apanago, pour Mgr le duc de Bordeaux. » 

Los termes de l'acceptation de la donation de Cham- 
hord forment-ils un véritable apanage ? Dans le cas do 
raffirniative, doit-il ùive réuni législativement au do- 
maine de rruat ? Les doux questions ont été fortement 
<Mritrovors«'*os, et la solution n'a pu obtenir l'unanimité 
dans la commission. 11 serait trop long de présenter 
l«>s considérations développées de part et d'autre, et 
il suffit do dire qno, sans rien entendre préjuger sur 
la première (pieslion, la majorité a reconnu qu'elle 
l'Iait de la compétence de l'autorité judiciaire, et il a 
rlé anvli' (jiraucun amendement ne serait introduit 
dans le projet de loi relativement au domaine de Cham- 
bord, (pTil serait seulement fait mention dans le rap- 
port (]c< flifiieultés qui s'étaient élevées et de l'opinion 
rU' la mniniissinn pnnr la er»mpétence des tribunaux. 

l'ji mettant en regard les résolutions de la commis- 
si'.n pour le^; hifMis donnés au duc de Berry (1) et pour 



'1 Os l'jt'Ms S"it n'ndns à Monfiiour, en vertu de Jîi loi 
fin r» l.'i-.FiiJ.ri' ISlî, (1 dont Mmi^irur n fait donation nv duc 
«!.■ r.tMiy. «'Il se ii'SPi'vjHit riisiifniit. Cet usufruit appartient 
il V\-An\ par l'effet de la loi du 8 novembre 1814. 
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le domaine de Clmmbord, on serait peut-être tenté de 
lui reprocher une sorte de contradiction, puisque, pour 
ceux-ci, on propose de reconnaître les droits de Char- 
les X et de la famille et que, pour ceux-là, on s*abstient 
de toute résolution définitive ; mais la contradiction 
n'est point réelle, et une simple réflexion suffit pour en 
repousser le reproche. 

Dans le premier cas, la France, juge et partie, ne 
s'attribue aucun droit et juge la question contre elle- 
même. 

Dans le second cas, quelque juste que fût la déci- 
sion de la Chambre qui déclarerait que ChcLinbord 
doit faire retour au domaine de l'État, ne pourrait-on 
pas dire que l'intérêt individuel n'a pas été régulière- 
ment représenté et défendu, et qu'on a enlevé Cham- 
bord au prince donataire par une sorte de confiscation 
politique ? 

La loi sur la liquidation de l'ancienne liste civile n'a 
point été discutée ; la Chambre ne s'est point occupée 
des questions relatives à Chambord, et par conséquent 
les choses sont restées dans l'état où elles étaient en 
1830. 

Au mois de juin de l'année dernière, l'administration 
des domaines a proposé au ministère d'autoriser le pré- 
fet de Loir-et-Cher à faire prendre possession de Cham- 
bord par les agents de l'administration des domaines ; 
nidis aucune décision ji'a été rendue. 

La question de propriété du domaine de Chambord 
est donc restée indécise ; il y a lieu, dès lors, d'examiner 
cette question, afin de déterminer quelle marche il 
conviendra en définitive d'adopter. 

Le prix d'acquisition de Chambord a été formé de 
souscriptions ; qu'elles aient été volontaires ou forcées, 
peu importe. 

Les souscripteurs ont été représentés par une com- 
mission d'exécution qui a rendu ses comptes à la cour 
des comptes. 

Cette même commission a offert au Prince le do- 
maine de Chambord, et cette offre a été acceptée par 
une décision royale du 13 février 1830, avec cette sti- 
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pulation : que le domaine n'appartiendrait au Prince 
qu'à titre (V apanage. 

Une semblable donation est-elle valable ? Les ter- 
mes dans lesquels elle a été acceptée, forment-ils un 
\'6ritable apanage ? 

Enfin, dans le cas de l'affirmative, cet immeuble 
a-t-il fait retour à l'État ? 

Ces questions vont être examinées sous le rapport 
du droit commun et sous le rapport politique ? 

Les formes dans lesquelles les donations entre vifs, 
doivent être faites d'après le droit commun, sont déter- 
minées par les articles 931 à 935 du Code civil. 

Tous actes, portant donations entre vifs, doivent 
être passés devant notaire (art. 931). 

La donation pour produire quelque effet, doit être 
acceptée en termes exprès (art. 932). 

La donation faite à un mineur non émancipé doit 
être acceptée par son tuteur, conformément à l'article 
463, c'est-à-dire avec le consentement du conseil de 
famille (art. 935). 

L'acte de donation du domaine de Chambord ne pa- 
rait point avoir été passé devant notaire. 

Le duc de Bordeaux étant mineur, c'était donc à la 
duchesse de Berry, sa mère et tutrice légale, qu'il ap- 
partenait d'accepter la donation, après avoir obtenu le 
consentement du conseil de famille. 

On voit que les formes prescrites par le Code civil, 
pour les donations entre vifs, n'ont point été suivies, 
et que, par conséquent, la donation de Chambord, con- 
sidérée sous le rapport du droit commun, est radica- 
lement nulle et de nul effet. 

Cette donation, il faut le reconnaître, a eu un carac- 
tère et un but purement pohtiques. Le duc de Bordeaux 
était héritier présomptif du trône ; c'est à raison de 
celte qualité que la donation a été faite. Dans la pensée 
du donateur, la personne privée du prince disparais- 
sait devant la personne publique. On conçoit que, sous 
ce point de vue, il ait paru convenable d'adopter des 
formes solennelles et tout autres que celles établies 
par le droit commun. Il s'agissait de fournir au prince 
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une résidoiioc (Vifiue du rang qu'il était appelé k tenir 
un jour dans IKtat. Il n paru que c^était au Roi lui- 
nn^mo, imuiiih* tntonr pnlitiiiuo du prince, qu'il appar- 
t«'iiait d'acr-rptjM" tnio t<*llo donation. 

« »r, «Miimu» ci'ftp d« 'Fiat ion a été In première de cette 
II. il 11 tf. i}ii(> rr «as nii point été prévu par la législa- 
tiiiii. rl!<» ii«> piiuvait ^trc soumise à aucune forme par- 
ii'-iiiji'rr. rt i(>s luttant ions bion positives du donateur 
ri f «'lli's ili* rari»*j>tant paraissent devoir servir exchi- 
>i\iMiifnt t\r vi-^U* : i'«»s infcnf î(»iis ont été de part et 
•r.'iiitrp réalisi''i*s, par la décisinn royale du 13 février 
|N;;n : il r»st fnrrué iMilre l^s deux parties un véritable 
(■•ait rat pniiii<pio, ot <«* «mit rat a incontestablement 
saisi 11» dm* dn lîordoanx. ( nu uiu» prince français, de 
Insnfruit du dMinaine d«* r.lianibnrd. 

î/a«''<^pptatinn ainsi faite par le Rfû a-t-elle pu cons- 
tit'HT »iti véritable apanage ? 

Les apaiiaL;»>s rii iniiueuhles avaient été abolis en 
JM-aiH-e |)ar la li»i dn i\ aortt 1701, qui les avait rempla- 
t'i''< p.ir (les rcrites a|)ana^^res : cependant la loi de 
jvjr, snr la dMfalinn de la liste civile, fit revivre celui 
dnnt avaient j"iii anciennement les ducs d'Orléans. 
r/alM»lifi«tn des apanaires pouvait donc avec quelque 
?-;iisi»n être de nciivcan mise en question. De plus il ne 
s'aiiissait pas dans l'i^spéee, d*un apanage ordinaire ; 
«•«' i;*rfaif pt.int un déniembi'emenl du domaine de 
rp'.lat dmit un pi'ince était apjH»lé à recevoir l'usufruit, 
(•'était an eonftaire une pro[)riété privée dont la cons- 
lifntinn en apanage créait, nu profit de TÉtat, un droit 
de retour éventuel. T/T-tat n'avait donc que des avfiui- 
f.iL^cs à rci'ucillir, et dés lors une disposition législa- 
ti\(^ n'était pas nécessaire : une décision royale suffi- 
sait. 

Depuis les événements de 1S.S0, cet immeuble a-t-îl 
fait retour h Tl^fnt ? Cette question devra être résolue 
diriéreniment, suivant que la donation sera considérée 
ennm-:e ré^ie par le droit commun, ou par le droit po- 
lit icpi^. 

Dans riiypntliése de Tapplirafion du droit commun, 
la donation est évidemment nulle puisque aucunes des 



LA FORTUNE DES D ORLÉANS. 349 

formes prescrites par le Code sous peine de nullité, 
n'ont été suivies. Si cette donation est nulle, elle 
ne peut produire aucun effet ; le duc de Bordeaux ne 
peut avoir eu, môme temporairement, aucun droit, et 
le bien appartient aux souscripteurs auxquels il doit 
revenir. Dans ce cas il resterait à examiner si le gou- 
vernement a qualité pour attaquer devant les tribu- 
naux cette donation, et si ce droit n'appartient pas ex- 
clusivement à l'une des deux parties intéressées. En 
effet, ou le bien appartient au Prince, ou il appartient 
aux souscripteurs, et l'État n'est aux droits ni de l'un, 
ni des autres ; il n'a donc point qualité pour poursui- 
vre et l'on ne voit pas sous ce rapport comment pour- 
rait être rempli le vœu de la commission de la Chambre 
des Députés, tendant à ce qu'il soit réservé aux tribu- 
naux de se prononcer sur la ^^alidité de la donation et 
sur la constitution de Tapanage. 

Il semble au surplus que le seul et véritable point de 
\ue sous lequel cette affaire doit être considérée, est 
le point de vue politique. Tout dans cette affaire sort 
de la règle ordinaire, aucuns des actes qui consti- 
tuent les donations entre vifs n'ont été faits. Un 
sentiment tout politique a guidé les souscripteurs ; 
les formes adoptées pour donner ou pour recevoir ont 
été celles que la situation des personnes indiquait ; 
enfin l'acceptation de la donation, non point à titre 
privé, mais comme apanage seulement, ne peut laisser 
aucun doute sur le caractère de cette donation, et doit 
la placer évidemment hors de l'empire du droit com- 
mun. 

Dans cette situation des choses, l'immeuble a fait re- 
tour à l'État. L'apanage, constitué par la décision 
royale du 13 février 1830, a subsisté jusqu'au mois 
d'août suivant ; mais à cette époque, la déchéance du 
roi Charles X et de sa descendance masculine, a dé- 
pouillé le prince de cet apanage et a réalisé le droit 
éventuel de retour au profit de l'État, car Tapanage, 
d'après la définition qu'en donne M. Dupin, est ce qui 
est attribué à un prince pour soutenir son rang. Or, 
dès que ce rang n'est plus occupé, Tapanage s'éteint, 

20 
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et le bien vient se réunir aux autres biens de r£tat. 
Cette solution paraissant ôtre celle qui découle le 
plus naturellement de Tesprit et de la nature des actes 
relatifs au domaine de Chambord, il semble que le 
gouvernement devrait reproduire dans la prochaine 
loi sur la liquidation de la Liste Civile, la proposition 
qu'il avait faite précédemment de déclarer ce domaine 
défîniti\ ement réuni au domaine de TÉtat par l'effet du 
droit de retour. On ne pourrait pas dire, ainsi que pa- 
raissait le craindre la commission de la Chambre des 
Députés, que dans cette affaire l'intérêt individuel n'a 
pas été régulièrement représenté et défendu, et qu'on 
a enlevé Chambord au prince donataire par une sorte 
de confiscation politique : car il n'y a pas confiscation 
là où il existe un droit réel ; et dans l'espèce, le droit 
n'est établi qu'en donnant aux actes des parties, c'est- 
à-dire à la donation et à l'acceptation la valeur que les 
parties elles-mêmes ont entendu et voulu leur donner. 

Paris, le 4 août 1832. 

XII 
A) LOI RELATIVE A CHARLES X ET A SA FAMILLE 

10 AVRIL 1832 

Article premier. — Le territoire de la France et de 
ses colonies est interdit à perpétuité à Charles X, dé- 
cim de la royauté par la déclaration du 7 août 1830, à 
ses descendants, aux époux et épouses de ses descen- 
dants. 

Art. 2. — Los personnes désignées dans le précédent 
article ne pourront jouir en France d'aucim droit civil; 
elles ne pourront posséder aucuns biens, meubles ou 
immeubles ; elles ne pourront en acquérir à titre gra- 
tuit ou onéreux. 

Art. 3. — Les mêmes personnes sont tenues de ven- 
dre d'une manière définitive tous les biens, sans excep- 
tion, qu'elles possèdent en France. Cette vente sera effeo- 



LA FORTUNE DES d'oRLÉANS. 351 

tuée, pour les biens libres, dans Tannée, à dater de la 
promulgation de la présente loi, et pour tous ceux qui 
seraient susceptibles de liquidation ou de discussion, 
dans Tannée à partir de Tépoque à laquelle la pro- 
priété en aura été irrévocablement fixée. 

Les biens meubles et immeubles, acquis et possédés 
par Charles X pendant son règne, et qui sont confiés 
à l'administration provisoire de Tancienne dotation de 
lu couronne continueront d'être ainsi administrés jus- 
qu'à ce qu'il ait été statué sur la liquidation de Tan- 
cienne liste civile. 

Il est fait réserve expresse aux créanciers de Char- 
les X et de sa famille du droit de commencer et de 
mettre à fin telles poursuites qu'il appartiendra. 

Art. 4. — Faute d'effectuer la vente dans le délai 
prescrit, il y sera procédé à la diligence de Tadminis- 
tration des domaines, savoir : pour les majeurs, selon 
les formes administratives ; et pour les mineurs, de- 
vant les tribunaux, selon le mode, usité en pareil cas, 
mais sans avis préalable d'un conseil de famille. Néan- 
moins, les propriétaires, pour le compte et au nom 
desquels la vente sera poursuivie, auront la faculté de 
vendre à Tamiable jusqu'au jour de Tadjudication, 
sous la condition expresse que les frais de poursuite 
seront remboursés préalablement au trésor. 

Art. 5. — Le prix de toutes les ventes sera remis 
aux ayants droit, propriétaires ou créanciers ; les droits 
de l'État, s'il en existe, demeurent également réservés. 

Art. 6. — Les dispositions des articles 1 et 2 de la 
présente sont applicables aux ascendants et descen- 
dants de Napoléon, à ses oncles et tantes, à ses ne- 
veux et nièces, à ses frères, à leurs femmes et leurs 
descendants, à ses sœurs et leurs maris. 

Art. 7. — Est et demeure abrogé l'article 4 de la loi 
du 12 janvier 1816. 
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B DÉCHET DU 22 JANVIER 1852 

HKLATIK AI'X RIENS DES D'ORLÉANS 

L<* Président dr hi République 

rr.nsidrr.iiit <jiu; hrs goiivernements qui se sont suc- 
frtV\ nrit jii^'«'? indispensable d^obliger la famille qoi 
r«*ssait de iv^Mior, à \endre les biens, meubles et im- 
iiiPiiMos (jn'rllp jMis^^pdait on l'Yanre ; 

oir.iirisi, le !:> janvier isir», Louis XVIII contraignait 
les nieiiibres de la famille de TEmpereur Napoléon, k 
vendre leurs bii-ns personnels dans le délai de Ax 
mois ; 

Ono, le m avril ls:{2, Louis-Philippe a agi de même 
à fr^'ard des i»rinf'es de la famille aînée des Bourbons ; 

<:nnsiil«'rant «pie de pareilles mesures sont toujoui.s 
d'«'r-drr («t d'iiiti'Trt publics ; 

niranji»Mrd'h<ii plus que jamais de hautes considé- 
rât inn s pt.litiqnes e(»nminndent impérieusement de di- 
minuer rintlnenee que donne à la famille d'Orléans la 
possession de prrs de trois cent millions d'immeubles 
en Krnnce ; 

DéerMe : 

Ahti«:i.k i'hkmikh. — Les membres de la famille d'Or^ 
l«'*ans, leurs ép(jux, épouses et leurs descendants, ne 
pMiiî'rnnt posséder aucuns meubles et immeubles en 
l'iniiee : ils seront tenus de vendre d'une manière défi- 
nitive, tous les biens qui leur appartiennent dans reten- 
due du territoire de la République. 

Ain. 2. — Cette vente sera effectuée dans le délai 
d'un an, à partir, pour les biens libres, du jour de la 
j)romul^ation du présent décret, et, pour les biens sus- 
ceptibles de liquidation ou discussion, à partir de 
répoqne h laquelle la propriété aura été îrrévocable- 
menl f\x(ie sur leur tête. 

Art. 3. — Faute d'avoir effectué la vente dans les 
délais ci-dessus, il y sera procédé à la diligence de Tad- 
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ministration des domaines, dans la forme prescrite 
par la loi du 10 avril 1832. Le prix des ventes sera re- 
mis aux propriétaires ou à tous autres ayants droit. 

Signé : Louis-Napoléon, Contresigné : X. de Casabianca. 



C) DÉCRET DU 22 JANVIER 1852 

Le Président de la République 

Considérant que sans vouloir porter atteinte au droit 
de propriété dans la personne des princes de la famille 
d'Orléans, le président de la République ne justifierait 
pas la confiance du peuple français s'il permettait que 
des biens qui doivent appartenir à la nation soient 
soustraits au domaine de TÊtat ; 

Considérant que d'après Fancien droit public de la 
France, maintenu jar le décret du 21 septembre 1790 
et par la loi du 8 novembre 1814, tous les biens qui 
appartenaient aux princes lors de leur avènement au 
trAne étaient, de plein droit et à Tinstant même, réunis 
au domaine de la couronne ; 

Qu'ainsi le décret du 21 septembre 1790, de même 
que la loi du 8 novembre 1814-, portent : « Les biens 
particuliers du prince qui parvient au trône, et ceux 
qu'il avait pendant son règne, à quelque titre que ce 
soit, sont de plein droit et à l'instant même unis au do- 
maine de la nation et l'effet de cette union est perpé- 
tuel et irrévocable ; » 

Que la consécration de ce principe remonte à des 
époques fort reculées de la monarchie ; qu'on peut, 
entre autres, citer l'exemple de Henri IV : ce prince, 
ayant voulu empêcher, par des lettres patentes du 
15 avril 1590, la réunion de ses biens au domaine de la 
couronne, le parlement de Paris refusa d'enregistrer 
ces lettres patentes, aux termes d'un arrêt du 15 juillet 
1591, et Henri TV, applaudissant plus tard à cette fer- 
meté, rendit, au mois de juillet 1601, un édit qui révo- 
quait ses premières lettres patentes ; 

Considérant que cette règle fondamentale de la mo- 

20. 
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narcllie a ùiù appliquée sous les règnes de Louis XVIII 
cl (le Charles X, et reproduite dans la loi du 15 janvier 
1S25 ; 

nu'imcMui î»cte Ki^îislîitif ne l'avait révoquée le 9 août 
ISiiO, lorsque Louis-Pli il ippe a accepté la couronne ; 
qu'ainsi, par )e fait sciii do cette acceptation, tous les 
biens qu'il iMiss/'dnit à «cite époque sont devenus la 
propriOlé incumiuntablo do l'Ktat ; 

(InTisidriatil que la dnimti<ni universelle sous réserve 
d'usulruit. cnnsou lie par Louis-Philippe au profit de 
s«*s oii^onts, à ro\clu<inn do Tnlné de ses fils, le 7 août 
Is'Mi lo jnur nn'^iuo où h\ royauté lui avait élé déférée, 
ot avant snn arropfati«jn, cpii eut lieu le 9 du même 
mois, a o>i luiiquoniont pour but d'enipôcher la rén- 
nion au doniaino do ri'ltat dos biens considérables pos- 
SL'dés par lo prince appelé an trAne : 

Que, 1)1 us tîird, lorsqu'il fut connu, cet acte souleva 
lîi consriouco j)uhli(pio : 

Que. si l'annulatinn n'en fut pas prononcée, c'est qu'il 
n'oxistait pas. mnuno sous Tancionne monarchie, une 
autorité <oinp«''tonto pour réprimer la violation des 
principes du droit public, dont la garde était ancien- 
noniont contléo aux l^arlonionts : 

Qu'o.i se résorv(mt l'usufruit des biens compris 
dans la donation, Louis-Philippe no se dépouillait de 
rion ot voulait soulomont as'îuror à sa famille son pa- 
trimoine dovonu oolui do rP.tat : 

Que la donation ollo-mOnio, non moins que l'exclu- 
sion du fds aîné, dans la prévoyance de l'avènement 
au trône do ce fils, était, do la part du roi Louis-Phi- 
lippe, la reconnaissance la plus formelle de cette règle 
ff»ndamentale, puisqu'il fallait tant de précautions pour 
l'éluder ; 

Qu'on exciperait vainement de ce que l'union au do- 
maine public des biens du prince ne devait résulter 
que de l'accepta lion do la couronne par celui-ci, et de 
ce que cette accepta lion n'ayant eu lieu que le 9 août, 
la donation consentie lo 7 du môme mois avait dû pro- 
duire son effet ; 

Considérant qu'à cette dernière date Louis-Philippe 
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n'était plus une personne privée, puisque les deux 
Chanrîbres Favaient déclaré roi des Français sous la 
seule condition de prêter serment à la Charte ; 

Que par suite de cette acceptation, il était roi dès le 
7 août, puisque se jour là la volonté nationale s'était 
manifestée par l'organe des deux Chambres et que la 
fraude à une loi d'ordre public n'existe pas moins lors- 
qu'elle est concertée en vue d'un fait certain qui doit 
immédiatement se réaliser ; 

Considérant que les biens compris dans la donation 
du 7 août, se trouvant irrévocablement incorporés au 
domaine de l'Ëtat, n'ont pu en être distraits par les dis- 
positions de l'article 22 de la loi du 2 mars 1832 ; 

Que ce serait, contrairement à tous les principes, 
attribuer un effet rétroactif à cette loi que de lui faire 
valider un acte radicalement nul d'après la législation 
existante à l'époque où cet acte a été consommé ; 

Que, d'ailleurs, cette loi, dictée dans un intérêt privé 
par les entraînements d'une politique de circonstance, 
ne saurait prévaloir contre les droits permanents de 
l'Fiat et les règles immuables du droit public ; 

Considérant, en outre, que les droits de l'Ëtat ainsi 
revendiqués, il reste encore à la famille d'Orléans plus 
de cent millions avec lesquels elle peut soutenir son 
rang à l'étranger ; 

Considérant aussi qu'il est convenable de continuer 
l'allocation annuelle de trois cent mille francs portée 
au budget pour le douaire de la duchesse d'Orléans, 

Décrète : 

Article premier. — Les biens meubles et immeubles 
qui sont l'objet de la donation faite le 7 août 1830, par 
le roi Louis-Philippe, sont restitués au domaine de 
rRtat. 

Art. 2. — L'Ëtat demeure chargé du payement des 
dettes de la liste civile du dernier règne. 

Art. 3. — Le douaire de trois cent mille francs 
alloué à la duchesse d'Orléans est maintenu. 

Art. 4-. — Les biens faisant retour à TÊtat, en vertu 
de l'article 1 ', seront vendus en partie, a la diligence 
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de radniinistration des domaines, pour le produit en 

être réparti ainsi qu'il suit : 

(Art. 5, 6, 7 et 8 portant affectation de trente-cinq mllUons 
à des allocations à des sociétés de secours-mutuels, & Tamé- 
lioraiion de logements d'omTiers, k l'établissement dlns- 
titutions de crédit foncier, à la création d'une caisse de re- 
traite au profit des desservants pauvres ; art. 9, 10, 11, por- 
tant réunion du surplus des biens à la dotation de la Légion 
d'honneur, et réglant les destinations d'emploi du revenu en 
allocations selon les grades ; art. 12 et 13, affectant deux 
châtennx h des maisons d'éducation et d'asile). 

Art. 14. — En considération des présentes, le Prési- 
dent de la République renonce à toute réclamation a« 
sujet des confiscations prononcées, en 1814 et en 1815, 
contre la famille Bonaparte. 

Art. 15. — Les ministres sont chargés... 

Fait au Palais des Tuileries, le 22 janvier 1852 

Signé : Louis-Napoléon- 

Par le Président de la République : le Ministre d*Ëtat, 

Signé : X. de Casabianca. 

D) LOI DU 29 DÉCEMBRE 1872* 

CONCERNANT LA RESTITUTION DES BIENS AUX D'ORLÉANS 

Article premier. — Les décrets du 22 janvier 1852, 
concernant les biens de la famille d'Orléans, sont et 
demeurent abrogés. 

Art. 2. — Les biens meubles et immeubles saisis 
par l'État en vertu desdits décrets et non adiénés à ce. 
jour, seront immédiatement rendus à leurs proprié? 
taires. 

T,es prix non payés des biens et coupes de bois ven- 
dus et les annuités non échues représentatives des ao- 

fl^ Présentaticn le 8 décembre 1871. 
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lions des canaux d'Orléans, du Loing et de Briare se- 
ront également restitués avec jouissance des intérêts 
qu'ils peuvent produire à partir du 1" janvier 1872. 

Art. 3. — Conformément. à la renonciation officielle 
par les héritiers du roi Louis-Philippe avant la présen- 
tation de la présente loi et réalisée depuis, aucunes 
r(''pétitions ne pourront être exercées par eux, soit par 
suite de l'exécution des décrets du 22 janvier 1852, soit 
pour toute autre cause antérieure à ces décrets. 

Toute réclamation de l'État contre ces mêmes héri- 
tiers est pareillement considérée comme éteinte et non 
a\onue. 

Art. 4. — Aucune action ne pourra être dirigée con- 
tre les acquéreurs des biens vendus par TËtat en exé- 
cution des décrets abrogés, ni contre leurs ayants 
cause. 

Art. T). — Tous les actes par lesquels les princes 
d'Orléans seront mis en possession, soit par suite de 
restitutions de TRtat, soit par suite de reventes opérées 
dans le délai d'un an par les particuliers acquéreurs 
des biens dont la vente a été imposée par lesdits dé- 
crets, ne seront soumis qu'à un droit lixe d'enregis- 
trement. 
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